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PRÉFACE. 


Nous  avons  dans  !a  préface  du  volume  précédent  fait  reniartpier  que 
l'assemblée  nationale  n'eut  point  l'initiative  du  mouvement  révolution- 
naire, et  nous  avons  appelé  en  témoignage  les  Cahiers.  Ceux-ci,  en  effet, 
allaient  jusqu'à  donner  la  loi  des  premières  démarches  auxquelles  se 
livrèrent  les  divers  ordres  dans  les  Etats-généraux.  Si  le  Tiers-état  per- 
sista avec  tant  de  fermeté  à  vouloir  la  vérification  en  commun,  c'est  qu'il 
lui  était  prescrit  d'exiger  le  vote  par  tête  ;  si  le  Clergé  résista  moins  que 
la  noblesse  aux  demandes  des  communes ,  c'est  qu'il  y  avait  été  autorisé  ; 
enfin,  si  les  représenlans  de  la  noblesse  montrèrent  une  opposition  si 
tenace,  c'est  parce  qu'ils  furent  rigoureusement  fidèles  à  leurs  mandats, 
autant  et  plus  peut-être  qu'à  leurs  intérêts  personnels. 

Au-delà  de  ces  premières  démarches ,  les  Cahiers  n'avaient  rien  prévu  ; 
ils  ne  s'occupaient  [)lus  que  des  questions  d'organisation  sociale  que 
l'assemblée  était  appelée  à  décider  ;  ils  proposaient  une  déclaration  des 
droits  ;  ils  demandaient  une  constitution  dont  ils  fixaient  les  principes  ; 
ils  contenaient  des  projets  sur  une  réorganisation  des  systèmes  adminis- 
tratif, judiciaire,  financier,  universitaire,  etc.  Les  électeurs  qui  rédi- 
geaient les  Cahiers  ne  pouvaient ,  en  effet,  prévoir  les  tentatives  de  résis- 
tance que  la  cour  manifesta ,  ni  les  conséquences  que  produiraient  les 
mots  abolition  des  droits  féodaux  ,  lorsqu'ils  auraient  touché  le  sens  des 
masses.  Or,  ni  l'assemblée  nationale,  ni  le  ministère  ne  prévirent  da- 
vantage; les  premiers  mouvemens  ne  leur  senii;ent  pas  même  tl'avei'- 
tissement  ;  en  sorte  que  les  événemens  révolutionnaires  les  prireiit  pres- 
que toujours  à  l'iraproviste ,  et  leur  commandère»f ,  au  lieii'd'êtrè  conduits 
et  dirigés  pai*  eux.  ,  "  » 

Il  suffit  de  lire  la  narration  contenue  dans  le  volume  précédent  et  dans 
celui  qui  va  suivre ,  pour  être  certain  de  la  grande  influence ,  de  l'in- 
Uuence  presque  souveraine  que  les  nécessités  du  moment ,  et  parmi  elles 
l'insurrection ,  exercèrent  sur  les  déterminations  de  l'assemblée  nationale  ; 
il  est  facile  de  voir  même  que ,  sans  l'insurrection ,  jamais  la  majorité 
n'eût  eu  assez  de  volonté  pour  opérer  la  réalisation  des  Cahiers.  Ainsi ,  il 
est  juste  de  dire  que  l'initiative  révolutionnaire  lïu  dans  les  électeurs, 
puis  dans  les  masses  et  enfin  dans  le  désordre  même  ;  c'est  un  fait  :  il  reste 
à  tirer  l'enseignement  qui  y  est  contenu. 

T.  ni.  « 
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Il  n'y  a  pouvoir  parmi  les  hoinines  aussi  bien  que  société,  qu'à 
condition  d'un  but  à  alleindre,  d'un  but  à  accomplir;  que  ce  but 
soit  prochain  ou  éloigné ,  il  faut  qu'il  existe  pou»-  qu'il  y  ail  lieu  à  ijouroir. 
En  effet ,  il  est  aussi  impossible  de  comprendre  un  pouvoir  sans  ac- 
tivité, qu'une  activité  sans  but.  Or,  il  y  a  dans  la  succession  des 
moyens  par  lesipiels,  d'un  point  donné  on  parvient  à  un  résultai .  une 
logique  inflexible.  Si  le  pouvoir  manque  à  celte  logique ,  il  arrivera  à 
peu  près  inévitablement  que  ceux  qui  attendent,  se  soulèveront  en  voyant 
passer  le  moment  d'une  satisfaction  à  laquelle  leur  donnait  droit  la  pro- 
clamation du  but.  La  même  chose  arrivera  encore  si  les  conséquences 
déduites  sont  imparfaites. 

Ainsi  l'assemblée  nationale  était  pouvoir,  parce  fait  seul  qu'elle  ve- 
nait pour  accomplir  un  but,  un  but  bien  peu  étendu ,  sans  doute  ,  en  le 
comprenant  tel  que  les  Cahiers  l'avaient  fixé ,  capable  tout  au  plus  de 
suffire  à  l'activité  de  (pielques  années  ;  mais  qui ,  tel  qu'il  était .  renfer- 
mait une  somme  de  conséquences  nombreuses  et  rigoureusement  déter- 
minées. Or,  elle  manqua  à  la  logique  de  son  principe  d'action,  tantôt 
parce  qu'elle  temporisait ,  tantôt  par  ménagement ,  d'autres  fois  par  né- 
gligence ou  par  oubli  ;  en  un  mot ,  elle  ne  sut  pas  prendre  en  main  le 
gouvernement  du  mouvement  révolutionnaire  ;  il  se  fit  donc  en  grande 
partie  sans  elle.  L'histoire  nous  montre  en  effet  que  dans  les  choses  les 
plus  importantes ,  la  Constituante  ne  fit  que  sanctionner  ce  qui  était 
tléjà  généralement  accompli.  Voyez  entre  autres  les  arrêtés  de  la  nuit  du 
4  août ,  et  ceux  qui  suivirent  les  S  et  6  octobre. 

Qu'on  ne  prenne  pas  ces  observations  |x>ur  autre  chose  que  ce  qu'elles 
sont.  Dans  ce  jugement,  nous  ne  faisons  point  acception  des  individus; 
nous  avons  trop  vu  conmient  une  fraction  de  l'assemblée  ne  cessa  de  ré- 
clamer, et  d'appeler  cette  inflexibilité  qui  doit  être  le  caractère  du  pou- 
voir comme  elle  l'est  de  la  logique  ;  ce  sont  même  les  réclamations  de  ce 
côté  gauche  qui,  dans  l'histoire  de  chaque  séance,  marquent  assez  souvent 
le  moment  où  la  faute  est  commise ,  et  qui  par  suite  pourraient ,  au 
besoin ,  sei-vir  de  preuve  à  nos  raisonnemens.  A  nos  yeux ,  comme  à 
ceux  de  la  postérité ,  l'assemblée,  c'est  la  majorité  qui  décrétait.  Nous 
savons  d'ailleurs  que  les  circonstances  étaient  difficiles  :  enfin ,  mille 
expérience  semblable  faite  dans  des  circonstances  aussi  pressantes  ,  ne 
pouvait  servir  de  guide  :  aussi  nous  ne  nous  occupons  guère  de  blâmer; 
nous  examinons  afin  d'en  déduire  un  enseignement  qui  soit  utile  à  d'au- 
tres s'il  est  possible ,  et  s'il  le  mérite. 

~  Afin  de  finir  sur  ce  fait ,  que  l'assemblée  nationale  n'exerça  aucune 
initiati\e,  nous  examinerons  l'un  de  ses  actes .  le  plus  important  de  fous, 
la  Déd(tr(ttio)i  des  Droits. 

Le  caractère  général  de  cet  acte  est  négatif,  c'est-à-dire  tel  que  de- 
vaient le  produire  et  le  produisirent  en  effet ,  des  assemblées  partielles 
qui,  ne  connaissant  l'oppression  que  par  ses  moyens,  ne  savaient  l'atta- 
quer autrement  qu'eu  les  renversant.  C'était  ujie  insurrection ,  et  comme 
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telle  s'inquiélaiil  furi  peu  du  principe  ;iii  nom  ducpiel  (in  voudrail  tip- 
piHiner,  pnnrvii  cpi'on  n'en  enl  pas  les  moyens;  c'était  nne  insnnection 
d'individus ,  et  connue  telle  ne  s'iiuinielanl  que  de  l'individualité  et 
nullement  de  la  société;  c'était  une  insuiieclion,  et  connue  telle  s'in- 
qi'.iétant  seulement  du  présent,  et  nidlement  des  {générations  à  venii-. 
L'assemblée  nationale  l'ut  un  lldèle  interprète  de  ces  Assemlilees  par- 
(ielles.  Cependant,  sa  l'onction  princijiale  cojnme  constituante,  etail 
de  jwser  un  principe  socialisateur,  un  principe  positif;  elle  ne  le  fit  pas , 
loin  de  là ,  elle  posa  un  principe  qui  n'est  que  négatif  lorsqu'il  est  seul , 
celui  du  droit  individuel  ;  un  principe  en  vertu  duquel  un  seul  homme 
peut  opposer  son  droit  à  toute  une  société.  Il  résulta  de  là  que  plus  tard  , 
lorsqu'il  s'agit  de  détruire  tant  d'abus  de  toute  espèce  ,  les  droits, 
féodaux ,  ecclésiastiques ,  judiciaires ,  l'assemblée  pour  être  conséquente 
au  principe  qu'elle  même  avait  posé ,  commença  par  traiter ,  d'égal  à 
égal ,  avec  chacun  d'eux  ;  puis  poussée  par  l'insurrection  qui  faisait 
justice  de  cette  erreur,  elle  finit  par  être  inconséquente. 

Supposons  qu'au  lieu  de  cette  déclaration ,  elle  eût  proclamé  le  prin- 
cipe abstrait  qui  fut  de  tout  temps ,  ainsi  que  l'histoire  en  fait  foi .  l'ori- 
gine des  organisations  sociales ,  quelque  variées  qu'elles  aient  été  de  but 
et  d'actes,  savoir:  tout  droil  émane  d'xin  devoir  :  combien  différente 
eût  été  sa  carrière!  Alors  aux  opposans,  quels  qu'ils  fussent,  on  eût 
demandé  quels  devoirs  ils  accom2)lissaient.  —  Aucun,  auraient-ils 
répondu.  —  Vous  n'avez  do)xc  pas  de  droit.  Telle  était  la  conclusion 
qu'on  aurait  présentée  aussi  bien  au  Clergé  qu'à  la  Noblesse.  En  outre , 
en  commençant  par  ces  mots  la  discussion ,  on  eût  été  entraîné  sur  un 
terrain  riche  en  conséquences  utiles.  Pour  définir  les  droits ,  il  eût  fallu 
définir  les  devoirs.  Ainsi ,  pour  citer  un  exemple ,  à  l'occasion  des  droits 
du  pouvoir,  la  première  question  à  poser  était  de  savoir  quels  étaient  ces 
devoirs  j  et  afin  de  connaître  ceux-ci ,  il  eût  fallu  déterminer  quel  était 
le  but  des  hommes  en  société ,  etc.  Telle  ne  fut  pas  malheureusement 
pour  nos  pères  et  pour  nous,  la  marche  que  suivit  l'Assemblée  Na- 
tionale. 

Au  reste,  presque  tous  les  hommes  qui  se  remuaient  en  dehors  de 
l'Assemblée  pour  les  affaires  publiques ,  étaient  également  placés  au 
point  de  vue  du  droit  individuel ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  eu  termes 
plus  clairs ,  ils  réclamaient  au  nom  de  leurs  intérêts  personnels  contre 
des  privilèges  qui  les  offensaient.  Nous  avojis  vu  long-temps  avant  la 
convocation  des  états -généraux  l'égoïsme  nobiliaire,  parlementaire, 
ecclésiastique,  embarrasser  les  volontés  du  gouvernement  à  ce  point 
qu'il  fut  obligé  de  recourir  à  une  convocation  générale  des  trois  ordres  ; 
nous  avons  vu  accourir  nobles  et  parlementaires  et  haut  clergé  avec 
l'intention  de  tirer  parti  de  cette  circonstance  dans  l'intérêt  de  leurs 
castes.  Le  tiers-état,  en  venant  à  cette  réunion ,  sentit,  par  une  simple 
réflexion  sur  son  nombre,  qu'il  ne  pouvait  tirer  parti  de  cette  circonstance 
qu'en  réclamant  une  déclaration  des  droits  qui  lui  domieiail  l'avantage 
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de  l'égalité  avec  les  classes  pri>  ilégiées,  et  l'avantage  d'un  libre  concours 
avec  elles  pour  les  fonctions  publitjues ,  sans  lui  ôler  aucun  de  ceux  qu'il 
possédait  déjà.  Ainsi  chacun  vint  à  \'ersailles  avec  une  volonté  pinson 
moins  intéressée. Comment  eût-il  pu  arriver  que  celte  volonté  qui  formait 
celle  de  la  majorité  de  l'Assemblée  ,  ne  se  fût  pas  témoignée  dans 
son  acte  principal. 

Pourrait-on  douter  que  la  pensée  de  l'intérêt  du  grand  nombre  ne 
fût  accessoire  ou  secondaire  dans  l'esprit  de  la  plupart  des  législatem-s? 
il  suffit  de  lire  leur  travail  constitutif.  Nous  n'en  citerons  que  deux 
articles.  Voyez  comment  ils  entendaient  la  propriété.  Us  ne  comprenaient 
sous  ce  nom  que  les  terres,  les  maisons  et  l'argent.  (Séance  du  26  août , 
article  iS.)  Voyez  ce  qu'ils  entendaient  par  égalité.  Tous  les  citoyens, 
disaient-ils,  sont  également  admissibles  aux  dignités,  places  et  emplois . 
etc.  (Séance  du  21  août ,  art.  6.) 

Il  est  évident,  d'après  ces  articles,  qu'ils  voyaient  la  nation  tout 
entière  dans  une  seule  classe  ,  dans  celle  qui  avait  des  propriétés ,  dans 
celle  qui  avait  reçu  l'instruction  universitaire ,  dans  celle  qui  pouvait 
prétendre  aux  places ,  etc. ,  en  un  mot ,  dans  ce  que  l'on  appela  plus 
tard  la  bourgeoisie. 

Enfin ,  il  y  avait  si  réellement  dans  la  nation  un  parti  bourgeois 
qui  tendait  A  se  constituer,  qu'après  le  IhI  juillet  il  se  constitua.  Nous 
l'avons  remai'qué  dans  notre  précédente  préface;  on  verra  le  fait  se 
caractériser  complètement  dans  le  voliune  (jui  va  suivre. 

Si  le  parti  bourgeois  eût  été  seul ,  libre  de  suivre  sa  tendance ,  sans 
que  rien  d'étranger  troublât  son  allure,  il  est  probable  qu'il  eût  créé 
des  circonstances  telles  que  le  pouvoir  eût  pu  faire  avorter  la  révolution. 
Voyez-le  en  effet  agir  après  le  <  4  juillet.  Supposez  que  les  S  et  6  oc- 
tobre ne  fussent  pas  venus  mettre  le  roi  sous  sa  garde ,  il  est  évident  que 
tout  était  à  peu  près  perdu  :  le  roi  allait  à  Metz;  la  guerre  civile  s'al- 
lumait ;  et  ce  grand  commencement  eût  fini  peut-être  par  un  édit  de 
patifiraiion  ,  et  quelques  ennoblissemens.  II  est  douteux  que  la  révo- 
lution, à  son  début,  eût  été  assez  puissante  pour  résister. 

Cependant  la  bourgeoisie  avait  constamment  et  aussi  énergiquemeut 
qu'il  lui  était  possible,  travaillé  à  comprimer  l'effervescence  populaire. 
Il  est  probable  que  le  peuple,  dans  lequel  la  doctrine  du  droit  n'avait  pas 
encore  pénétré ,  et  qui  vivait  dans  la  croyance  du  de^  oir  ,  dans  cette 
croyance,  qui  commande  le  sacrifice  et  enseigne  à  souffrir;  il  est  pro- 
bable «|ue  le  peuple  eût  obéi  à  l'impulsion  qu'on  voulait  lui  donner. 
jMais  ime  cause  plus  puissante  que  toute  précaution  humaine  .  lui  com- 
mandait l'émeute  et  enfin  l'insurrection  :  c'était  la  disette  ;  cette  disette 
terrible  qui  désola  toute  la  France,  et  qui  partout  produisit  quelques 
journées  semblables  à  celles  d'octobre  à  Paris. 

Le  Joui  nul  des  Débats,  dans  son  numéro  du  16  décembre  1833,  après 
avoir  adopté  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  bourgeoisie ,  nous  demande 
quel  principe ,  à  notre  avis ,  émane  de  la  révolution  française  :  soit  le 
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principe  bourgenis,  soit  celui  de  l'insuneclion.  C'est  ainsi  du  moins  ipie 
les  observations  (pi'il  nous  adresse  nous  paraissent  devoir  èire  traduites. 
Nous  répondrons,  que  ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  attendu  <pie  l'un 
n'est  pas  plus  principe  que  l'autre.  Le  connnencenient  et  la  fin  de  la 
révolution,  sont,  suivant  nous,  contenus  dansées  mots  :  liberté,  éga- 
lité, fraternité,  ou,  en  d'autres  termes,  dans  ce  but ,  réalisation  sociale 
de  la  morale  chrétienne.  Aussi  ce  n'est  jMjint  le  principe  causal  de  la 
révolution,  ce  n'est  |x>int  son  but  que  nous  cherchons  à  reconnaître 
dans  cette  histoire  ;  car  évidemment  la  cause  du  mouvement  existait 
avant  que  ce  mouvement  fût.  iMais  nous  allons,  nous  le  répétons  encore, 
y  i-hercher  uu  enseujnement. 

Nous  ne  sommes  donc  nullement  tenus  de  penser  connue  ceux  dont 
nous  écrivons  l'histoire;  mais  nous  sonnnes  tenus  de  n'altérer  en  rien 
la  signification  des  faits. 

Ainsi,  lorsqu'on  nous  demande  si  nous  croyons  que  l'insurrection  ait 
été  utile  à  la  révolution ,  nous  sommes  obligés  de  répoudre  qu'évidem- 
ment sans  l'insurrection  la  révolution  n'eût  pas  même  commencé.  Mais 
que  l'on  vienne  à  nous  interroger  ensuite ,  afin  de  savoir  si,  suivant 
nous,  l'insurrection  est  à  tout  jamais,  le  seul  et  le  meilleur  moyen  de 
transformation  sociale ,  nous  répondrons  négativement.  Nous  dirons  que 
la  majorité  des  révolutions  sociales  dont  nous  possédons  l'histoire,  ont 
été  opérées  par  un  pouvoir  :  en  France  seulement ,  on  peut  en  citer 
plusieurs.  Nous  dirons  que  l'œuvre  de  cette  manière  est  plus  facile, 
moins  douloureuse,  et  plus  rapide.  Aussi  qui    faut-il  accuser  si   nos 
insurrections  ont  fait  quelquefois  du  mal  ?  le  pouvoir  de  France ,  qui 
depuis  un  siècle  et  demi  était  en  présence  d'un  devoir,  et  n'a  su  faire 
qu'œuvre  d'égoïsme.  Et  qui  faut-il  accuser  encore  si  notre  révolution 
n'a  marché  que  par  secousses  insurrectiomielles?  qui?  le  pouvoir  encore, 
et  d'abord  cette  Assemblée  Nationale  dont  nous  cherchions  tout  à  l'heure 
les  fautes.  Faut-il,  parce  que  quelques  hommes  sont  aveugles,  ou  pré- 
venus, ou  intéressés,  que  la  société  s'arrête  dans  la  conquête  de  son  but , 
là  où  leur  intelligence  et  leur  convenance  fixent  la  limité  de  ses  progrès? 


La  question  que  nous  allons  amener  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
devra  paraître  tellement  étrangère  au  sujet  que  nous  venons  de  traiter, 
bien  qu'elle  ne  le  soit  nullement  à  notre  ouvrage  et  au  but  même  de 
cette  histoire,  que  nous  avons  hésité  à  l'aborder.  Mais  nous  avons  pense 
que  plus  nous  larderions,  moins  fteut-être  cette  question  paraîtrait 
opportune.  Nous  voulons  parler  de  la  doctrine  des  races  humaines, 
doctrine  siu  laquelle  un  grand  nombre  de  nos  écrivains  modernes, 
et  un  plus  grand  nombre  encore  en  Allemagne,  basent  leurs  systèmes 
historiques.  On  voit  qu'il  s'agit  de  c(mfirmer  notre  travail  sur  l'histoire 
de  France,  en  attaquant  le  principe  sur  lequel  d'autres  ont  construit. 
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Nous  conirhencerons  par  tlefinir  les  lernies  de  la  discussion.  Suivant 
ceux  qne  nous  prenons  pour  adversaires  ,  il  y  a  dans  le  genre  humain 
plusieurs  espèces  d'hommes ,  diverses  de  nature,  diverses  d'aptitudes, 
se  perpétuant ,  sans  altération ,  par  génération ,  de  manière  à  consti- 
tuer des  rares  dont  les  caractères  n'ont  cessé  de  se  maintenir  et  d'être 
reconnaissables.  L'origine  générale  des  révolutions  humanitaires  est 
le  contact  de  ces  races  ;  le  progrès,  ou  ce  qu'ils  appellent  progrès,  est 
la  conséquence  de  la  communication  qui  s'élabUt  entre  elles,  et  d'où  il 
résulte  que  chacun  reçoit  quelque  chose  des  découvertes  opérées  par  les 
autres.  Dans  cette  opinion ,  les  progrès  de  l'esprit  humain  se  font  par 
un  véritable  syncrétisme  ,  ou,  si  l'on  nous  permet  cette  comparaison, 
l'esprit  humain  ressemble  à  un  vase  qui  se  remplirait  successivement,  peu 
importe  la  matière. 

Suivant  nous,  cette  doctrine  des  races  est  rétrograde  et  profondément 
immorale.  Si  elle  était  réelle  en  effet,  le  Christianisme  qui  vint  nier  la 
race,  la  (jens ,  serait  un  mensonge  ;  notre  révolution  française  qui  ac- 
complit cette  négation ,  notre  révolution  et  tous  ses  dé\  ouemens  seraient 
folies  ;  si  elle  était  réelle ,  la  vertu  serait  luie  prétention ,  le  tempéra- 
ment seul  serait  vrai. 

Mais ,  va-t-on  nous  dire,  il  importe  peu  quelles  sont  les  conséquences 
morales  :  a-t-elle  la  raison  de  son  côté  ?  C'est  en  effet  à  cela  qu'il  faut 
répondre  ;  car  nos  adversaires  ne  nous  comprendraient  peut-être  pas  ,  si 
nous  nous  bornions  à  leur  affirmer  que  jamais  la  science ,  la  vraie  science 
n'est  là  où  n'est  point  la  morale. 

Or,  cette  doctrine  est  une  erreur  grave,  et  facile  à  dénioiUrer.  Dans 
ce  but ,  nous  ferons  l'histoire  de  l'erreur  elle-même ,  puis  nous  l'atta- 
querons de  front. 

Le  mol  race  a  été  enqirunté  aux  naturalistes,  et  en  voici  l'histoire: 
lorsqu'on  commença  à  s'occuper  de  la  classification  des  êtres  animés  ,  il 
devint  indispensable  d'établir  le  principe  général  des  rapports  à  l'aide 
desquels  on  déterminerait  les  tUfférences,  les  analogies ,  les  similitudes. 
Une  discussion  s'éleva  entre  Linnée  et  Buffon  ;  le  premier  voulait  établir 
des  espèces  ,  des  genres  ,  des  classes ,  etc.  ;  le  second  ne  voulait  recon- 
naître que  l'esjièce.  Pour  l'un  ,  connue  pour  l'autre ,  il  fallait  un  caiactère 
certain  qui ,  au  premier  coup  d'œil ,  déterminât  le  principe  de  division 
des  animaux  entie  eux  •  ce  fut  la  génération  qui  fut  choisie.  Il  fut  établi 
qu'on  reconnaîtrait  comme  formant  des  espèces  différentes ,  les  animaux 
*|ui  par  la  génération  ne  pourraient  produire  des  être»  susccpliblesde  se 
perpétuer.  Malgré  la  simplicité  et  l'évidence  de  ce  principe,  on  se  disputa 
cl  on  se  trompa  bien  des  fois;  car  il  s'agissait  de  inoblèmes  à  décider  par 
expérience;  et  l'expérience  manquait.  Aujourd'hui  même  il  existe  un 
grand  nombre  de  questions  indécises  sur  ce  sujet.  Dans  cette  discussion 
on  dut  s'occuper  de  l'homme;  ou  trouva  qu'il  était  loin  d'être  le  même 
partout  :  certaines  différences  physiques  sautaient  aux  yeux ,  les  diffé- 
rences morales  n'étaient  pas  moins  remarquables  ;  ou  n'avait  pas  encore 
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alors  la  doctrine  du  progiès  |wur  cxpli(|uer  celles-ci.  Cependant  on  ne 
put  dire,  en  vertu  de  la  loi  de  déterminai  ion  ,  que  ces  tlinViences  enir»; 
les  hommes  conslilnaient  des  esjKîces  ,  car  ils  engendraient  entie  eux  des 
enfans  capables  de  se  reproduire.  On  établit  donc  qu'il  y  avait  dans 
l'espère  humaine  des  variétés  ,  et  l'on  s'appliqua  à  décrire  celles-ci; 
qnelques-nns  se  servirent  indiltéremment  du  mot  de  race  et  de  celui  de 
vnnété.  Les  naturalistes,  en  effet,  n'atlachaientaucinie  valeurparliculière 
à  ce  mot  race  (ju'on  employait  à  désigner  certaines  successions  d'animaux 
par  génération  ,  auxquels  l'application  continuée  de  certains  soins  ,  d'un 
certain  exercice,  d'inie  certaine  nourriture,  etc. ,  donnait  des  qualités 
particulières. 

Les  naturalistes  cherchèrent  ensuite  les  causes  des  variétés  de  l'espèce 
himiaine;  un  grand  nombre  et  p<irmi  eux  des  matérialistes,  ce  qui  met 
hors  de  doute  leur  impartialité  dans  la  question ,  les  expliquèrent  par 
la  longue  action  des  climats  combinée  avec  la  différoice  des  civilisations. 

Nous  venons  d'exposer  l'opinion  presque  unanime  des  savans ,  l'opinion 
qui  fut  celle  des  hommes  que  la  science  vénère  le  pins.  i\Iais  {win-  être 
exacts ,  nous  ajouterons  que ,  dans  ce  dernier  temps ,  quelques  natura- 
ralistes  ,  on  pourrait  les  nommer,  adoptèrent  le  mot  race  comme  syno- 
nyme de  celui  d'espèce  ;  nos  lecteujs  savent  contre  quel  i>rincipe  ils 
péchaient.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  bien  remarquable  ,  c'est  la  cause  de  leur 
erreur.  Ils  se  trompèrent,  en  effet,  parce  qu'ils  importèrent  dans  une 
question  scientifique ,  des  préjugés  philosophiques.  C'était  pour  prouver 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  un  premier  homme,  un  Adam,  qu'ils  faussaient  la 
loi  de  détermination  des  espèces. 

Au  reste,  bien  d'antres  réponses  que  celles-ci ,  extraites  du  point  de  vue 
de  la  génération  pouvaient  leur  être  adressées.  La  philologie  d'abord  leur 
en  présentait  une  invincible ,  en  prouvant  la  commune  origine  et  la  filia- 
tion de  tontes  les  langues.  L'histoire  naturelle  en  offrait  une  autre  :  elle 
présentait  les  variétés  si  nombreuses,  si  étranges  ,  ({u'on  remarque  dans 
jios  animaux  domestiques,  variétés  d'aspect ,  de  taille,  de  pelage,  d'apti- 
tudes, bien  plus  anomales  en  apparence  que  celles  observées  chez  les 
hommes. 

On  voit  à  quel  point  nos  adversaires  se  sont  trompés  en  emprunt  anr 
le  mot  race  aux  naturalistes  ;  ils  ont,  en  cette  circonstance,  agi  en  jennes 
gens.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux ,  c'est  qu'en  construisant  leurs 
édifices  historiques,  ils  travaillaient  à  renverser  l'idée  qui  leur  est  cer- 
tainement la  plus  chère  ,  celle  de  ['égalité.  En  effet,  admettons  un  ins- 
tant ,  la  doctrine  de  races  ,  et  l'on  nous  prouvera  facilement  que  le  droit 
de  naissance  doit  à  tout  jamais  gouverner  les  sociétés ,  qu'il  est  le  seul 
bon,  le  seul  juste  ,  le  seul  légitime.  Nous  aurions ,  en  vérité,  eu  tort  de 
refuser  obéissance  à  toutes  ces  races  nobles  qui  régnaient  sur  nous ,  etc. 

Le  système  que  nous  attaquons,  convient  complètement  en  Allemagne, 
là  où  règne  encore  le  droit  de  la  race  ;  là  on  l'on  ne  peut  mériter  quel- 
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qu'im  de  ces  litres  de  conseidei ,  si  souvent  accolé  à  celui  de  savant, 
qu'en  se  faisant  le  complaisant  de  ceux  qui  gouvernent;  là  où  l'on  est 
condamné  au  silence  si  l'on  écrit  quelque  chose  qui  conclue  contre 
quel(|ue  chose.  Il  faut,  pour  être  tranquille  dans  cède  contrée,  être 
panthéiste,  éclectique,  sceptique,  syncrélisfe,  vague,  partisan  enfin  de 
quelque  philosophie  qui  ne  mène  à  rien. 

Quant  aux  Allemands  qui  travaillent  à  taire  sortir  leur  patrie  de  la  tor- 
peur où  elle  est  plongée  ;  »piani  aux  Allemands  qui  souffrent  et  corei- 
battenl  pour  le  progrès  de  leui  pays ,  ce  parti ,  qni  formera  un  jour  la 
majorité  en  Germanie,  se  moque  avec  raison  d'une  philosophie  anti- 
sociale ;  il  s'indigne  contre  ces  prédicateurs  qui  enlacent  la  jeunesse  dans 
des  doctrines  stériles.  Soyons  au  moins  aussi  Français  qu'eux,  nous 
(jue  rien  ne  force  à  châtrer  nos  idées. 

Pour  nous,  nous  pensons  avec  nos  maîtres,  (jne  les  variétés  dans  Tes- 
pèce  luunaine  résultent  d'une  même  éducation  continuée  pendant  un 
long  temps,  dans  une  succession  de  générations,  et  sojis  l'influence  d'un 
milieu  semblable.  Nous  pensons  qu'un  même  système  d'éducation  suivi 
et  transmis  dans  une  longue  suite  de  générations ,  modifie  l'ntsirumen- 
talite  humaine ,  de  manière  à  donner  la  prédominance  à  certaines  apti- 
tudes, et  par  suite  à  changer ,  jusqu'à  un  certain  \mn\ ,  ras|>ect  physique 
des  hommes. 

Nous  renvoyons  à  une  prochaine  préface  la  suite  de  notre  dé- 
monstration. 


HISTOIRE  PARLEMENTAIRE 


DE   LA 


REVOLUTION  FRANÇAISE. 


La  narration  par  laquelle  nous  avons  terminé  le  volume  précé- 
dent ,  suffit  pour  mettre  hors  de  doute  le  fait  des  accaparemens. 
Cependant  elle  est  loin  de  contenir  toutes  les  preuves  possédées  sur 
cette  question.  Pour  compléter  ce  grave  récit,  il  faudrait  donner 
connaissance  des  dénonciations  faites  aux  comités  des  recherches 
des  subsistances  de  l'assemblée  nationale  ;  il  faudrait  enti'er,  ainsi 
qu'ils  furent  mis  à  même  de  le  faire  plusieurs  fois ,  dans  le  secret 
de  sales  spéculations  qui  duraient  encore.  Maislà  tout  était  verbal, 
ou  s'il  y  a  eu  quelque  chose  d'écrit ,  rien  n'en  a  été  publié. 
Nous  possédons  cependant  quelques  brochures  qui  nous  mettent  à 
même,  non  de  connaîtie,  mais  de  pénétrer  en  partie  le  sens  de  quel- 
ques-unes des  dénonciations.  Le  baronnet  Rutledge,  l'auteur  du 
premier  mémoire  des  boulangers  contre  les  monopoleurs  de 
Corbeil,  s'adressa  deux  fois  à  l'assemblée  nationale.  La  première, 
il  trouva  le  comité  des  subsistances  présidé  par  M.  Necker;  la 
seconde,  il  n'eut  affaire  qu'à  des  membres* pris  séparément.  Les 
différens  écrits  publiés  par  ce  représentant  des  boulangers  de 
Paris,  les  pièces  du  procès  qu'il  subit  plus  tard,  les  mémoi- 
res des  sieurs  Leleu ,  msignes  meiniiers  de  Corbeil ,  ainsi  que 
les  appelle  Desmoulins ,  les  répliques  enfin  peuvent  nous  aider 
à  saisir  quelque  coin  du  voile  qu'il  est  nécessaire  de  soulever 
T.  m,  1 
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maintenant  :  dans  un  volume  prochain ,  lorsque  le  temps  en  sera 
venu ,  nous  essayerons  de  le  déchirer. 

Rutledge  insista  pour  que  l'on  mît  les  boulangers  en  état  de 
s'approvisionner  eux-mêmes,  et  pour  qu'à  cet  effet  on  leur  fournît 
un  crédit.  En  effet,  ils  étaient  intéressés  plus  que  personne,  par  la 
terreur  que  leur  inspirait  la  colère  aveugle  que  la  faim  donnait  au 
peuple,  à  tenir  le  pain  abondant  et  à  bon  marché.  Il  demandait 
de  plus  qu'on  supprimât  les  compagnies  dont  on  s'était  servi  jus- 
qu'à ce  jour,  et  qui  toutes ,  plus  ou  moins ,  exerçaient  le  mono- 
pole. La  possession  de  grands  capitaux  les  mettaient  à  même 
d'écarter  toute  concurrence  ;  elles  n'étaient  point  en  contact  im- 
médiat avec  la  faim,  et  ne  la  redoutaient  pas.  Enfin,  elles  cou- 
vraient leurs  accaparemens  ainsi  que  leurs  emmagasinemens  du 
prétexte  de  la  fonction  d'approvisionnement  dont  elles  étaient 
chargées.  Rutledge  citait  un  arrêt  du  conseil ,  sans  date ,  dont  la 
compagnie  de  Corbeil  se  servait  pour  forcer  la  vente  sur  les 
marchés.  Cet  arrêt  fut  avoué  par  les  sieurs  Leleu.  Il  citait  enfin 
l'accusation  unanime  de  tous  les  boulangers ,  de  laquelle  il  résul- 
tait qu'en  se  présentant  sur  les  marchés  de  grains,  ils  avaient 
partout  trouvé  cette  société,  et  que  partout  ils  avaient  été  re- 
poussés par  ses  agens. 

«  C'est  un  fait  notoire ,  disaient  les  boulangers  de  Paris ,  dans 
un  mémoire  adressé  au  comité  des  subsistances ,  c'est  un  fait  no- 
toire, qu'à  l'époque  de  l'augmentation  du  prix  des  grains,  la 
compagnie  Leleu  avait  ses  greniers  vides,  cependant  900,000  liv. 
lui  étaient  soldés  par  le  gouvernement  pour  qu'elle  eût  toujours 
un  approvisionnement Il  est  notoire  encore  que  les  blés  ex- 
portés du  royaume  par  cette  compagnie,  y  ont  été  réimportés 
par  elle ,  après  la  prime  reçue ;  les  blés  sortis  d'abord  et  im- 
portés ensuite  ont  été  reconnus  pour  être  spécifiquement  les 
mêmes  que  cette  compagnie  avait  achetés  dans  telle  ou  telle  pro- 
vince  Jusqu'aux  sacs  ont  été  reconnus.  » 

Voici  d'autres  faits  :  il  fut  constaté  que  les  sieurs  Leleu  cachaient 
les  grains  qu'ils  faisaient  exporter ,  dans  des  tonneaux  fabriqués 
tout  exprès ,  au  nombre  de  plusieurs  milliers;  si  quelquefois  les 
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sacs  mai'qués  de  leurs  chiffres  revenaient  tels  qu'ils  étaient  par- 
tis', après  avoir  reçu  la  prime ,  d'autres  fois  aussi ,  ces  sacs  par- 
taient pleins  et  revenaient  vides. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  raconter  comment  procédaient  les 
agens  des  compagnies. 

«  11  vint  à  Soissons ,  dit  une  lettre  citée  par  Desmoulins ,  un 
sieur  de  Bussy,  qui  se  dit  chargé  par  M.  Necker  de  faire  des 
achats  de  blé  pour  l'approvisionnement  de  votre  capitale  ;  il  était 
porteur ,  assurait-on  ,  d'une  commission  non  signée  de  ce  mi- 
nistre ,  et  comme  notre  municipalité  était  assemblée ,  il  ne  put 
se  dispenser  de  s'y  présenter.  Lorsque  les  habitans  eurent  su 
l'arrivée  de  cet  accapareur,  il  fut  question  de  l'accrocher  à  notre 
lanterne ,  et  il  était  réverbérisé  sans  faute  s'il  n'eût  pris  la  fuite. 
Il  ne  lui  fut  pas  fait  une  meilleure  réception....  à  Beaulieu.... ,  à 
Vély....  etc.  Maintenant,  il  faut  vous  dire  pourquoi  ce  sieur  de 
Bussy  est  si  détesté  dans  nos  cantons  :  c'est  que  dans  le  courant 
des  mois  de  mai  et  juin  derniers  (citoyens,  s'écrie  Desmoulins, 
l'époque  est  bien  remarquable),  il  vint  également  accaparer  tou- 
jours pour  l'approvisionnement  de  Paris  ;  comme  nous  aimions 
déjà  beaucoup  la  bonne  ville  de  Paris ,  on  le  laissa  accaparer,  et 
si  bien  accaparer,  qu'il  balaya  toutes  nos  halles ,  et  on  fut  obligé 
de  manger  du  seigle.  —  Depuis ,  nous  avons  su  que  ces  blés  soi- 
disant  achetés  pour  Paris ,  en  avaient  été  détournés  ;  que  d'abord 
on  les  expédiait  à  Compiègne,  de  là  à  Conflans-Saint-Iîonorine, 
où  ils  descendirent  dans  des  bateaux  à  Rouen.  Nous  ignorons  ce 

qu'ils  sont  devenus  au-delà »  Ce  chevalier  de  Bussy  tenait  en 

société  les  magasins  dit  de  Beaulieu  et  de  l'Enfant-Jésus.  »  Les 
frères  Leleu ,  ajoute  Desmoulins ,  n'exigeront  pas  sans  doute 
qu'on  nomme  un  plus  grand  nombre  de  personnes ,  pour  prou- 
ver l'existence  de  la  compagnie  de  Corbeil.  »  (Comité  des  re- 
cherches. Réplique  aux  deux  mémoires  des  sieurs  Leleu,  en  pré- 
sence de  M.  Necker,  par  Desmoulins,  avocat.) 

Les  hommes  faits  aux  pratiques  de  l'industrie  usuraire  , 
pariaient  de  ces  faits,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  que  l'espace 
ne  nous  perwiet  pas  de  citer,  pour  porter  leurs  accusations  jus- 
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que  sur  les  hommes  placés  le  plus  haut  dans  radniinistration. 
C'était  ainsi,  disait-on,  que  se  formait  l'approvisionnement  de 
grains  que  l'on  disait  venir  d'Amérique  et  que  l'on  achetait  à  un 
prix  exagéré.  Le  comité  de  subsistance  de  Paris  n'était  pas  même 
entièrement  à  l'abri  des  soupçons.  On  n'avait  pas  une  égale  con- 
fiance dans  tous  ses  membres,  et  l'on  se  déliait  de  la  plupart  de 
ses  agens  habituels.  Nous  savons  en  effet  aujourd'hui  quebeaucoup 
de  ceux  qui  se  sont  mêlés  du  trafic  des  subsistances ,  ont  à  cette 
époque,  suivant  l'expression  vulgaire,  commencé  ou  fait  leur  for- 
tune. Si  nous  citions  les  noms  qui  nous  passent  sous  les  yeux,  si  nous 
faisions  un  libelle,  nos  lecteurs  ne  conserveraient  pas  le  moindre 
doute  sur  ce  fait.  11  seiait  à  désirer  qu'un  économiste  fit,  dans 
l'intérêt  des  gouvernans  comme  des  gouvernés  ,  un  travail  spé- 
cial sur  la  grande  expérience  de  cette  année  1789. 

Comment  n'aurait-on  pas  porté  des  regards  de  défiance  jusque 
sur  les  administrateurs  des  subsistances  à  Paris ,  lorsque  l'on  voit 
dans  les  mémoires  de  Bailly  que,  croyant  prudent  d'assurer 
un  secours ,  il  proposa  au  comité  de  l'autoriser  à  foire  un  achat 
considérable^  c'est-à-dire,  de  cent  raille  setiers  à  Hambourg? 
L'intermédiaire  devait  être  un  banquier.  L'autorisation  fut  eu 
effet  donnée  et  signée  de  tous  les  membres,  parce  que,  dit 
Bailly,  il  s'agissait  d'une  affaire  de  cinq  millions ,  sur  laquelle  il 
y  avait  à  perdre  deux  millions,  et  que  nous  ne  jugions  pas  à  pro- 
pos d'en  parler  à  l'assemblée,  (p.  210,  t.  3.) 

«  Pour  faire  voir,  dit-il  (  22  septembre  ) ,  combien  oh  abusait 
de  notre  nom ,  je  rapporterai  un  fait  :  Il  y  avait  un  sieur  Gallet , 
un  brouillon  que  l'on  employait  parce  qu'on  le  craignait  ;  on  cher- 
chait tout  doucement  à  s'en  défaire.  Il  vint  nous  proposer  du  grain 
à  24  livres  dans  le  temps  qu'il  en  valait  33.  Nous  refusâmes;  nous 
lui  donnâmes  seulement  une  déclaration  constatant  qu'il  achetait 
pour  l'approvisionnement  deParis ,  mais  à  son  compte.  Que  fit-il? 
il  usa  de  ce  titre  pour  acheter  et  revendre  à  d'autres  qu'aux  bou- 
langers de  Paris ,  et  on  nous  assura  qu'il  avait  forcé  de  lui  don- 
ner à  24  liv.  le  blé  qu'il  revendait  30.  On  voit  à  quels  soupçons 
il  pouvait  nous  exposer.  »  Ce  brouillon  fut  arrêté,  puis  remis 
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peu  de  temps  après  en  liberté  sans  être  jiujé.  (p.  211.)  C'est  après 
cet  aveu,  qui  termine  notre  citation,  que  Bailly  (p.  !2i6)  raconte 
qu'on  arrêta  une  brochure  des  boulangers  de  Paris ,  qui  atta- 
quait le  comité  des  subsistances,  et  qu'on  mit  en  prison  l'auteur. 

«  Quoi  !  s'écrie  Desmoulins  après  avoir  remué  toutes  ces  intri- 
gues, quoi!  en  vain  le  ciel  aura  versé  ses  bénédictions  sur  nos 
fertiles  contrées  !  quoi  !  lorsqu'une  seule  récolte  suffit  à  nourrir 
la  France  pendant  trois  ans,  en  vain  l'abondance  de  six  moissons 
consécutives  aura  écarté  la  faim  de  la  chaumière  du  pauvre  ;  il  y 
aura  des  hommes  qui  se  feront  un  trafic  d'imiter  la  colère  cé- 
leste! nous  retrouverons  au  milieu  de  nous  et  dans  un  de  nos 
semblables ,  une  famine  et  un  fléau  vivant.  Pour  avoir  de  l'or, 
des  hommes  ont  infecté  d'un  mélange  homicide  la  denrée  nour- 
ricière de  leurs  frères Ils  ont  dit  :  que  m'importent  les  souf- 
frances, la  douleur  et  le  gémissement  du  pauvre,  pourvu  que 
j'aie  de  l'or;  que  m'importe  que  les  hôpitaux  se  remplissent  de 
scorbutiques,  pourvu  que  j'aie  de  l'or;  que  m'importe  qu'au  mi- 
Heu  de  ses  enfans ,  une  mère  se  désespère  de  ne  pouvoir  leur 
donner  du  pain,  pourvu  que  moi  j'aie  de  l'or....  Egoïstes  exécra- 
bles !  et  pourquoi  cet  or?  c'est  pour  couvrir  de  mets  délicats  votre 
table  et  celle  du  vice  et  de  la  débauche,  que  cent  mille  familles 
ont  manqué  de  pain.  Il  fallait  donner  des  illuminations,  des  fêtes 
splendides;  il  vous  fallait  habiter  les  spectacles  et  nourrir  tous  les 
jours  vos  oreilles  de  sons  délicieux  ;  voilà  pourquoi  les  hôpitaux 
retentissent  des  gémissemensdeceux  que  vous  avez  empoisonnés. 
Insensibles  à  l'indignation  publique,  insensibles  à  l'horreur 
qu'inspire  votre  nom ,  vous  avez  été  payer  des  prostituées ,  et 
vous  avez  tout  oublié  sur  leur  sein.  Comment  le  remords,  com- 
ment le  cri  de  tout  un  peuple  ne  vous  y  a-t-il  pas  poursuivis?  » 

SÉANCE    DU    SAMEDI   19   SEPTEMBRE. 

[Les  dons  patriotiques  se  multiphaient ,  et  devenaient  chaque 
jour  plus  nombreux  et  plus  importans.  L'assemblée  décide  qu'elle 
fera  imprimer  toutes  les  semaines  l'extrait  du  registre  des  dons 
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patriotiques ,  et  qu'il  sera  nommé  trois  membres  de  l'assemblée, 
à  la  garde  de  qui  seront  confiés  ces  dons. 

M.  Duport  demande  que  le  président  se  retire  sur-le-champ 
par-devers  le  roi ,  pour  supplier  sa  majesté  de  faire  promulguer 
les  arrêtés  du  4 ,  et  l'assurer  que  l'assemblée  nationale  prendra  , 
dans  la  plus  grande  et  la  plus  respectueuse  considération,  ses  ob- 
servations sur  plusieurs  articles ,  lorsqu'elle  s'occupera  de  la  ré- 
daction des  lois  de  détail. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  demande  la  parole  pour  combattre  la 
motion  de  M.  Duport,  et  solliciter  la  priorité  pour  celle  présentée 
hier  par  M.  de  Volney.  M.  de  Volney  retire  sa  motion. 

M.  Fréteau.  Vous  avez  décrété  hier  soir  que  votre  président  se 
retirerait  par-devers  le  roi,  pour  demander  la  promulgation  de  votre 
arrêté,  relatif  à  la  circulation  des  grains. 

Cette  promulgation  devient  tous  les  jours  plus  instante;  quel- 
ques provinces ,  telles  que  le  Luxembourg,  la  Normandie,  etc. , 
sont  les  lieux  des  spéculations  les  plus  nombreuseï^  et  les  plus  nui- 
sibles à  ce  commerce.  Votre  président  n'a  pas  encore  vu  le  roi  ; 
je  pense  donc  que  l'assemblée ,  loin  de  s'occuper  de  quelques 
motions  incidentes,  doit  s'arrêter  d'abord  à  celle  de  M.  Duport, 
afin  que  le  président  se  retire  aujourd'hui ,  ce  matin ,  devers  le 
roi ,  pour  demander  la  promulgation  de  vos  arrêtés  du  4,  et  sur- 
tout de  celui  qui  concerne  les  grains. 

—  M.  le  marquis  de  Bonnay  appuie  fortement  cet  avis ,  et  fait 
sentir  que  c'est  de  l'union  qui  devait  régner  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif et  législatif  que  sortent  leur  force  et  leur  énergie. 

M.  le  président  veut  poser  la  question.  M.  Malouet  s'y  oppose; 
il  demande  la  continuité  de  la  discussion.  Plusieurs  réclamations 
s'élèvent  contre  cet  avis ,  et  l'assemblée  décide  enfin  que  la  dis- 
cussion est  fermée. 

M.  l'évéque  de  Chartres  représente  qu'on  aurait  dû  faire  d'a- 
bord passer  la  motion  de  M.  de  Volney.  (Murmures.) 

M.  le  président  fait  lecture  de  l'arrêté  rédigé  par  M.  Duport, 
qu'il  soumet  à  la  discussion  de  l'assemblée. 
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Cet  arrêté  est  presque  unaniincment  adopte,  et  M.  le  président 
se  retire  pour  exécuter  le  décret  de  l'assemblée. 

M.  l'évèque  de  Langres  prend  la  place  du  président ,  el  pro- 
pose pour  l'ordre  du  jour ,  la  discussion  de  la  motion  de  31.  de 
Volney. 

M.  le  duc  de  Larochefoucauld  demande  qu'on  s'occupe  do  la 
motion  proposée ,  il  y  a  quelques  jours ,  par  M.  Chapelier. 

M.  Camus  demande  qu'on  s'occupe  plutôt  de  l'organisation 
des  assemblées  provinciales  et  des  municipalités.  Il  propose  :  1" 
un  comité  composé  d'un  membre  à  prendre  dans  chaque  généra- 
lité, pour  aviser  à  la  distribution  des  assemblées  provinciales 
dans  les  diverses  parties  du  royaume  ;  2°  que ,  pour  la  détermi- 
nation des  lieux  où  les  districts  et  municipalités  seront  établis,  ce 
comité  appelle  les  députés  des  provinces  ;  3°  que  l'on  s'occupe  en 
assemblée  générale  d'établir  le  nombre  et  la  qualité  des  personnes 
qui  doivent  composer  les  diverses  assemblées ,  et  de  régler  le 
temps  et  l'ordre  des  convocations. 

M,  le  vicomte  de  Mirabeau.  Les  applaudissemens  donnés  à  la 
motion  de  M.  de  Volney  ont  prouvé  deux  choses  :  l'une  que  nous 
voulons  tous  le  bien,  mais  d'une  manière  différente;  l'autre, 
que  nous  sommes  pénétrés  de  l'impossibilité  d'y  parvenir  à  cause 
de  la  diversité  de  nos  opinions  et  de  nos  moyens.  Il  résulte  de 
cette  réflexion ,  qu'une  nouvelle  convocation  est  indispensable; 
peut-éU'e  y  aurait-il  alors  dans  l'assemblée  nationale  plus  de  pro- 
priétaires que  d'orateurs,  plus  de  citoyens  que  de  philosophes.  Je 
propose  deux  amendemens  à  la  motion  de  31.  de  Volney. Le  pre- 
miei',  qu'aucun  membre  de  l'assemblée  actuelle  ne  puisse  être  éli- 
gible  dans  la  prochaine  convocation  ;  le  second ,  que  les  membres 
de  la  session  présente  ne  puissent  approcher  des  lieux  où  se  fe- 
ront les  prochaines  élections.  Nos  dispositions  à  cet  égard  nous 
feront  d'autant  plus  d'honneur,  qu'on  reconnaîtra  que  nous  nous 
sommes  fait  justice. 

M,  Lavie.  Je  demande  si  nous  sommes  venus  ici  Ixiire  un  cours 
d'épigrammes ,  et  si  la  tribune  est  un  tréteau. 

M.  ie  marquis  de  Bonnaij.  Je  rejette  la  motion  de  M.  de  Vol- 
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ney ,  quant  à  présent  ;  je  rejette  aussi  celles  de  3IM.  Chapelier  et 
Camus  ;  et  quoiqu'elles  puissent  avoir  de  grands  oljjets  d'utilité , 
je  pense  que  nous  devons  nous  occuper  exclusivement  de  la  con- 
stitution :  j'opine  donc  à  ce  que  voire  comité  de  constitution  soit 
sommé  de  nous  communiquer  son  travail,  d'après  lequel  nous  de- 
vons continuer  nos  opérations. 

M.  Madier  de  Monjau.  Je  rejette  la  motion  de  M.  de  Volncy. 
En  l'adoptant,  Messieurs,  quel  serait  celui  d'entre  nous  qui  ose- 
rait retourner  dans  sa  province ,  sans  avoir  fait  au  nioins  la  con- 
stitution que  nous  avons  promise ,  et  qu'on  a  le  droit  de  nous 
demander  ? 

M.  le  marquis  de  Goinj  d'Arcij.  Je  n'approuve  aucune  des  mo- 
tions qui  vous  sont  proposées  ;  elles  entraîneraient  toutes  des  dé- 
lais considérables,  et  à  l'expiration  de  ces  délais,  nous  n'existe- 
rons plus.  Je  vais  vous  apprendre  des  vérités  terribles,  et  je  vous 
demande  l'attention  qu'exige  l'importance  des  choses  que  je  vais 
vous  dire. 

Le  salut  de  l'Etat ,  la  cohérence  de  la  constitution ,  dépendent 
de  l'état  des  finances ,  et  les  finances  sont  dans  un  délabrement 
auquel  le  royaume  doit  rapporter  tous  les  maux  qui  l'affligent. 
Le  ministre  des  finances  est  venu  vous  proposer  un  emprunt  de 
trente  millions ,  vous  l'avez  consenti.  II  n'a  cependant  point  été 
rempli  ;  et  d'après  le  nouveau  plan  qui  vous  a  été  présenté  j  vous 
avez  fermé  ce  premiei'  emprunt  ;  vous  en  avez  ouvert  un  «econd 
de  80  millions,  et  vous  avez  offert  aux  préteurs  un  appât,  en 
augmentant  l'intérêt  de  leur  argent ,  et  fixant  l'époque  du  rem- 
boursement: eh  bien!  Messieurs,  ce  second  emprunt  n'a  pas 
inspiré  plus  de  confiance  que  le  premier ,  et  je  dois  vous  assurer 
qu'il  n'a  été  porté  au  trésor  royal  que  10  miUions  depuis  votre 
décret. 

—  On  interrompt  M.  le  marquis  de  Gouy  ;  on  lui  demande  de 
prouver  l'authenticité  de  ce  qu'il  avance  :  il  dit  qu'il  ne  doit  pas 
répondre  à  des  individus ,  et  malgré  de  nombreuses  réclamations, 
il  continue  : 

Les  étrangers  même ,  Messieurs,  ont  relîisé  de  verser  leups 
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fonds  dans  notre  trésor  national  ;  ils  ont  dit  :  «  Les  emprunts  ont 
causé  tous  \os  maux,  et  celui-ci  ne  serait  qu'un  palliatif  vain  et 
dangereux.  > 

On  rappelle  presque  unanimement  M.  de  Gouy  à  l'ordre. 

M.  Lavie.  Laissez  parler  M.  de  Gouy  ;  laissez-le  répandre  à 
loisir  ses  terreurs.  L'État  est  en  danger,  nous  avons  un  remède 
tout  prêt  ;  nous  donnerons  le  oO%  le  100''  de  nos  propriétés ,  s'il 
le  faut ,  et  par  ce  moyen,  nous  consolerons  notre  patrie,  et  nous 
défendrons  son  honneur  et  le  nôtre. 

Toute  l'assemblée  se  lève  pour  imposer  silence  à  M.  de  Gouy, 
qui  veut  continuer  ;  on  l'entoure ,  on  le  presse ,  on  le  blâme. 

M.  le  duc  d'Aiguillon.  Comme  président  du  comité  des  fi- 
nances, je  dois  affirmer  que  la  motion  dictée  par  le  patriotisme 
de  M.  le  marquis  de  Gouy,  n'est  nullement  avouée  de  ce  comité 
dont  il  est  membre;  je  dois  encore  assurer,  d'après  la  connais- 
sance que  j'ai  de  l'état  actuel  de  l'emprunt,  que  les  assertions  du 
préopinant  ne  sont  point  exactes ,  el  que  les  faits  sont  peut-être 
exagérés.  Il  n'est  cependant  que  trop  vrai  que  les  finances  sont 
dans  un  état  dangereux  ;  que  le  rétablissement  des  finances  doit 
marcher  avec  l'éiabhssement  de  la  constitution,  et  la  constitution 
avec  elles.  Je  propose  donc  que  l'assemblée  consacre  deux  jours 
par  semaine ,  à  s'occuper  de  cette  partie  importante  de  l'admi- 
nistration ,  et  à  entendre  les  différens  rapports  que  lui  fera  son 
comité  chargé  de  cet  objet. 

M.  Nourissart.  Le  comité  des  finances  fera,  même  ce  soir,  un 
rapport  exact  des  connaissances  qu'il  a  recueillies  sur  l'état  actuel 
de  l'emprunt.  J'observerai  cependant  qu'il  y  a  environ  quinze 
jours  on  avait  déjà  apporté  au  trésor  royal  six  millions  huit 
cent  vingt-huit  mille  hvres  ;  une  soumission  de  deux  millions  , 
qui  peut-être  est  déjà  remplie,  et  qui  est  faite  par  la  ville  de  Bor- 
deaux; sept  millions  en  argent,  de  la  banque  de  Paris,  ce  qui 
fait  en  tout  quinze  millions  huit  cent  vingt-huit  mille  livres  ar- 
gent comptant.  A  cette  même  époque,  le  trésor  royal  avait  encore 
reçu  sept  millions  en  effets  royaux.  Ainsi  donc   le  rapport    de 
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M.  de  Gouy  est  inexact,  et  blesse  autant  la  vérité  qu'il  a  blessé 
nos  cœurs. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  réponds  à  celui  des  préopinans  qui 
a  réclamé  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  de  Volney. 

J'ai  toujours  regardé  comme  la  preuve  d'un  très-bon  esprit , 
qu'on  fît  son  métier  gaîment.  Ainsi  je  n'ai  garde  de  reprocher  au 
préopinant  sa  joyeuseté  dans  des  circonstances  qui  n'appellent 
que  trop  de  tristes  réflexions  et  de  sombres  pensées.  Je  n'ai  pas 
le  droit  de  le  louer  ;  il  n'est  ni  dans  mon  cœur ,  ni  dans  mon  in- 
tention de  le  critiquer ,  mais  il  est  de  mon  devoir  de  réfuter  ses 
opinions  lorsqu'elles  me  paraissent  dangereuses. 

Telle  est  à  mon  sens  la  motion  qu'il  a  soutenue.  Certainement 
elle  est  le  produit  d'un  très-bon  esprit,  et  surtout  d'une  ame  très- 
civique  et  très-pure  :  certainement,  à  l'isoler  de  l'ensemble  de 
nos  circonstances  et  de  nos  travaux ,  elle  est  saine  en  principes  ; 
mais  j'y  vois  d'abord  une  difficulté  insoluble ,  le  serment  qui 
i]^us  lie  à  ne  pas  quitter  l'ouvrage  de  la  constitution  qu'il  ne  soit 
consommé....  Ce  peu  de  mots  suffiraient  sans  doute  pour  écarter 
cette  motion  ;  mais  je  voudrais  ôter  le  regret  même  à  son  auteur , 
en  liii  montrant  combien  elle  est  peu  assortie  à  nos  circonstances, 
à  la  pieuse  politique  qui  doit  diriger  notre  conduite. 

Et  pour  vous  le  démontrer,  Messieurs ,  je  me  servirai  de  l'ar- 
gument même  avec  lequel  on  a  prétendu  soutenir  cette  motion  :  Il 
est  impossible  d'opérer  le  bien  par  la  diversité  de  nos  opinions  et  de 
nos  moyens.  îl  faut  convoquer  les  provinces  pour  leur  demander 
de  nous  envoyer  des  successeurs,  puisque  nous  sommes  discords 
et  inaccordables,...  Est-ce  bien  là.  Messieurs,  le  langage  que 
nous  devons  tenir?  est-ce  là  ce  que  nous  devons  croire?  est-ce  là 
ce  que  nous  devons  être?  Nous  avouerons  donc  que  notre  amour^ 
propre  nous  est  plus  sacré  que  notre  mission ,  notre  'orgueil  plus 
cher  que  la  patrie ,  notre  opiniâtreté  plus  forte  que  la  raison, 
impénétrable  à  notre  bonne  foi,  et  totalement  exclusive  de  la 
paix ,  de  la  concorde  et  de  la  liberté.  Ah  !  si  telle  était  la  vérité , 
nous  ne  serions  pas  même  dignes  de  la  dire  ;  nous  n'en  aurioss 
pas  le  courage ,  et  ceux  qui  provoquent  de  telles  déclarations 
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prouvent  par  cela  même  que  leurs  discours  sont  de  simples  jeux 
desprit,  où  ils  nous  prêtent  fort  injustement  des  sentimens  tout- 
à-fait  indignes  de  nous. 

C'est  donc  précisément  parce  que  demander  des  successeurs , 
serait  nous  déclarer  discords  et  inaccordables,  que  nous  ne  porte- 
rions pas  un  tel  décret ,  quand  un  serment  solennel,  Ijase  de  la 
constitution  et  palladium  de  la  liberté  française ,  ne  nous  l'inter- 
dirait pas.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  regardions  comme  im- 
possible d'opérer  le  bien  par  la  diversité  de  nos  opinions  et  de  nos 
moyens.  Il  était  impossible  que,  dans  les  premiers  temps  d'une 
première  assemblée  nationale,  tant  d'esprits  si  opposés,  tant 
d'intérêts  si  contradictoires,  même  en  tendant  au  même  but,  ne 
perdissent  beaucoup  de  temps  et  beaucoup  de  leurs  forces  à  se 
combattre  ;  mais  ces  jours  de  dissentiou  finissent  pour  nous  ;  les 
esprits  même,  en  se  heurtant ,  se  sont  pénétrés  ;  ils  ont  appris  à 
se  connaître  et  à  s'entendre.  Nous  touchons  à  la  paix;  et  si  nous 
mettons  à  notre  place  d'autres  députés ,  ce  premier  moment  se- 
rait peut-être  encore  celui  de  la  guerre.  Restons  donc  à  nos 
postes;  mettons  à  profit  jusqu'à  nos  fautes,  et  recueillons  les 
fruits  de  noire  expérience. 

Mais ,  dit-on ,  l'approl^ation  unanime  qu'a  reçue  la  motion  de 
M.  de  Volney,  n'est-elle  pas  une  preuve  invincible  que  chacim 
de  nous  a  reconnu  que  la  véritable  situation  de  cette  assemblée 
était  cet  état  de  discordance  inaccordable  qui  invoque  nos  suo- 
cesseurs  ?  Non ,  sans  doute  ;  je  ne  trouve  dans  ce  succès  que 
l'effet  naturel  qu'a  tout  sentiment  généreux  sur  les  hommes  as- 
semblés. Tous  les  députés  de  la  nation  ont  senti  à  la  fois  que 
leurs  places  devaient  être  aux  plus  dignes  ;  tous  ont  senti  que 
lorsqu'un  des  plus  estimables  d'entre  nos  collègues ,  provoquait 
sur  lui-même  le  centrôle  de  l'opinion ,  il  était  naturel  d'anticiper 
sur  les  décrets  de  la  nation ,  et  que  nous  aurions  bonne  grâce  à 
préjuger  contre  nous.  Mais  cet  élan  de  modestie  et  de  désintéres- 
senrïent  doit  faire  place  aux  réflexions  et  aux  combinaisons  de  la 
prudence. 

Et  si  l'esprit  dans  lequel  on  soutient  la  motion  de  M.  de  Vol- 
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ney,  pouvait  avoir  besoin  d'être  encore  plus  développé,  il  ne 
faudrait  que  réfléchir  quelques  instans  sur  les  deux  amendemens 
que  le  préopinant  a  proposés  (1). 

«  Nul  membre  de  l'assemblée  actuellement  existante  ne  pourra 
être  réélu  pour  la  prochaine  assemblée.  » 

Ainsi  nous  voilà  donnant  des  ordres  à  la  nation  !  Il  y  aura  dé- 
sormais dans  les  élections  une  autre  loi  que  la  confiance.  Eh  I 
Messieurs ,  n'oublions  jamais  que  nous  devons  consulter  et  non 
dominer  l'opinion  publique;  n'oublions  jamais  que  nous  sommes 
les  représentans  du  souverain ,  mais  que  noïïs  ne  sommes  pas  le 
souverain. 

»  Aucun  membre  de  l'assemblée  actuelle  ne  pourra  se  présen- 
ter dans  les  assemblées  élémentaiijes ,  ni  dans  les  lieux  d'élection, 
et  nous  nous  serons  rendu  justice.  » 

Je  ne  sais  s'il  est  bien  de  faire  ainsi  ses  propres  honneurs;  mais 
je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  se  permettre  de  faire  à  ce  point 
ceux  des  autres.  Ainsi,  pour  prix  d'un  dévouement  illimité,  de 
tant  de  sacrifices,  de  tant  de  périls  bravés,  soutenus,  provoqués 
avec  une  intrépidité  qui  vous  a  valu.  Messieurs,  quelque  gloire, 
d'une  continuité  de  travaux,  mêles  sans  doute  de  tous  les  défauts 
des  premiers  essais ,  mais  auxquels  la  yation  devra  sa  hberlé ,  et 
le  royaume  sa  régénération ,  nous  serons  privés  de  la  prérogative 
la  plus  précieuse,  du  droit  de  cité.  Exclus  du  corps-législatif, 
nous  serions  encore  exilés  dans  notre  propre  patrie  !  Nous  qui 
réclamerions,  s'il  était  possible,  un  droit  plus  particulier  de 
chérir,  de  défendre ,  de  servir  la  constitution  que  nous  aurons 
fondée ,  nous  n'aurions  pas  même  l'honneur  de  pouvoir  désigner 
des  sujets  plus  dignes  que  nous  de  la  confiance  publique  !  Nous 
perdrions  enfin  le  droit  qu'un  citoyen  ne  peut  jamais  perdre, 
sans  que  la  liberté  de  la  nation  soit  violée ,  celui  de  participer  à 
la  représentation,  d'être  électeur  ou  éligible.] 

SÉANCE  DU  LUNDI  21  SEPTEMBRE. 

[M.  le  président  fait  lecture  de  la  réponse  que  le  roi  lui  a  re- 
mise hier  au  soir. 

(1)  M.  de  Mirabeati  le  jeune. 
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«  Vous  m'avez  demandé  le  i5  de  ce  mois  de  revêtir  de  ma 
sanction  vos  arrêtés  du  4  et  jours  suivans.  Je  vous  ai  communiqué 
les  observations  dont  ils  m'avaient  paru  susceptibles;  vous  m'an- 
noncez que  vous  les  prendrez  dans  la  plus  haute  considération, 
lors  de  la  confection  des  lois  et  des  détails  qui  doivent  être  la 
suite  de  vos  arrêtés  ;  vous  me  demandez  en  môme  temps  de  pro- 
mulguer ces  mêmes  arrêtés  ;  la  promulgation  appartient  à  des 
lois  rédigées  et  revêtues  de  formes  qui  doivent  en  procurer  l'exé- 
cution ;  mais,  comme  je  vous  ai  déjà  dit  que  j'approuvais  l'esprit 
général  de  ces  arrêtés,   et  le  plus  grand  nombre  en  entier,  et 
comme  je  me  plais  à  applaudir  au  sentiment  patriotique  qui  les  a 
dictés,  je  vais  en  ordonner  la  publication  dans  tout  mon  royaume. 
La  nation  y  verra,  comme  dans  ma  dernière  lettre,  l'intérêt  dont 
nous  sommes  animés  pour  son  bonheur  :  et  je  ne  doute  point , 
d'après  les  dispositions  que  vous  manifestez,  que  je  ne  puisse  , 
avec  une  parfaite  justice,  revêtir  de  ma  sanction  toutes  les  lois 
que  vous  décréterez   sur  les  divers  ol)jets  contenus  dans  vos 
arrêtés.  J'accorde  ma  sanction  à  votre  décret  concernant  les 
grains.  » 

On  fait  alors  lecture  d'un  réquisitoire  de  l'état-major  de  la  mi- 
Uce  de  Versailles ,  qui ,  sur  des  nouvelles  plus  alarmantes  les  unes 
que  les  autres ,  demande  un  secours  de  mille  hommes  de  troupes 
réglées.  A  ce  réquisitoire  est  jointe  une  délibération  de  la  muni- 
cipalité sur  cet  objet. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Certainement,  lorsque  des  circon- 
stances urgentes  exigent  du  pouvoir  exécutif  des  précautions ,  il 
est  du  devoir  de  ce  pouvoir  de  demander  des  troupes  ;  il  est  aussi 
de  son  devoir  de  communiquer  les  motifs  de  sa  demande  au  pou- 
voir législatif,  mais  une  municipalité  quelconque ,  et  sur  des 
motifs  quelconques  nullement  connnuniqués ,  ne  peut  appeler  un 
corps  de  troupes  réglées  dans  le  lieu  où  réside  le  pouvoir  légis- 
latif. 

Je  demande  que  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest ,  men- 
tionnée dans  ce  réquisitoire ,  ainsi  que  toutes  autres  pièces  néces- 
saires ,  soient  présentées  à  l'assemblée. 
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M.  de  Fottcauld.  Un  décret  de  l'assemblée  a  permis  aux  muni- 
cipalités d'appeler  des  troupes  quand  elles  le  jugeront  nécessaire; 
celle  de  Versailles  n'a  pas  été  exclue  de  cette  faculté  :  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Biauzat.  L'assemblée  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  demander  les 
motifs  qui  déterminent  la  municipalité  à  appeler  des  troupes  ? 
€'est  à  quoi  se  doit  réduire  la  question. 

M.  Fréteau.  L'urgence  des  circonstances,  la  mesure  prise  par 
la  municipalité  de  Versailles,  lorsqu'elle  a  arrêté  que  les  troupes 
qui  arriveraient  prêteraient  le  serment  conforme  au  décret  de 
l'assemblée ,  peuvent  décider  à  ne  pas  délibérer  sur  cet  objet.  Un 
motif  qui  doit  encore  tranquilliser ,  c'est  que  le  régiment  attendu 
est  commandé  par  M.  le  marquis  de  Lusignan ,  membre  de  cette 
assemblée. 

Beaucoup  de  personnes  demandent  la  parole  et  ne  sont  point 
entendues  ;  la  question  préalable  étant  posée ,  il  est  décidé  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

L'assemblée  revient  à  l'ordre  du  jour  ;  et  après  une  discussion 
qui  ne  se  compose  que  de  propositions  d'amendemens ,  il  est  dé- 
cidé ,  à  la  majorité  de  728  voix  contre  224 ,  que  le  veto  sera  sus- 
pensif pendant  deux  législatures.] 


Paris,  22.  —La  nouvelle  de  la  communication  faite  la  veille  à 
l'assemblée  nationale,  jeta  l'alarme  dans  la  bourgeoisie.  La 
même  pensée  s'empara  des  districts  et  de  l'Hôtel-de-ville.  Le 
Palais-Royal  fut  de  nouveau  agité  :  il  semblait  un  retentissement 
de  ce  qui  s'était  passé  en  juillet.  On  disait  qu'il  se  tenait  des  con- 
ciliabules chez  madame  deM...,  où  venaient  des  privilégiés  de  toute 
espèce  ;  on  disait  que  les  officiers  municipaux  de  Versailles ,  sou- 
mis aux  volontés  des  grands  et  des  ministres,  n'avaient  demandé 
mille  hommes  de  troupes,  que  pour  s'empresser  de  leur  obéir  ; 
on  disait  que  ces  mille  hommes  devaient  favoriser  le  départ  du  roi 
pour  la  ville  de  Metz  ;  on  disait  que  de  là  le  roi  rentrerait  dans  son 
royaume  à  la  tête  de  l'armée  des  confédérés,  et  tenterait  ainsi  de 
l'asservir  par  droit  de  conquête.  {Révolutions  de  Paris,  ^'-sep- 
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t€mt)re,  n.Xl ,  p.  23.)  On  parlait  donc  de  marcher  sur  Versailles, 
de  tripler  les  gardes  ;  de  mettre  des  canons  en  batteries ,  etc. 

L'assemblée  des  représentans  de  la  commune  fut  mise  en  de- 
meure par  une  dépulation  du  district  de  la  Trinité  de  s'occuper 
de  cette  question  qui  remuait  toute  la  bourgeoisie  ;  elle  venait 
demander  si  les  troupes  qui  approchaient ,  et  qu'on  disait  ré- 
pandues à  Senhs,  Compiègne  etNoyon,  avaient  prêté  le  serment 
national ,  et  si  ces  troupes  se  portaient  vers  la  capitale  en  vertu 
des  ordres  de  l'assemblée  nationale,  ou  du  moins  de  son  agrément. 
En  conséquence ,  les  représentans  chargèrent  le  maire  d'écrire  au 
ministre  de  la  guerre  pour  avoir  des  renseignemens  positifs  sur 
un  fait  dont  s'occupait  toute  la  ville.  (Procès-verbal  de  la  com- 
mune.) 

Le  ministre  de  la  guerre  répondit  officiellement  que  le  régi- 
ment de  Flandre  venait  sur  la  réquisition  de  la  municipalité;  mais 
en  même  temps ,  M.  de  Saint-Priest  écrivait  au  maire  que  des 
bruits  assez  circonstanciés  sur  la  venue  de  gens  armés  à  Versailes 
pour  y  empêcher  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre ,  avaient  dé- 
terminé le  roi  à  prendre  quelques  mesures  militaires.  {Mémoires 
deBailly,  /.  3,p.  212.) 

Cependant ,  le  même  jour ,  le  régiment  de  Flandre  arrivait  à 
Versailles.  Il  prêtait  serment  entre  les  mains  du  corps  municipal 
qui  avait  été  au-devant  de  lui ,  avec  les  principaux  officiers  de 
ia  garde  nationale  ;  un  grand  concours  de  curieux  assistait  à 
cette  rencontre.  La  majorité  de  la  bourgeoisie  de  la  ville  n'était 
sans  doute  rien  moins  que  mécontente  à  la  vue  de  ce  renfort. 
Quelques  jours  auparavant,  elle  avait  été  effrayée  par  une  petite 
émeute  h.  la  porte  d'un  boulanger,  qui  vendait  du  pain  à  deux 
prix,  ^untré^-blanc,  et  l'autre  assez  grossier. 
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Séances  lUi  25  au  28  septembre. 

La  séance  du  22  septembre  avait  été  terminée  par  le  vote  d'un 
article  de  la  constitution  ainsi  conçu  :  «  Aucun  acte  du  corps  lé- 
gislatif ne  pourra  être  considéré  comme  loi ,  s'il  n'a  été  fait  par 
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les  représentans  de  la  nation  légalement  élus ,  et  sanctionné  par 
le  monarque.  »  Cet  article  fut  admis  à  peu  près  tel  que  le  comité 
de  constitution  le  proposa,  et  sans  que  la  discussion  portât  sur 
autre  chose  que  sur  la  rédaction. 

Au  commencement  de  la  séance  du  23  on  lut  la  lettre  suivante , 
adressée  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

«  M.  le  président ,  le  roi  m'ordonne  de  vous  prévenir  que ,  sur 
les  différentes  menaces  faites  par  des  gens  mal-intentionnés 
de  sortir  de  Paris  avec  des  armes,  il  a  été  pris  différentes  mesures 
pour  préserver  de  toute  inquiet  ude  le  siège  de  l'assemblée  nationale. 

Signé,  la  Tour-du-Pin-Paulin.» 

On  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  à  M.  de  la 
Tour-du-Pin-Paulin ,  dans  laquelle  il  lui  exprime  vivement  le  vœu 
de  la  capitale  sur  l'éloignement  du  régiment  de  Flandre.  M.  le 
maire  conjure  M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin  de  se  rendre  au  vœu 
de  la  ville  de  Paris  ;  on  lit  une  autre  lettre  de  M.  de  Saint-Priest 
sur  le  même  objet. 

L'assemblée  ne  prit  aucune  délibération  à  cet  égard  ;  elle 
passa  de  suite  à  la  question  de  la  constitution.  Après  des  débats 
très-animés,  une  succession  de  petits  discours  sur  la  rédaction 
qui  devait  être  préférée  ;  on  s'arrêta  aux  articles  suivans  : 

i°  Tous  les  pouvoirs  émanent  essentiellement  de  la  nation,  et 
ils  ne  peuvent  émaner  que  d'elle. 

2°  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'assemblée  nationale ,  qui 
l'exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

3"  Aucun  acte  du  pouvoir  législatif  ne  sera  considéré  comme 
loi ,  s'il  n'est  consenti  par  les  représentans  de  la  nation ,  léga- 
lement et  librement  élus ,  et  sanctionné  par  le  roi. 

4°  Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les  mains  du  roi. 

Ces  articles  sont  décrétés  au  milieu  des  applaudissemens  et  à 
l'unanimité. 

Parmi  les  offrandes  qui  furent  déposées  dans  cette  séance  sur 
le  bureau  du  président,  nous  remarquons  la  donation  d'une  forêt, 
par  M.  Beaupoil  de  Saint- Aulaire.  Cette  feneur patriotique  con- 
tinuait d'ailleurs  à  animer  toutes  les  classes  de  citovens, 
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[Daus  la  sëance du  25  septeniln'c  au  soir,  on  fii  l'aiTété  des 
gabelles  qui  avait  élé  envoyé  au  comité  de  rédaction.  Après  quel- 
ques débats ,  et  quelques  amendemens  proposés ,  il  est  décrété 
tel  qu'il  suit  : 

L'assemblée  nationale ,  prenant  en  considération  les  circon- 
stances publiques  relativement  à  la  gabelle  et  autres  impôts,  et 
les  propositions  du  roi  énoncées  dans  le  rapport  du  premier  mi- 
nistre des  finances ,  du  27  août  dernier;  considérant  que ,  par  son 
décret  du  il  juin  dernier,  elle  a  maintenu  la  perception  dans  la 
^forme  ordinaire  de  toutes  les  impositions  qui  existent  jusqu'au 
jour  de  la  séparation  de  l'assemblée,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  pourvu  ;  considérant  que  l'exécution  de  ce  décret  im- 
porte essentiellement  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  la  fidélité 
des  engagemens  que  la  nation  a  pris  sous  sa  sauvegarde  ;  vou- 
lant néanmoins  venir ,  autant  qu'il  est  en  elle ,  au  secours  des 
contribuables ,  en  adoucissant ,  dès-à-présent ,  le  régime  des  ga- 
belles ,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  administrations  provinciales,  les  juridictions  et  les 
municipalités  du  royaume,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes ,  veilleront  aux  moyens  d'assurer  le  recouvrement  des 
droits  subsistans,  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  d'acquitter 
avec  la  plus  grande  exactitude  ;  et  le  roi  sera  supplié  de  donner 
les  ordres  les  plus  exprès  pour  le  rétablissement  des  barrières  et 
des  employés ,  et  pour  le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

IL  La  gabelle  sera  supprimée  autant  que  le  remplacement  en 
aura  été  concerté  et  assuré  avec  les  assemblées  provinciales. 

IIL  Provisoirement ,  et  à  compter  du  l*''"  octobre  prochain ,  le 
sel  ne  sera  plus  payé  que  50  livres  par  quintal ,  poids  de  marc, 
ou  6  sous  la  livre  de  seize  onces ,  dans  les  greniers  de  grande  et 
petite  gabelle. 

Les  provinces  qui  paient  le  sel  à  un  moindre  prix  n'éprouveront 
aucune  augmentation. 

IV.  Les  réglemens  qui ,  dans  plusieurs  villes ,  bourgs  et  pa- 
roisses des  provinces  de  grande  gabelle ,  ont  établi  le  sel  d'impôt, 
n'auront  plus  lieu ,  à  compter  du  l*"''  janvier  prochain. 
T.  irr.  2 
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V.  Les  réglemens  qui ,  dans  les  mêmes  provinces ,  ont  soumis 
les  contribuables  imposés  à  plus  de  trois  livres  de  taille  ou  de  ca- 
pitation  à  lever  annuellement  dans  les  greniers  de  leur  ressort 
une  quantité  déterminée  de  sel ,  et  qui  leur  ont  défendu  de  faire 
de  grosses  salaisons  sans  déclaration,  n'auront  plus  lieu  également 
à  compter  du  I"  janvier  prochain. 

YI.  Tout  habitant  des  provinces  de  grande  gabelle ,  jouira , 
comme  il  en  est  usé  dans  celles  de  petite  gabelle,  et  dans  celles 
de  gabelle  locale,  delà  liberté  des  approvisionnemens  du  sel  né- 
cessaire à  sa  consommation ,  dans  tels  greniers  ou  magasins  de  la 
province  qu'il  voudra  choisir. 

VU.  Tout  habitant  pourra  appliquer  à  tel  emploi  que  bon  lui 
semblera  ,  soit  de  menues,  soit  de  grosses  salaisons ,  le  sel  qu'il 
aura  ainsi  levé  ;  il  pourra  même  faire  à  son  choix  les  levées ,  soit 
aux  greniers ,  soit  chez  les  regratiers  ;  il  se  conformera ,  pour  le 
transport ,  aux  dispositions  du  règlement ,  qui  ont  été  suivis  jus- 
qu'à présent. 

VIII.  Les  saisies  domiciliaires  sont  abohes  et  supprimées  ;  il  est 
défendu  aux  employés  et  commis  des  fermes  de  s'introduire  dans 
les  maisons  et  lieux  fermés,  ni  d'y  faire  aucune  recherche,  ni  per- 
quisition. 

IX.  Les  amendes  prononcées  contre  les  faux-sauniers  coupa- 
bles du  premier  faux-saunage,  et  non  payées  par  eux,  ne  pour- 
ront plus  être  converties  en  peines  afflictives  ;  et  quant  aux  faux- 
sauniers  en  récidive,  les  lois  qui  les  soumettent  à  une  procédure 
criminelle  et  à  des  peines  afflictives ,  sont  également  révoquées  ; 
ils  ne  pourront  être  condamnés  qu'à  des  amendes  doubles  de 
celles  encourues  pour  le  faux-saunage. 

X.  Les  commissions  extraordinaires  et  leurs  délégations,  en 
quelque  lieu  qu'elles  soient  établies  pour  connaître  de  la  contre- 
bande, sont  dès-à-présent  révoquées  ;  en  conséquence ,  les  con- 
testations dont  lesdites  commissions  connaissent ,  seront  portées 
par-devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître. 

L'assemblée  nationale  charge  M.  le  président  de  piésenter  in- 
cessamment à  la  sanction  royale  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre 
sur  la  gabelle.] 
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Dans  la  séance  du  24^  nous  trouvons  encore  un  don  de 
100,000  fr.  par  le  duc  de  Charost.  Cette  fut  séance  tout  entière 
consacrée  aux  finances. 

D'abord  le  ministre  Necker  vint  lire  un  long  rapport ,  dans  le- 
quel il  annonçait  que  la  caisse  de  l'Etat  allait  se  trouver  instanta- 
nément à  découvert  d'environ  24  millions,  et  dans  lequel  il  pro- 
posait des  moyens  de  pourvoir  à  l'avenir  du  trésor,  pour  lequel 
il  ne  demandait  pas  moins  qu'un  secours  extraordinaire  de  80 
millions.  Il  présentait  en  premier  lieu  les  économies  :  la  plus  con- 
sidéraljle  était  celle  qui  devait  résulter  de  la  suppression  de  la 
maison  de  la  reine,  qui  coûtait  20  millions.  II  y  avait  ensuite 
15  millions  à  gagner  sur  les  dépenses  de  la  guerre  ;  6  millions 
sur  les  pensions  (elles  montaient  à  25).  Il  laissait  l'assemblée  juge 
de  savoir  si  l'on  devait  continuer  aux  princes  la  pension  de  8 
millions  qu'on  leur  payait;  une  autre  de  deux  millions  au  clergé. 
Enfin ,  pour  couvrir  le  déficit  il  proposait  un  impôt  du  quart  du 
revenu ,  payable  en  numéraire ,  en  vaisselle ,  ou  en  bijoux.  Il  an- 
nonçait que  le  roi  lui-même  allait  envoyer  sa  vaisselle  à  la  Mon- 
naie. 

Après  le  ministre ,  on  entendit  M.  Dupont ,  élève  de  Turgot , 
et  qui  fut ,  à  cause  de  cela ,  écouté  avec  beaucoup  de  faveur. 

Ce  député  proposa  d'affermer  les  dîmes  pour  iOO  millions.  Sur 
cette  somme ,  70  seraient  laissés  au  clergé ,  et  30  reviendraient 
au  trésor.  Ensuite  il  rappela  que  le  clergé  avait  fait  concession 
des  biens  qui  lui  avaient  été  attribués  pour  des  donations ,  et  qui 
formaient  environ  le  trentième  des  biens  fonds  de  la  France.  En 
évaluant  le  revenu  de  ces  biens  au  minimum,  on  avait  60  mil- 
lions, dont  on  pouvait  disposer.  Il  voulait  qu'on  en  laissât  une 
moitié  aux  fondations ,  en  transportant  l'autre  moitié  au  ^résor. 
A  l'aide  des  60  millions,  résultant  de  cette  opération ,  il  proposait 
de  créer  une  caisse  nationale  qui  triplerait  le  crédit. 

Ces  propositions  furent  renvoyMS  à  la  commission  des  fi- 
nances. 

Dans  les  séances  des  25, 26, 27  et  28,  on  s'occupa  aussi  principa- 
lement de  finaaces,  Un  membre  des  communes  vint  proposer  de 
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combler  le  déficit  avec  les  trésors  des  églises,  qu'on  n'évaluait 
pas  à  moins  de  140  millions.  L'archevêque  de  Paris  appuya  for- 
tement cette  motion;  mais  elle  n'eut  pas  de  suite. 

Le  seul  décret  qui  fut  voté  dans  cet  espace  de  temps,  fut  celui 
qui  ordonnait  la  formation  d'un  supplément  au  rôle  des  imposi- 
tions, pour  y  comprendre  les  propriétaires  qui,  jusqu'à  ce  jour , 
avaient  joui  du  priviléfje  de  l'exemption. 

Enfin,  dans  la  séance  du  28,  M.  Mounier,  connu  par  son  dé- 
voûraent  à  la  cour,  fut  élu  président  de  la  quinzaine. 

Pans.  —  L'agitation  causée  par  la  nouvelle  de  l'appel  du  régi- 
ment de  Flandre,  augmenta  à  l'annonce  de  son  arrivée  à  Ver- 
sailles., Des  députations  de  quelques  districts  vinrent  exciter  les 
représentans.  Il  paraît,  d'après  les  mémoires  de  Bailly,  qu'ils 
envoyèrent  une  députation  auprès  du  ministre. 

Les  rassemblemens  du  Palais-Royal  devinrent  nombreux  et 
très-animés.  Il  était  encore  question  du  veto;  mais  bien  plus  des 
troupes  nouvellement  arrivées.  On  envoya  des  patrouilles  pour 
dissiper  les  groupes  :  il  y  eut  des  arrestations  en  assez  grand 
nombre.  Le  maire  fit  afficher  que  les  troupes  cantonnées  dans  un 
cercle  de  quinze  lieues,  aux  environs  de  Paris,  ne  montaient  qu'à 
5,670  hommes. 

Cependant,  les  autorités  de  la  capitale  préparaient  une  dis- 
traction aux  Parisiens.  Ons'occupaitd'unegrande  cérémonie,  pour 
laquelle  le  roi  fit  ouvrir  son  garde-meuble  ;  il  s'agissait  de  la  bé- 
nédiction générale  des  drapeaux.  L'abbé  Fauchet  fut  choisi  pour 
faire  le  discours.  Les  journaux  patriotes  s'amusèrent  à  épiloguer 
sur  les  préparatifs  ;  ils  firent  rire  d'une  grande  discussion  qui 
s'éleva  entre  les  entrepreneurs,  pour  savoir  de  quel  titre  31.  Fau- 
chet appellerait  la  réunion  à  laquelle  il  devait  s'adresser.  Il  avait 
été  décidé  que  le  discours  commencerait  par  ces  mots  :  M.  le 
maire  et  Messieurs;  et  pourquoi  ne  pas  les  appeler  citoyens  ou 
mes  frères,  tout  court?  disait-on. 

La  cérémonie  eut  lieu  le  ^,  a  Notre-Dame;  l'archevêque  offi- 
ciant. Pour  témoigner  son  enthousiasme ,  la  garde  nationale  s'a- 
visa de  faire  des  feux  de  peloton  dans  l'église. 
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Mais  toutes  ces  tentatives  ne  pouvaient  distraire  la  population 
qui  ne  faisait  point  partie  de  la  garde  nationale ,  de  reml>arras 
des  subsistances  ;  et  la  population  patriote  de  ce  qui  se  passait  à 
Versailles.  Le  25 ,  les  boulanpcis  niëconlens  menacèrent  de  ne 
pas  cuire,  ce  qui  aurait  inl'ailliblement  causé  une  insurrection. 
Bailly  eut  quelque  peine  à  les  faire  renoncer  à  ce  projet  ;  et  les 
districts  furent  chargés  de  veiller  à  ce  que  la  cuisson  eût  lieu ,  et 
à  la  faire  exécuter  ,  même  par  force.  Tout  le  monde  s'irritait. 
Des  districts  voulurent  que  des  commissaires,  nommés  par  eux, 
fussent  chargés  d'acheter  des  grains  ;  et  ils  en  trouvèrent  dans 
les  mêmes  campagnes,  et  chez  les  mêmes  fermiers  où  les  agens 
du  comité  disaient  qu'il  n'y  en  avait  pas.  {Mémoires  de  Bailly; 
Révolutions  de  Paris.  ) 

D'un  autre  côté ,  on  s'élevait  contre  les  projets  qu'on  supposait 
à  la  cour  contre  la  faiblesse  de  l'assenîblée  ;  on  criait  contre  l'é- 
lection de  Mounier  à  la  présidence.  C'est  l'occasion  de  citer  ces 
réflexions  de  Loustalot  sur  la  proposition  de  Volney,  de  dissoudre 
l'assemblée,  afin  d'en  former  une  autre  qui  représentât  plus 
exactement  la  France. 

t  Nos  représentans ,  dit-il ,  ne  sont  point ,  comme  en  Angle- 
terre, les  souverains  de  la  nation  :  C'est  la  nation  qui  est  le  souve- 
rain  Le  peuple  a  le  droit  de  révoquer  ses  représentans;.... 

usons  de  ce  droit L'n  article  du  4  août  commence  ainsi  : 

L'assemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal.  Or, 
n'est-ce  pas  par  le  régime  féodal ,  que  la  noblesse  et  le  clergé 
ont  une  représentation  égale  à  celle  des  communes?  et  jamais  la 
féodalité  a-t-elle  donné  un  droit  plus  abusif,  plus  révoltant  aux 
400,000  hommes  qui  composent  les  deux  ordres  privilégiés ,  que 
celui  de  concourir  à  la  formation  de  la  constitution ,  en  propor- 
tion égale  avec  23  millions  d'hommes?  Les  grands  enfans  qui 
sont  dans  l'assemblée  nationale  rappellent  à  l'orure  quiconque 
prononce  le  mot  d'ordres;  mais  ne  voit-on  pas  que,  par  la  re- 
présentation actuelle,  la  distinction  des  ordres  existe  toujours? 
L'assemblée  n'est  point  nationale  daiTs  ce  moment  ;  elle  est  féo- 
dale. Elle  ne  sera  nationale  que  lorsqu'on  aura  adopté  la  divine 
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motion  de  M.  de  Volney ,  et  qu'on  ne  verra  plus  dans  l'assemblée 
des  magistrats  qui  plaident  la  cause  des  parlemens,  des  nobles 
qui  stipulent  pour  la  noblesse ,  des  prêtres  qui  ne  se  croient  dé- 
putés que  du  clergé ,  des  membres  des  communes  qui  feignent 
de  nous  défendre  pour  que  l'on  nous  trouve  sans  défense  ;  enfin 
des  hommes  avides  d'argent,  qui  font  des  journaux  pour  leurs 
motions,  et  des  motions  pour  leurs  journaux.  » 

«  Convaincu,  disait  Marat  le  27,  que  l'assemblée  nationale  ne 
peut  plus  rien  faire  pour  la  nation  dont  elle  a  lâchement  aban- 
donné les  intérêts...,  je  crois  qu'elle  ne  saurait  être  trop  tôt  dis- 
soute... ;  et  afin  que  la  nation  ne  soit  pas  exposée  deux  fois  au 
malheur  de  remettre  ses  pouvoirs  à  des  mains  infidèles...,  je 
nommerai ,  tout  haut ,  ceux  qui  lui  ont  manqué  de  foi  ;  je  les 
peindrai  par  leurs  œuvres  ;  je  les  poursuivrai  sans  relâche  jus- 
qu'à ce  que  l'opinion  publique  les  ait  couverts  d'opprobre,  forcés 
de  s'éloigner  du  maniement  des  affaires ,  et  réduits  à  la  honte  dç 
cacher  leurs  noms.  »  Sur  le  numéro  oii  ces  phrases  étaient  conte^ 
nues ,  Marat  fut  cité  à  comparaître  devant  les  représentans  de  la 
commune.  Il  fut  admis  le  28  au  soir,  par  l'ordre  de  l'assemblée, 
le  maire  lui  posa  la  question  suivante  :  Avait-il  quelques  griefs  à 
arùculer  contre  quelques  membres,  dans  les  différentes  parties  de 
l'administration?  —  On  l'invita  à  signer  sa  réponse.  —  Marat  ré- 
pondit en  dénonçant  un  des  représentans  qui  n'était  pas  même 
domicihé  et  logait  en  hôtel  garni.  Cependant  il  signa  qu'il 
n'avait  aucune  inculpation  à  adresser  à  l'assemblée  qui  portât 
sur  un  de  ses  membres  en  particulier.  Cette  réponse  ambiguë 
lui  épargna  l'arrestation  dont  il  était  menacé ,  et  dont  on  lui  avait 
donné  un  avant  goût  en  le  faisant  attendre  dans  une  salle  à  part , 
pendant  qu'on  délibérait  sur  son  sort  (procès-verbal  de  la  com- 
mune). Quant  au  personnage  dénoncé,  il  ne  reparut  plus  à  la 
commune. 

Le  même  jour ,  les  patrouilles  saisissaient  les  numéros  de  l'A- 
mi du  peuple ,  et  la  garde  nationale  faisait ,  selon  l'expression  de 
Loustalot ,  sous  le  commandement  de  M.  le  duc  d'Aumont ,  une 
campajfno  au  Palais-Royal.    «  Le  jardin  était  fort  tranquille. 
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lorsque,  vers  les  dix  heures ,  des  dëtacheuiens  armes  sont  entrés 
de  tous  côtés  et  se  sont  jetés  avec  violence  à  travers  les  [{Toupes  de 
causeurs....  Le  public  a  murmuré  hautement,  et  des  murmures  il 
a  passé  aux  huées  et  aux  sifflets.  Une  patrouille  arrête  un  citoyen 
qui  ne  disait  rien  :  aussitôt  on  assure  que  c'était  M.  l'abbé  llo- 
ben,  écrivain  distingué....  On  se  soulève  en  sa  faveur,  on  re- 
pousse la  patrouille ,  on  résiste  à  l'oppression ,  et  le  citoyen  est 
relâché. 

€  Le  jardin  ressemblait  assez  à  un  champ  de  bataille....  Le 
ducd'Aumont,  assis  vis-à-vis  le  café  de  foi  j  des  aides-de-camp, 
courant  d'une  patrouille  à  l'autre....  Elles  vont,  elles  viennent  ; 
elles  font,  au  milieu  des  jjroupes,  des  évolutions  si  précipitées, 
qu'elles  en  sont  ridicules....  Une  patrouille  présente  la  baïon- 
nette !...  Un  garde  national  qui  n'était  point  de  service  arrête  un 
causeur  parce  qu'il  parlait  mal  d'une  patrouille  qui  n'était  point 
de  son  district.  2  Jouissez ,  aristocrates  !  s'écrie  Loustalot ,  en 
terminant,  le  moment  de  votre  triomphe  n'est  pas  éloigné.  »  Les 
promeneurs  répondaient  à  ces  mesures  par  une  seule  observa- 
tion ,  mais  menaçante.  «  Nous  méritons  notre  sort ,  disaient-ils  ; 
pourquoi  avons-nous  placé  à  notre  tête  des  ducs,  des  comtes,  des 
barons  et  des  agens  de  change?  Nous  avons  parmi  nos  chefs  de 
divisions ,  jusqu'à  l'auteur  du  mémoire  des  princes  :  il  y  a  dans 
le  corps  des  officiers ,  plus  de  soixante  joueurs  de  V Hôtel  d'Ati- 
gleterre.  »  {Révolutions  de  Paris,  XII,  25.) 

A  cette  occasion ,  on  fit  une  caricature  avec  cette  épigraphe  : 
Le  patrouillotisme  chassant  le  patriotisme  du  Palais-Roijal.  Les 
soldats  ptajent  représentés  marchant  un  bandeau  sur  les  yeux  et 
les  baiioni^ettes  croisées.  Ils  étaient  conduits  par  des  monstres 
coiffés  de  autres ,  et  chargés  de  cordons  et  de  croix. 

Les  niouveniens  attaqués  avec  tant  de  brutalité,  étaient  cepen- 
dant suffisamment  justifiés  par  les  bruits  dont  nous  avons  parlé. 
Déjà  même  on  s'occupait  des  moyens  de  surveiller  la  cour.  La 
chronique  du  25  invitait  le  roi  et  la  reine  à  venir  passer  l'hiver 
à  Pçris  ;  elle  proposait  que  l'assemblée  nationale  tint  ses  séances 
au  l^puyre,  dans  le  grand  salon  des  tableaux. 
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On  ne  doit  pas  s'étonner ,  d'ailleurs,  que  ce  bruit  venu  on  ne 
sait  d'oii,  et  probablement  répandu  par  le  club  breton,  remuât 
à  ce  point  les  esprits.  Il  remettait  en  question  tout  ce  qu'on  avait 
fait  depuis  quelques  mois ,  et  effrayait  les  imaginations  d'un  ave- 
nir tout  contraire  à  celui  pour  lequel  on  avait  déjà  couru  tant  de 
dangers.  Alors ,  comme  toujours ,  les  hommes  qui  étaient  les 
plus  alarmés  et  les  plus  métians ,  étaient  ceux  qui  s'étaient  le 
plus  compromis  dans  les  événemens  révolutionnaires  précédons. 
Voici  au  reste  une  partie  de  l'article  du  Moniteur,  inscrit  sous  la 

date  du  28. 

Sur  le  projet  d  à'osion  du  roi. 

[La  terreur  d'une  guerre  civile  vint  se  mêler  aux  angoisses  tou- 
joui's  croissantes  de  la  faim.  Un  projet  vaste ,  et  digne  de  ses  au- 
teurs ,  avait  été  conçu  par  les  chefs  de  l'aristocratie.  11  ne  s'agis- 
sait de  rien  moins  que  d'enlever  le  roi ,  de  le  transférer  dans  une 
place  de  guerre,  où  l'on  aurait,  en  son  nom,  levé  l'étendard  de  la 
révolte  contre  la  nation ,  lancé  des  manifestes  contre  ses  rcpré- 
sentans ,  et  rallié  tous  les  anciens  agens  du  despotisme ,  les  minis- 
tres ,  les  généraux ,  les  parlemens ,  les  autres  cours  souveraines , 
et  ces  légions  d'esclaves  de  tous  les  ordres,  également  ligués 
contre  le  monarque  qu'ils  flattent  et  qu'ils  volent,  et  contre  le 
peuple  qu'ils  avilissent  et  qu'ils  oppriment. 

La  ville  de  3Jetz  fut  choisie  pour  le  chef-Ueu  de  l'entreprise  et 
le  centre  des  opérations.  Sa  nombreuse  garnison ,  l'avantage  de 
sa  position  sur  les  frontières  et  ses  imprenables  remparts ,  le  cou- 
rage chevaleresque  de  son  commandant  et  son  attachement  aux 
anciens  principes,  tout  déterminait  en  sa  faveur  la  préférence  des 
conjurés.  Une  échelle  de  troupe  fut  disposée  sur  la  route ,  ou 
très  à  portée ,  et  des  enrôlemens  secrets  dans  Paris  et  les  pro- 
vinces augmentaient  tous  les  jours  les  forces  et  l'audace  de  la 
ligue  anti-patriotique. 

Le  14  septembre ,  M.  d'Estaing  écrivait  ce  qui  suit  à  la  reine. 
Brouillon  de  lettre  de  M.  d'Estaing  à  la  reine. 

t  Mon  devoir  et  ma  fidélité  l'exigent Il  faut  que  je  mette 

aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du  voyage  que  j'ai  fait  à  Paris. 
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On  me  loue  de  bien  dormir  la  veille  d'un  assaut  ou  d'un  combat 
naval.  J'ose  assurer  que  je  ne  suis  pas  timide  en  affaires.  Elevé 
^près  de  M.  le  dauphin  qui  me  dislinjjuait,  accoutumé  à  dire  la 
vérité  à  Versailles  dès  mon  enfance ,  soldat  et  marin ,  instruit  des 
formes ,  je  les  respecte  sans  qu'elles  puissent  altérer  ma  franchise 
ni  ma  fermeté Eh  bien!  il  faut  que  je  l'avoue  à  votre  ma- 
jesté ,  je  n'ai  pas  fermé  l'œil  de  la  nuit. 

,»  On  m'a  dit  dans  la  société,  dans  la  bonne  compa.jjnie  ;  et  que 
serait-ce  juste  ciel,  si  cela  se  répandait  dans  le  peuple!  On  m'a 
répété  que  l'on  prend  des  signatures  dans  le  clergé  et  dans  la  no- 
blesse. Les  uns  prétendent  que  c'est  d'accord  avec  le  roi ,  d'au- 
tres croient  que  c'est  à  son  insu.  On  assure  qu'il  y  a  un  plan  de 
formé;  que  c'est  par  la  Champagne  ou  par  Verdun  que  le  roi  se 
retirera  ou  sera  enlevé;  qu'il  ira  à  3Iefz.  M.  de  Bouille  est  nommé. 
Et  par  qui?  par  31.  de  la  Fayette,  qui  me  l'a  dit  tout  bas  à  table 
chez  M.  Jauge.  J'ai  frémi  qu'un  seul  domestique  ne  l'entendît.  Je 
lui  ai  observé  qu'un  mot  de  sa  boucfie  pouvait  devenir  un  signal 
de  mort.  Il  est  froidement  positif  M.  de  la  Fayette Il  m'a  ré- 
pondu qu'à  Metz,  comme  ailleurs ,•  les  patriotes  étaient  les  maî- 
tres, et  qu'il  valait  mieux  qu'un  seul  homme  mourût  pour  le  sa- 
lut de  tous.  M.  de  Breteuil ,  qui  tarde  à  s'éloigner,  conduit  le 
projet.  On  accapare  l'argent ,  et  l'on  promet  de  fournir  un  mil- 
lion et  demi  par  mois.  M.  le  comte  de  Mercy  est  malheureuse- 
ment cité  comme  agissant  de  concert. 

>  Voilà  les  propos.  S'ils  se  répandaient  dans  le  peuple,  leurs 
effets  sont  incalculables.  Gela  se  dit  encore  tout  bas.  Les  bons  es- 
prits m'ont  paru  épouvantés  des  suites  ;  le  seul  doute  de  la  réalité 
peut  en  produire  de  terribles.  Je  suis  allé  chez  M.  l'ambassadeur 
d'Espagne,  et  c'est  là,  je  ne  le  cache  point  à  la  reine,  oii  mon 
effroi  a  redoublé.  M.  de  Fernand-!Nunès  a  causé  avec  moi  de  ces 
faux  bruits ,  de  l'horreur  qu'il  y  avait  à  supposer  un  plan  impos- 
sible ,  qui  entraînerait  la  plus  désastreuse  et  la  plus  humiliante 
des  guerres  civiles ,  qui  occasionnerait  la  séparation  ou  la  perte 
totale  de  la  monarchie,  devenue  la  proie  de  la  rage  intérieure,  de 
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l'ambition  étrangère ,  qui  ferait  le  malheur  irréparable  des  per- 
sonnes les  plus  chères  à  la  France. 

»  Après  avoir  parlé  de  la  cour  errante ,  poursuivie ,  trompée 
par  ceux  qui  ne  l'ont  pas  soutenue  lorsqu'ils  le  pouvaient ,  et  qui 
voudraient  (1)  encore,  qui  veulent  actuellement  l'entraîner  dans 
leur  chute  par-là ,  et  m'étre  affligé  d'une  banqueroute  générale, 
devenue  dès-lors  indispensable  et  de  toute  épouvantable  (2),  je 
me  suis  écrié  que  du  moins  il  n'y  aurait  d'autre  mal  que  celui  que 
produirait  cette  fausse  nouvelle,  si  elle  se  répandait,  parce 
qu'elle  était  une  idée  sans  aucun  fondement.  M.  l'ambassadeur 
d'Espagne  a  baissé  les  yeux  à  cette  dernière  phrase.  Je  suis  de- 
venu pressant ,  et  il  est  enfin  convenu  que  quelqu'un  de  considé- 
rable et  de  croyable  lui  avait  appris  qu'on  lui  avait  proposé  de 
signer  une  association.  Il  n'a  jamais  voulu  me  le  nommer.  Mais 
soit  par  inattention ,  soit  pour  le  bien  de  la  chose ,  il  n'a  point 
heureusement  exigé  une  parole  qu'il  m'aurait  fallu  tenir. 

»  Je  n'ai  pas  promis  de  ne  dire  à  personne  ce  fait  ;  il  m'inspire 
une  grande  terreur  que  je  n.'ai  jamais  connue  :  ce  n'est  pas  pour 
moi  que  je  l'éprouve.  Je  supplie  la  reine  de  calculer  dans  sa  sa- 
gesse tout  ce  qui  pourrait  arriver  d'une  fausse  démarclie  :  la  pre- 
mière coûte  assez  cher.  J'ai  ^u  le  bon  cœur  de  sa  majesté  4omi€yf 
des  larmes  au  sort  des  victimes  immolées.  Actuellement,  ce  serait 
des  flots  d'un  sang  versé  inutilement  qu'on  aurait  à  regretter. 
Une  simple  indécision  peut  être  sans  remède.  Ce  n'est  qu'en  al- 
lant au-devant  du  torrent,  ce  n'est  qu'en  le  caressant ,  qu'on  peut 
parvenir  à  le  diriger  en  partie. 

»  Rien  n'est  perdu.  La  reine  peut  reconquérir  au  roi  son 
royaume  ;  la  nature  lui  en  a  prodigué  les  moyens  :  ils  sont  seuls 
possibles.  Elle  peut  imiter  son  auguste  mère  :  sinon  je  me  tais. 

(1)  II  y  a  en  marge  de  l'original  ces  autres  mots  :  «  Qui  voudraient  ac- 
tuellement l'entraîner  par  {clans)  leur  chute,  et  qui  s'ôteraient  à  eux- 
mêmes  ,  dans  leur  aveuglement  ou  par  leur  fureur,  toutes  Içs  g^a^àes 
espérances  qui  leur  restent.  Après  m'être  affligé  d'une  banqueroute  gé- 
nérale, devenue  dès-lors » 

(2)  Il  y  a  ici  quelque  chose  d'omis ,  mais  on  doit  se  rappeler  que  ce 
n'est  qu'un  brouillon  de  lettre. 
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Le  trouble  d'hier  au  soir  n'était  rien.  11  paraît  que  le  boulanger, 
nommé  Augustin,  demeurant  rue  Sainte-Famille,  a  voulu  vendre 
un  pain  quatre  sols  plus  cher.  Il  a  vu  le  réverbère  descendu,  la 
corde  prête  ;  ses  pauvres  meubles  ont  été  brûlés  :  il  sera  jugé  ;  et 
ceux  qui  allaient  faire  justice  eux-mêmes  le  seront  aussi. 

ï  Je  supplie  la  reine  de  m'accorder  une  audience  pour  un  des 
jours  de  cette  semaine.  » 

Quel  effet  produisit  cette  conférence  sur  les  dispositions  de  la 
princesse  et  du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Versailles, 
quel  en  fut  le  résultat?  Un  champ  vaste  pourrait  s'ouvrir  ici  aux 
conjectures.  Mais  le  respect  dû  à  la  vérité  et  le  puissant  intérêt  de 
la  patrie  nous  défendent  de  percer  le  nuage  mystérieux  dont  le 
trône  parut  s'envelopper  à  cette  époque.] 

L'article  du  Moniteur  nous  apprend  ensuite  que  ce  fut  après 
cette  visite  que  M.  d'Estaing  alla  obtenir  de  la  municipalité  de 
Versailles ,  la  demande  du  régiment  de  Flandre.  II  nous  apprend 
que  la  garde  nationale  vit  cet  appel  avec  peine;  que  sur  quarante- 
deux  compagnies  consultées ,  vingt-huit  témoignèrent  leur  mé- 
contentement,  etc.  Cependant,  le  25,  un  détachement  du  corps 
alla  avec  les  membres  du  corps  municipal,  au-devant  du  régi- 
ment qui  entra  traînant  après  lui  deux  pièces  de  canon  et  d'abon- 
dantes munitions  de  guerre. 

SÉANCE  DU  MARDI  29  SEPTEMBRE. 

Présidence  de  Mounier. 

[M.  Thouretj,  au  nom  du  comité  de  constitution.  Le  travail  que 
votre  nouveau  comité  a  l'iionneurde  vous  soumettre ,  tient  par  un 
double  rapport  à  deux  grandes  parties  de  la  constitution. 

D'une  part  VOUS  organisez  le  gouvernement  représentatif,  le 
seul  qui  convienne  à  un  peuple  libre  ;  mais  sa  justice  et  sa  stabi- 
lité dépendent  de  l'établissement  de  l'égalité  proportionnelle  dans 
la  représentation ,  et  d'un  ordre  fixe  et  simple  dans  les  élections. 

D'autre  part ,  vous  voulez  fonder  un  nouveau  système  d'admi- 
nistration municipale  et  provincial.  Cette  administration ,  égale- 
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meut  représentative ,  exige  de  même  et  la  représentation  pro- 
portionnçlle  et  un  ordre  pour  les  élections. 

Cette  similitude  entre  les  deux  objets,  établit,  par  la  nature  de 
la  chose  même,  l'imporlance  de  fonder  sur  des  bases  communes 
le  double  édifice  de  la  représentation  nationale  et  l'administration 
municipale  et  provinciale. 

Cette  vérité ,  si  propre  tout  à  la  fois. à  affermir  les  différentes 
parties  de  la  constitution  en  les  liant  l'une  à  l'autre,  et  à  faciliter 
pour  toujours  l'exécution  en  les  simplifiant ,  est  la  première  qui 
nous  a  frappés.  En  suivant  le  fil  qu'elle  présente,  nous  sommes 
arrivés  à  la  conviction  que  l'organisation  de  chaque  grand  district 
du  royaume ,  doit  être  constituée  de  manière  qu'elle  serve  en 
même  temps  et  à  la  formation  du  corps  législatif  et  à  celle  des  di- 
verses classes  d'assemblées  administratives.  C'est  ainsi  que  d'un 
ressort  conunun  partiront  tous  les  mouvemens  du  corps  politi- 
que :  par  là ,  la  conservation  de  ce  ressort  unique  sera  d'autant 
plus  chère  au  peuple ,  qu'en  le  per(Jaiit  il  perdrait  tous  les  avan- 
tages de  sa  constitution;  par-là,  sa  destruction  deviendrait  plus 
difficile  à  l'autorité ,  qui  ne  pourrait  le  rompre  qu'en  désorga- 
nisant entièrement  l'État. 

Le  comité  a  pensé  que  les  bases  de  la  représentation  doivent 
être ,  autant  qu'il  est  possible ,  en  raison  composée  du  territoire, 
de  la  population  et  des  contributions.  Avant  dédire  comment  ces 
trois  bases  peuvent  se  combiner  pour  établir  entre  les  divers  dis- 
tricts électeurs  la  juste  proportion  de  leur  députation ,  il  est  néces- 
saire de  présenter  sur  chacune  des  trois  quelques  développemens 

particuliers. 

Base  teiritorialc. 

Le  royaume  est  partagé  en  autant  de  divisions  différentes  qu'il 
y  a  de  diverses  espèces  de  régimes  ou  de  pouvoirs  :  en  diocèses , 
sous  le  rapport  ecclésiasiique  ;  en  gouvcrnemens,  sous  le  rapport 
militaire;  en  générahtés ,  sous  le  rapport  administratif;  en  bail- 
liages ,  sous  le  rapport  judiciaire. 

Aucune  de  ces  divisions  ne  peut  être  ni  utilement,  ni  convena- 
blement appliquée  à  l'ordre  re|>résentaiif.  Non-seulement  il  y  a 
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(losilisproportions  trop  fortes  on  ctenduc  de  tcmloirc,  mais  ces 
;int'qiics  divisions,  qu'aucune  combinaison  politique  n'a  dëter- 
niinées,  et  que  l'habitude  seide  peut  rendre  tolérables,  sont  vi- 
cieuses sous  plusieurs  rapports,  tant  physiques  que  moraux. 

Mais  puisque  l'ordre  que  la  constitution  va  établir  est  une 
chose  nouvelle ,  pourquoi  l'asservirions-nous  à  des  imperfections 
anciennes  qui  en  contrarient  l'esprit ,  et  qui  en  {joueraient  les 
effets,  lorsque  la  raison  et  l'utilité  publique  commandent  d'éviter 
ce  double  écueil?  Le  comité  a  donc  pensé  qu'il  est  devenu  indis- 
pensablede  partager  la  France,  dans  d'ordre  de  la  représentation, 
en  nouvelles  divisions  de  territoire,  égales  entre  elles  autant 
qu'il  sera  possible. 

Le  plan  de  ces  nouvelles  divisions  est  projeté  figurativement 
sur  une  carte  du  royaume;  vous  y  verrez ,  Messieurs ,  qu'on  a 
respecté,  autant  qu'il  a  été  possible,  les  anciennes  limites,  et  la 
facilité  des  communications. 

En  suivant  ce  plan ,  la  France  serait  partagée,  pour  les  élec- 
tions en  80  grandes  parties  qui  porteraient  le  nom  de  dépar- 
temens. 

Chaque  département  serait  d'environ  Ô21  lieues  carrées,  ou 
de  18  lieues  sur  18.  On  procéderait  à  cette  division,  en  partant 
de  Paris  comme  du  centre,  et  en  s' éloignant  de  suite ,  et  de  toutes 
parts  jusqu'aux  frontières. 

A  ces  80  départemens,  il  en  faudrait  ajouter  un  de  plus,  formé 
du  district  central  oii  se  trouve  la  ville  de  Paris. Cette  grande  cité 
mérite  en  effet ,  par  son  titre  de  métropole,  par  son  énorme  po- 
pulation, et  par  sa  forte  contribution,  d'avoir  le  titre  et  le  rang 
de  département. 

Chaque  département  serait  divisé  en  neuf  districts ,  sous  le 
titre  de  communes ,  chacun  de  56  lieues  carrées ,  ou  de  six"  lieues 
sur  six.  Ces  grandes  communes  seraient  les  véritables  unités  ou 
élémens  politiques  de  l'empire  français.  îl  y  en  aurait  en  tout 
720. 

Chaque  commune  serait  subdivisée  en  neuf  fractions  invariables 
par  le  partage  de  son  territoire  en  neuf  cantom ,  de  quatre  lieues 
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carrées,  OU  de  deux  lieues  sur  deux;  ce  qui  donnerail  en  tout 
6,480  cantons.  Chacune  de  ces  fractions  pourrait  contenir  des 
quantités  variables,  eu  égard  à  la  population  et  aux  contributions. 

La  France  contient  environ  vingt-six  milles  lieues  carrées. 

Or ,  quatre-vingt  départeniens  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues 
carrées  ; 

Sept  cent  vingt  communes  de  trente-six  lieues  carrées  ; 

Six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons ,  de  quatre  lieues 

carrées  :  chacune  de  ces  divisions  remplit  les  vingt-six  mille  lieues 

du  royaume. 

Base  personnelle  ou  de  population. 

La  vraie  base  personnelle ,  pour  la  représentation ,  sera  dans 
le  premier  degré  des  assemblées  qu'on  peut  appeler  primaires. 

Le  comité  s'est  occupé  d'établir  une  juste  proportion  d'abord 
entre  ces  assemblées  primaires ,  qui  feront  celles  de  citoyens  de 
chaque  canton  ;  ensuite  entre  les  assemblées  communales ,  com- 
posées des  députés  des  cantons  ;  enfin ,  entre  les  assemblées  de 
département,  formées  par  la  réunion  des  députés  élus  dans  les 
communes. 

Le  nombre  des  individus,  en  France,  est  d'environ  vingt-six 
millions  ;  mais  d'après  les  calculs  qui  paraissent  les  plus  certains, 
le  nombre  des  citoyens  actifs ,  déduction  faite  des  femmes,  des 
mineurs  et  de  tous  ceux  que  d'autres  causes  légitimes  privent  de 
l'exercice  des  droits  politiques ,  se  réduit  au  sixième  de  la  popu- 
lation totale.  On  ne  doit  donc  compter  en  France  qu'environ 
quatre  millions  quatre  cent  mille  citoyens  en  état  de  voter  aux 
assemblées  primaires  de  leur  canton. 

Si  la  population  était  égale  à  chaque  canton,  les  26  millions 
d'individus  répartis  sur  26  mille  lieues  carrées  qui  composent 
l'étendue  du  royaume,  donneraient  mille  individus  par  lieue 
carrée,  et  par  conséquent  quatre  mille  individus  par  canton , 
dont  le  sixième,  en  citoyens  actife,  formerait  le  taux  moyen  d'en- 
viron six  cent  quatre-vingts  'votans  par  canton.  Nous  avertissons 
que  par  l'expression  de  citoyens  uomm,  nous  entendrons  toujours 
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non-seulement  ceux  qui  seront  présens,  et  voteront  en  effet ,  mais 
encore  tous  ceux  qui  auront  de  droit  la  faculté  de  voter. 

La  population  étant  inégalement  répartie,  on  ne  doit  pas  douter 
qu'elle  sera ,  dans  un  grand  nombre  de  cantons ,  au-dessous  de 
quatre  mille  individus ,  et  de  680  votans;  mais  ce  qui  manquera 
au  taux  moyen  dans  les  cantons  moins  peuplés ,  se  trouvera  en 
excédant  dans  ceux  qui  le  seront  davantage ,  et  sera  employé  au 
moyen  de  la  formation  de  doubles ,  triples  ou  quadruples  assem- 
blées primaires  dans  ces  cantons  plus  peuplés.  On  sent  que  Paris 
est  l'extrême  en  ce  genre. 

Le  comité  a  pensé  que  les  assemblées  primaires  doivent  être 
établies  au  taux  moyen  de  six  cents  votans ,  afin  d'éviter  les  in- 
convéniens  des  assemblées  trop  nombreuses. 

Il  y  aurait  toujours  une  assemblée  primaire  en  chaque  canton , 
quelque  faible  que  fût  la  population;  mais  il  ne  pourrait  y  en  avoir 
deux  que  quand  le  nombre  des  votans  se  trouverait  élevé  à  neuf 
cents.  En  ce  cas  seulement ,  l'assemblée  d'un  canton  le  partage- 
rait en  deux ,  afin  qu'il  pût  y  avoir  toujours  4o0  votans  dans 
chaque  assemblée  primaire. 

Si  par  la  suite  un  nouvel  accroissement  de  population  élevait 
encore  une  de  ces  assemblées  au  nombre  de  neuf  cents,  il  faudrait 
(Jïi'avant  de  pouvoir  former  une  troisième  assemblée  dans  le  can- 
ton ,  elle  reversât  une  partie  de  ses  membres  sur  l'autre  assem- 
blée qui  n'aurait  pas  le  taux  moyen  de  600  votans,  jusqu'à  ce 
que  celle-ci  eût  atteint  ce  taux  moyen.  Réciproquement  si  la  po- 
pulation diminuée  réduisait  une  des  assemblées  au-dessous  de 
450  votans ,  lorsque  l'autre  ne  serait  pas  élevée  au-d^sus  de  ce 
taux ,  elles  seraient  obligées  de  se  réunir ,  puisque  lejQombre  des 
votans,  produit  par  cette  réunion,  serait  moindre  de  900. 

Il  arriverait  ainsi ,  dans  le  premier  cas ,  qu'à  quelque  nombre 
que  les  assemblées  primaires  pussent  être  portées  dans  un  can- 
ton, il  n'y  en  aurait  jamais  que  deux  qui  pourraient  être  au-des- 
sous du  taux  moyen  de  600  votans,  ou  qu'une  seule  qui  pourrait 
l'excéder  ;  et  dans  le  second  cas ,  qu'il  n'y  aurait  jamais  qu'une 
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seule  assemblée  dans  un  canton ,  quand  il  fournirait  moins  de  900 
votans. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  les  trois  conséquences  suivantes  : 

La  première,  que  si  le  nombre  des  cantons  est  invariable,  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  assemblées  primaires  ; 

La  deuxième,  qu'au  lieu  de  fixer  le  nombre  des  assemblées  pri- 
maires à  6480  votans,  à  raison  du  nombre  des  cantons,  il  est 
vraisemblable  qu'elles  se  trouveront  plus  nombreuses,  parce 
qu'elles  suivront  les  vicissitudes  de  la  population  ; 

La  troisième,  qu'un  citoyen  qui  ne  changera  ni  de  canton ,  ni 
de  domicile,  pourra  cependant  se  trouver  dans  le  cas  de  changer 
d'assemblée ,  lorsqu'il  deviendra  nécessaire  de  multiplier  ou  de 
réduire  celles  de  son  canton. 

Base  de  contribution. 

Le  comité  a  pensé  que  la  proportion  des  contributions  directes 
devait  entrer,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  celle  des  députa- 
tions. 

Il  est  juste  que  le  pays  qui  contribue  le  plus  aux  besoins  et  au 
soutien  de  Y  établissement  public^  ait  une  part  proportionnelle  dans 
le  régime  de  cet  établissement. 

Il  est  encore  d'une  sage  prévoyance  d'intéresser  par  là  les  pro- 
vinces à  l'acquit  des  contributions  et  aux  améliorations  intérieures, 
qui  n'augmenteront  pour  elles  la  matière  de  l'impôt ,  qu'en  aug- 
mentant eh  même  temps  leur  influence  politique. 

Ces  premières  considérations  n'ont  pas  seules  déterminé  l'opi- 
nion du  comité.  Il  a  senti  la  nécessité  d'avoir  égard  aux  contri- 
butions directes  pour  rectifier  l'inexactitude  de  la  base  territo- 
riale, qui  n'est  établie  que  sur  l'égalité  des  surfaces.  Un  arpent 
de  50  livrelde  rapport,  et  taxé  sur  ce  taux,  est  réellement  dou- 
ble d'un  arpent  de  2o  livres  de  revenu ,  qui  n'est  taxé  que  sur  ce 
moindre  produit.  Ainsi,  l'égahté  des  territoires  par  leur  étendue 
superficielle ,  n'est  qu'apparente  et  fausse ,  si  elle  n'est  pas  modi- 
fiée par  la  balance  des  impositions  indirectes ,  qui  rétablit  l'équi- 
libre des  valeurs  ;  et  c'est  par  là  que  la  base  de  la  contribution 
tient  essentiellement  à  la  base  territoriale ,  et  en  fait  partie. 
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Le  rapport  des  contributions  est  nul  sans  doute ,  lorsqu'il  s'agit 
de  balancer  les  droits  politiques  d'individu  à  individu,  sans  quoi  l'é- 
galitë  personnelle  serait  détruite,  etraristocratiedcsricliess'éiabli- 
rail;  mais  cet  inconvénient  disparaît  en  entier,  lorsque  le  rapport 
des  contributions  n'est  considéré  que  par  grandes  masses ,  et 
seulement  de  province  à  province.  Il  sert  alors  à  proportionner 
justement  les  droits  réciproques  des  cités,  sans  compromettre  les 
droits  personnels  des  citoyens. 

Formation  des  assemblées  graduelles  pour  le  corps-législatif. 

I.  Tous  les  citoyens  actifs  d'un  canton  se  formeront  en  une  ou 
plusieurs  assemblées  primaires ,  suivant  leur  nombre ,  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus,  pour  envoyer  leurs  députés  à  l'assemblée  com- 
munale. 

Le  comité  pense  que ,  pour  ce  premier  degré  des  assemblées , 
élément  fondamental  de  toute  la  représentation,  il  ne  faut  avoir 
égard  qu'à  la  seule  population.  Chaque  homme  ,  dès  qu'il  est  ci- 
toyen actif,  doit  jouir  pour  ce  premier  acte  de  toute  la  valeur  de 
son  droit  individuel. 

Le  district  d'une  assemblée  primaire  est  d'ailleurs  trop  borné , 
et  la  prépondérance  des  hommes  puissans  y  serait  trop  immé- 
diate pour  qu'on  doive  y  mettre  en  considération ,  soit  le  terri- 
toire, soit  les  contributions.  Ainsi ,  le  nombre  des  députés  à  élire 
par  les  assemblées  primaires ,  ne  serait  réglé  que  par  le  nombre 
des  votans,  à  raison  d'un  député  par  :200  votans. 

D'après  la  donnée  des  quatre  millions  quatre  cent  mille  ci- 
toyens actifs,  il  y  aurait  environ  22  mille  députés  élus  par  la  tota- 
lité des  assemblées  primaires ,  et  envoyés  en  nombre  inégal  à  720 
communes. 

Le  comité  propose  que  les  qualités  nécessaires  pour  entrer,  à 
titre  de  citoyen  actif,  dans  l'assemblée  primaire  de  son  canton, 
soient  : 

i"  D'être  Français  ou  devenu  Français; 

2°  D'être  majeur; 

3°  D'être  domicilié  dans  le  canton  au  moins  depuis  un  an  ; 

4°  D'être  contribuable  en  impositions  directes,   au  lnu\  local 
T.  in.  ^ 
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de  trois  journées  de  travail ,  qui  seront  évaluées  en  argent  par 
les  assemblées  provinciales  ; 

5°  De  n'être  pas,  pour  le  moment,  dans  un  état  servile  (1), 
c'est-à-dire ,  dans  des  rapports  personnels ,  trop  incompatibles 
avec  l'indépendance  nécessaire  à  l'exercice  des  droits  politiques- 

Pour  être  éligible,  tant  à  l'assemblée  de  la  commune  qu'à  celle 
de  département,  il  faudra  réunir  les  conditions  ci-dessus,  à  la 
seule  différence  qu'au  lieu  de  payer  une  contribution  directe  de 
la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail,  il  en  faudra  payer 
une  de  la  valeur  de  dix  journées. 

II.  Les  députés  nommés  par  les  assemblées  primaires  se  réu- 
niront au  chef-lieu  de  la  commune  ;  et  puisque  nous  avons  consi- 
déré les  communes  comme  étant  les  premières  unités  politiques 
qui  doivent  concourir  et  se  balancer  pour  former  la  législation , 
il  faut  que  les  trois  élémens  de  la  représentation  proportionnelle 
entrent  dans  la  composition  de  leurs  députations. 

C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  comment  les  trois  bases  du  terri- 
toire, de  la  population  et  de  la  contribution,  peuvent  être  com- 
binées avec  autant  de  justice  dans  les  résultats  que  de  facilité  dans 
le  procédé. 

La  base  territoriale  est  invariable ,  et  supposée  égale  :  celles  de 
la  population  et  des  contributions  sont  variables ,  et  d'un  effet 
inégal  en  chaque  commune.  On  peut  donc  attribuer  à  chacune  des 
neuf  communes  une  part  de  députation  égale  et  fixe ,  à  raison  de 
leur  territoire  ;  attacher  deux  autres  parts  de  députation ,  l'une  à 
la  population  totale  du  département,  l'autre  à  la  masse  entière  de 
sa  contribution  directe,  et  faire  participer  chaque  commune  à  ces 
deux  dernières  parts  de  députation ,  à  proportion  de  ce  qu'elle 
aurait  de  population,  et  de  ce  qu'elle  payerait  de  contribution. 

Ainsi,  en  supposant  que  l'assemblée  générale  de  département, 
qu'il  s'agit  de  former,  dût  être  composée  de  quatre-vingt-un  dé- 
putés des  communes,  il  faudrait  en  attacher  invariablement  le 

(1)  L'état  servile  exclu  ici  ne  peut  s'entendre,  sous  aucun  rapport , 
des  anciens  mains-raortables ,  dont  la  servitude  a  d'ailleurs  été  abolie 
par  le  décret  de  l'assemblée  nationale  du  4  août  dernier. 
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tiers,  montant  ù  vingt-sept,  au  territoire  du  déparionieni ,  et  par 
conséquent  trois  au  territoire  de  chaque  commune.  Chacune  des 
neuf  assemblées  communales  nommerait  donc  également  trois 
députés ,  à  raison  de  son  territoire. 

Il  faudrait  ensuite  attribuer  vingt-sept  députés  à  la  population 
totale  du  département ,  et  diviser  celte  population  en  vingt-sept 
parts ,  de  manière  que  chaque  commune  nommerait  autant  de  dé- 
putés qu'elle  aurait  autant  de  vingt-septièmes  parties  de  popu- 
lation. 

Les  vingt-sept  autres  députés  seraient  attachés  à  la  contribution 
en  impôts  directs  ;  et  cette  contribution  étant  divisée  de  même  en 
vingt-sept  parts ,  donnerait  autant  de  députés  à  chaque  commune 
qu'elle  paierait  de  vingt-septièmes  dans  la  masse  totale  des  im- 
positions indirectes. 

La  population  de  chaque  département  sera  facilement  connue, 
puisque  celle  de  chaque  commune  sera  constatée  par  le  nombre  des 
députés  qui  y  seront  arrivés  des  assemblées  primaires.  La  contri- 
bution sera  également  connue ,  puisque  les  départemens  et  les 
communes  auront  l'admiaistration  de  l'inipôt  dans  leurs  terri- 
toires. Au  moment  de  la  première  formation  des  assemblées ,  les 
communes  qui  n'auraient  pas  ces  connaissances  pourront  aisé- 
ment les  acquérir  en  se  communiquant  respectivement  ces  écîair- 
cissemens  avant  de  procéder  aux  élections. 

IILLes  assemblées  de  département  nommeraient,  par  le  même 
procédé,  les  députés  à  l'assemblée  nationale,  à  raison  de  neuf 
députés  par  département;  ce  qui  porterait  sept  cent  vingt  députés 
à  l'assemblée  nationale. 

Des  sept  cent  vingt  députés  nationaux,  le  tiers,  montant  à 
deux  cent  quarante,  serait  attaché  au  territoire,  et  donnerait  in- 
variablement trois  députés  par  départemenl. 

Le  second  tiers  de  deux  cent  quarante  serait  réparti  sur  la  po- 
pulation totale  du  royaume ,  qui ,  divisée  en  deux  cent  quarante 
parts ,  donnerait  autant  de  députés  à  chaque  département  qu'il 
y  aurait  de  deux  cent  quarantièmes  parties  de  population. 
Enfin ,  les  deux  cent  quarante  autres  députés  seraient  accor- 
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(lésa  la  contribution,  de  manière  qu'en  divisant  la  masse  totale 
des  impositions  directes  du  royaume  en  deux  cent  quarante 
parts ,  chaque  département  aurait  un  député  à  raison  du  paie- 
ment d'une  deux  cent  quarantième  partie. 

Le  comité  pense  que  pour  être  éligible  à  l'assemblée  nationale, 
il  faut  payer  une  conlribution  directe,  équivalente  à  la  valeur 
d'un  marc  d'argent. 

Il  croit  encore  qu'il  est  d'une  prévoyance  sévère  au  premier 
coup  d'œil,  mais  sage  et  nécessaire,  qu'aucun  représentant  ne 
puisse  être  élu  pour  la  seconde  fois,  qu'après  l'intervalle  d'une 
législature  intermédiaire ,  afin  d'éviter  l'aristocratie  des  familles 
en  crédit ,  qui  parviennent  à  se  perpétuer  dans  les  emplois , 
même  électifs.  L'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays  démontre  ce  danger. 

Le  plan  qui  vient  d'être  exposé  pour  la  formation  des  assem- 
bJées  et  des  élections  graduelles ,  a  réuni  les  suffrages  de  votre 
comité,  parce  qu'il  lui  a  paru  produire  trois  grands  avantages. 

Le  premier  est  d'établir  de  la  manière  la  plus  sûre,  et  par  les 
principes  les  plus  justes,  une  représentation  exactement  propor- 
tionnelle entre  toutes  les  parties  du  royaume,  en  y  faisant  en- 
trer tous  les  élémens  dont  elle  doit  nécessairement  se  composer. 

Le  second  est  de  fixer,  pour  le  maintien  de  la  proportion  éta- 
blie, un  mode  constitutionnel ,  dont  le  principe,  demeurant  inal- 
téral)le  et  permanent ,  se  prêtera  toujours ,  dans  l'application ,  à 
toutes  les  variations  de  la  population  et  des  contributions. 

Le  troisième  est  de  pouvoir  appliquer  la  même  méthode  à  la 
formation  des  assemblées  provinciales  ;  en  sorte  qu'un  mouve- 
ment uniforme  fasse  arriver  la  représentation  nationale  au  corps- 
législatif ,  et  la  représentation  provinciale  aux  assemblées  admi- 
nistratives. 

Cette  première  partie  de  notre  travail  ne  se  borne  pas  à  vous  offrir 
le  supplément  qui  vous  était  nécessaire  pour  compléter  la  constitu- 
tion dans  l'ordre  législatif;  elle  vousprésente  encore  desdisposilions 
toutes  préparées,  pour  hâter  l'établissement  du  régime  intérieur 
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des  provinces  ;  et  c'est  maintenant  à  cette  seconde  partie  de  notre 
plan  que  nous  allons  passer. 

ElnOlisscmeul  des  assemblées  administratives. 

I.  Les  assemblées  de  cette  nouvelle  classe  difi'éieront  en  plu- 
sieurs points  de  celles  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici. 

Elles  seront  chargées  de  cette  partie  du  pouvoir  exécutif  qu'on 
désigne  ordinairement  par  le  terme  (ï administration  ;  et  les  pre- 
mières n'auront  que  la  simple  mission  d'élire  graduellement  les 
représentans  nationaux ,  membres  du  corps-législatif. 

Elles  seront  permanentes  et  se  régénéreront  tous  les  deux  ans 
par  moitié  :  la  première  l'ois  au  sort ,  après  deux  années  d'exer- 
cice; et  ensuite,  la  seconde  fois,  à  tour  d'ancienneté  :  les  pre- 
mières n'auront  d'existence  que  pour  l'objet  et  le  temps  des  élec- 
tions à  l'assemblée  nationale,  après  lesquelles  elles  s'anéantiront. 

Celles-ci ,  formées  uniquement  dans  l'ordre  de  la  législature 
nationale,  seront  les  élémens  régénérateurs  du  corps-législatif; 
les  autres,  au  contraire,  instituées  dans  l'ordre  du  pouvoir  exé- 
ciitif,  en  seront  les  instrumens  et  les  organes.  Subordonnées  di- 
rectement au  roi ,  comme  administrateur  suprême ,  elles  rece- 
vront ses  ordres  et  les  transmettront ,  les  feront  exécuter ,  et  s'y 
conformeront.  Celte  soumission  immédiate  des  assemblées  admi- 
nistratives, au  chef  de  l'administi'aiion  générale,  est  nécessaire; 
sans  elle ,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  d'exactitude  ni  d'uniformité 
dans  le  régime  exécutif;  et  le  gouvernement  monarchique  que  la 
nation  vient  de  confirmer,  dégénérerait  en  démocratie  da!:s l'in- 
térieur des  provinces. 

Le  comité  pense  qu'il  pourrait  être  établi  une  assemblée  ad- 
ministrative dans  chacun  des  quatre-vingts  départemens,  sous  le 
titre  d'administration  provinciale;  titre  qui  rappellerait  sans  cesse 
l'objet  de  cette  institution.  La  division  des  ressorts  de  ces  assem- 
blées n'apporterait  aucun  changement  nécessaire  à  l'ancienne 
distinction  des  provinces. 

Chaque  administration  provinciale  poui'rait  être  divisée  en 
deux  sections ,  dont  la  première  en  serait  comme  le  conseii ,  et 
en  quelque  sorte  la  législature;  et  la  seconde,  chargée  de  toute 
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la  partie  executive ,  en  serait  le  vrai  corps  agissant ,  sous  le  titré 
de  directoire  provincial,  ou  de  commission  intermédiaire. 

Le  conseil  fwovincicd  tiendrait  tous  les  ans  une  session  dans  la- 
quelle il  fixerait  les  principes  convenables  pour  chaque  partie 
d'administration ,  ordonnerait  les  travaux  et  les  dépenses  géné- 
rales du  département ,  et  recevrait  le  compte  de  la  gestion  du  di- 
rectoire; mais  ses  arrêtés  ne  seraient  exécutoires  que  lorsqu'ils 
auraient  été  approuvés  et  confirmés  par  le  roi. 

Le  directoire  serait  toujours  en  activité  pour  la  conduite ,  la 
surveillance  et  l'expédition  de  toutes  les  affaires.  Il  serait  tenu 
de  se  conformer  aux  arrêtés  du  conseil  provincial,  approuvés 
par  le  roi ,  et  rendrait ,  tous  les  ans,  le  compte  de  sa  régie. 

Le  comité  a  examiné  si  chaque  administration  provint;iale  de- 
vait être  formée ,  d'abord  en  un  seul  corps  d'assemblée,  qui  opé- 
rerait ensuite  sa  propre  division  en  deux  sections ,  par  l'élection 
qu'elle  ferait ,  dans  son  sein ,  de  ceux  de  ses  membres  qui  com- 
poseraient le  directoire ,  ou  s'il  ne  serait  pas  préférable  que  les 
électeurs  désignassent  en  élisant  ceux  des  députés  qu'ils  nomme- 
raient pour  le  conseil,  et  ceux  qu'ils  destineraient  au  directoire. 
Il  s'est  décidé  pour  la  première  opinion ,  parce  qu'en  remettant 
la  nomination  des  membres  du  directoire  aux  électeurs  des  com- 
munes ,  il  faudrait  nécessairement  que  chaque  commune  nommât 
un  sujet  de  son  district.  Or ,  il  serait  souvent  difficile  de  trouver, 
dans  toutes  les  communes ,  des  citoyens  tout  à  la  fois  capables 
des  fonctions  du  directoire ,  et  disposés  à  quitter  leur  domicile 
pour  aller  s'étaiîlir  au  chef-lieu  du  département ,  à  la  suite  des 
opérations  du  directoire ,  avec  l'assiduité  qu'elles  exigent.  Il  faut 
avoir  autant  d'égard  à  la  convenance  des  sujets  qu'à  leur  capacité, 
lorsqu'il  s'agit  de  les  attacher  efficacement  à  un  service  journa- 
lier,  qui  ne  souffre  pas  d'interruption.  Les  membres  des  assem- 
blées seront  plus  en  état  que  les  électeurs  de  faire  les  meilleurs 
choix  sous  ce  double  rapport,  puisqu'ils  auront  pu,  pendant  la 
tenue  entière  de  leur  session ,  éprouver  les  talens  de  leurs 
collègues ,  et  s'assurer  de  leurs  dispositions  pour  le  service  du 
directoire. 
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Le  comité  a  discuté  ensuite  si  les  membres  élus  pour  le  direc- 
toire pourraient  se  réunir  à  ceux  du  conseil ,  pour  forniei-  l'as- 
semblée générale  à  chaque  session  annuelle ,  et  avoir  séance  avec 
voix  délibérative  à  cette  assemblée  générale;  ou  si  les  deux  sec- 
tions de  chaque  adminislraiion  provinciale  resteraient  si  absolu- 
ment distinctes,  que  les  membres  du  directoire,  bornés  à  la  simple 
exécution,  n'eussent  jamais  ni  séance,  ni  droit  de  suffrage  avec 
ceux  du  conseil.  Il  s'est  encore  déterminé  pour  la  première  de 
ces  opinions,  parce  qu'il  lui  a  paru  que  les  membres  du  directoire, 
privés  d'entrer  et  de  voter  à  l'assemblée  délibérante,  réduits 
ainsi  à  n'être  qu'exécuteurs  et  comptables ,  seraient  bientôt  con- 
sidérés, moins  comme  membres  de  l'administration,  que  comme 
ses  agens  et  ses  préposés.  Le  préjugé  de  cette  sorte  de  dégrada- 
tion déprécierait ,  dans  l'opinion  publique,  des  fonctions  impor- 
tantes ,  pour  lesquelles  il  faut  provoquer  et  encourager  le  zèle 
des  principaux  citoyens.  D'ailleurs ,  l'exclusion  des  membres  du 
directoire  priverait  l'administration  du  secours  de  leurs  lumières, 
devenues  plus  précieuses  par  l'expérience  que  donne  la  pratique 
habituelle  des  affaires. 

Le  comité  a  pensé  cependant  que  la  séance  commune  et  le  droit 
de  suffrage  ne  pourraient  être  accordés  aux  membres  du  direc- 
toire, qu'après  qu'ils  auraient  rendu  le  compte  de  leur  gestion  ; 
ce  qui  serait  toujours  la  première  opération  de  chaque  session. 

IL  II  y  aurait  de  même  au  chef-lieu  de  chaque  commune  une 
assemblée  administrative ,  sous  le  titre  iV administration  commu- 
nale, divisée  pareillement  en  deux  sections  :  l'une  pour  le  com- 
seil,  l'autre  pour  Y  exécution.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'as- 
semblée supérieure  s'applique  aussi  aux  assemblées  communales 
pour  l'administration  subordonnée  de  leurs  districts.  Ces  dernières 
seront  entièrement  soumises  aux  administrations  provinciales  dont 
elles  ressortiront,  et  leurs  directoires  seront  soumis  de  même  aux 
directoires  provinciaux. 

Les  administrations  communales  recevront  les  ordres  du  roi 
par  le  canal  des  administrations  provinciales  ou  de  leurs  direc- 
toires, et  elles  s'y  conformeront.  Elles  obéiront  aux  arrêtés  des 
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administrations  provinciales,  et  aux  décisions  de  leurs  directoires  : 
elles  leur  adresseront  des  péiiiiom  sur  tous  les  objets  de  leur  com- 
pétence qui  intéresseront  chaque  commune,  et  seront  exactes  à 
fournir  les  instructions  qui  leur  seront  demandées.  L'entière  su- 
bordination des  assemblées  communales  à  celles  de  département 
n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'unité  du  ré^jime  exécutif,  que  la 
subordination  immédiate  de  ces  dernières  à  l'autorité  du  roi. 

III.  Pour  composer,  la  première  fois,  les  assemblées  commu- 
nales administratives ,  le  comité  propose ,  qu'après  la  démarca- 
tion provisoire  des  divisions  territoriales,  les  assemblées  primaires 
se  forment  dans  les  neuf  cantons  de  chaque  commune ,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut  pour  les  élections  dans  l'ordre  législatif.  Elles 
enverront  au  chef-lieu  un  député  par  cent  volans. 

Les  députés  des  neuf  cantons  réunis  éliront  vingt-six  personnes 
qui  composeront  l'administration  communale  ;  et  ils  les  choisi- 
ront, tant  dans  leur  sein  que  dans  le  nombre  des  autres  habitans 
éligibles  de  la  commune,  en  observant  d'en  prendre  au  moins 
deux  dans  chaque  canton. 

Les  membres  composant  l'administration  communale  éliront, 
dans  leur  sein ,  à  la  fin  de  leur  première  session ,  six  d'entre  eux 
pour  former  le  directoire. 

De  deux  ans  en  deux  ans ,  lorsqu'il  s'agira  de  régénérer  la 
moitié  de  chaque  administration  communale ,  les  assemblées  pri- 
maires se  formeront  de  nouveau  dans  les  cantons ,  pour  nommer 
leurs  députés ,  qui  éliront  en  remplacement  des  administrateurs 
sortis  de  fonction. 

Chaque  assemblée  communale  renouvellera  aussi  son  directoire, 
par  moitié ,  tous  les  deux  ans. 

IV.  Aussitôt  que  les  neuf  assemblées  communales  auront  été 
formées,  elles  nommeront  les  membres  qui  composeront  l'assem- 
blée provinciale  au  nombre  de  cinquante-quatre ,  à  raison  de  six 
députés  par  commune,  et  elles  suivront  le  même  procédé  qui  a 
été  établi  pour  la  représentation  proportionnelle  dans  les  dépii- 
tations  au  corps-législatif. 

Des  cinquante-quatre  députés  à  l'administration  provinciale , 
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dix-huit,  formant  le  tiers,  seront  attaches  au  territoire,  cl  chacjue 
commune  en  nommera  deux  par  ('galité.  Dix-luiit  dépuK's  seront 
attribues  à  la  population  du  déparlenicnt,  et  les  dix-huit  autres  à 
sa  contribution  directe.  Chaque  comnmne  nommerait  auiant  de 
députés  dans  ces  deux  dernières  divisions  ,  qu'elle  aurait  de  par- 
ties de  population  ou  de  contribution,  en  divisant  la  population 
et  la  contribution  directe  du  département  en  dix-huit  parts. 

Les  assemblées  communales  pourront  nommer  les  députés  à 
l'administration  provinciale,  soit  dans  leur  sein,  soit  dans  le  nom- 
bre des  autres  habilans  éli^jiblcs  du  département.  Dans  le  cas  où 
ils  auraient  nommé  dans  leur  sein ,  ceux  de  leurs  membres  qu'ils 
auront  élus  seront  remplacés  à  l'adiniuisiraiion  communale  dont 
ils  faisaient  partie.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires des  cantons  seront  tenus  alors  de  se  rassembler ,  sans  dé- 
lai ,  pour  faire  ces  renjplacemens  par  la  voie  des  élections. 

Les  membres  composant  l'administration  provinciale  éliront 
dans  leur  sein,  à  la  fin  de  leur  première  session,  dix  d'entre  eux 
pour  former  le  directoire  provincial. 

Tous  les  deux  ans,  la  moitié  des  députés  à  l'administration 
provinciale  sortira  d'exercice,  en  observant  de  faire  sortir,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  la  moitié  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  par 
chacune  des  deux  communes  ;  et  les  assemblées  communales  pro- 
céderont aux  remplacemens,  par  la  même  méthode  qu'elles  au- 
ront suivie  la  première  fois  pour  la  composition  de  l'administra- 
tion provinciale. 

Il  sortira  toujours  vingt-sept  députés  luisant  la  moitié  des  cin- 
quante-quatre. De  ces  vingt-sept  députés  à  remplacer ,  neuf,  for- 
mant le  tiers ,  seront  attachés  au  territoire ,  et  chaque  conmmne 
en  nommera  un  :  neuf  autres  députés  seront  attribués  à  la  popu- 
latioUj  et  les  neuf  derniers  à  la  contribution  directe  ;  en  sorte  que 
la  population  du  département ,  et  la  masse  de  ses  impositions 
directes  étant  divisées  en  neuf  parts ,  chaque  commune  nomme- 
rait un  député  remplaçant  par  neuvième  de  population  et  de  con- 
tribution. Ainsi  la  première  proportion  établie  dans  les  députa- 
lions  se  trouverait  la  même  ;  et  la  représentation ,   se  distribuant 
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toujours  également  entre  les  neuf  communes,  maigre  la  varia- 
bilité de  leur  position  respective ,  se  maintiendrait  constamment 
en  équilibre. 

Le  directoire  provincial  sera  aussi  régénéré  tous  les  deux  ans 
par  moitié. 

L'objet  essentiel  de  la  constitution  étant  de  définir  et  de  sépa- 
rer les  différens  pouvoirs ,  le  comité  pense  qu'il  faut  redoubler 
d'attention ,  pour  que  les  assemblées  administratives  ne  puissent 
ni  être  troublées  dans  l'exercice  de  l'autorité  qui  leur  sera  con- 
fiée, ni  excéder  ses  limites.  Ce  n'est  pas  assez  que  l'objet  de  leur 
établissement  soit  indiqué  dénominativement  par  leur  qualifica- 
tion (ïadminisiration  provinciale  ou  communale;  il  paraît  encore 
nécessaire  qu'il  soit  statué  constitutionnellement  par  des  disposi- 
tions expresses  : 

V  Qu'elles  sont  dans  la  classe  des  agens  du  pouvoir  exécutif, 
et  des  dépositaires  de  l'autorité  du  roi ,  pour  administrer  en  son 
nom  et  sous  ses  ordres  ; 

2"  Qu'elles  ne  pourront  exercer  aucune  partie ,  ni  de  la  puis- 
sance législative^  ni  du  pouvoir  judiciaire; 

3°  Qu'elles  ne  pourront  ni  accorder  au  roi,  ni  créer  à  la  charge 
des  provinces  aucune  espèce  d'impôts  pour  quelque  cause  ni  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  ; 

4°  Qu'elles  n'en  pourront  répartir  aucun  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  accordée  par  le  corps-législatif,  et  seulement 
pendant  le  temps  qu'il  aura  fixé  ; 

5"  Qu'elles  ne  pourront  être  traversées  ni  arrêtées,  dans  leurs 
fonctions  administratives,  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire. 

Etablissement  des  municipalités. 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  que,  dans  chaque  commune,  la  repré- 
sentation nationale  pour  la  législature ,  et  la  représentation  pro- 
vinciale pour  l'administration  générale ,  tirent  leurs  élémens  des 
assemblées  primaires.  Ces  deux  établissemens  composent  en- 
semble le  grand  édifice  national.  C'est  sur  la  même  base ,  c'est-à- 
dire  ,  sur  la  même  assise  des  assemblées  primaires ,  qu'il  s'agit 
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d'élever  un  second  édifice  politique ,  qui  est  la  comtiiution  muni- 
cipale. 

Commençons  par  bien  fixer  quelle  est  la  nature  de  cette  con- 
stitution. Le  rl^gime  municipal,  borné  exclusivement  au  soin  des 
affaires  particulières ,  cl  pour  ainsi  dire  ])rivées  de  chaque  ressort 
municipalisé,  ne  peut  entrer,  sous  aucun  rapport,  ni  dans  le  sys- 
tème de  la  représentation  nationale,  ni  dans  celui  de  l'adminis- 
tration (générale.  Les  communes  devant  être  les  premières  unités 
dans  l'ordre  représentatif  qui  remonte  à  la  législature ,  et  les  der- 
nières dans  l'ordre  du  pouvoir  exécutif,  qui  descend  et  finit  à 
elles,  chaque  municipalité  n'est  plus  dans  l'Etat  qu'un  tout 
simple,  individuel,  toujours  gouverné;  et  ces  tous  séparés,  in- 
dépendans  les  uns  des  autres ,  ne  pouvant  jamais  se  corporer ,  ne 
peuvent  être  élémentaires  d'aucun  des  pouvoirs  gouvernans. 

S'il  est  important  de  donner  à  la  nation  l'énergie  et  la  puis- 
sance nécessaires  pour  défendre  sa  liberté ,  et  aux  municipahtés 
une  consistance  utile  et  respectable  dans  leurs  territoires,  cette 
double  considération  doit  vous  porter  à  constituer  les  sept  cent 
vingt  grandes  communes  du  royaume  en  autant  de  corps  de  mu- 
nicipalité. 

Vous  n'auriez  ainsi  que  sept  cent  vingt  unités  pour  bases ,  tant 
du  régime  municipal,  que  de  la  représentation  nationale  et  de  l'ad- 
ministration générale.  Vous  augmenteriez  par-là  les  forces  de 
chaque  municipalité  en  rassemblant  à  un  seul  point  toutes  celles 
d'im  même  territoire  que  leur  dispersion  actuelle  réduit  à  l'iner- 
tie. Au  lieu  d'atténuer  la  vigueur  nationale  en  divisant  le  peuple 
par  petites  corporations,  dans  lesquelles  tout  sentiment  généreux 
est  étouffé  par  celui  de  l'impuissance ,  créez  plutôt  de  grandes 
agrégations  de  citoyens  unis  par  des  rapports  habituels,  con- 
fians  et  forts  par  cette  union  ;  agrandissez  les  sphères  où  se 
forment  les  premiers  attachemens  civiques ,  et  que  l'intérêt  de 
communauté ,  si  voisin  de  l'intérêt  individuel ,  si  souple  sous  l'in- 
fluence des  hommes  à  crédit,  quand  ses  moyens  sont  faibles  et 
son  objet  trop  borné ,  se  rapproche  davantage  de  l'esprit  public 
en  acquérant  plus  de  puissance  et  d'élévation. 
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Si  VOUS  agréez  cette  vue ,  l'institution  des  hôtels-de-ville  et  des 
municipalités  villageoises ,  telles  que  nous  la  voyons  aujourd'hui , 
devrait  être  entièrement  réformée.  La  différence  de  nature  et 
d'objet  qui  se  trouve  entre  l'administration  générale  et  le  régime 
municipal ,  ne  permettrait  pas  sans  doute  de  faire  reposer  ce  der- 
nier dans  Ycmemblée  administrative  de  chaque  commune;  mais 
les  assemblées  primaires ,  formées ,  comme  il  a  été  dit ,  pour  la 
représentation,  nommeraient  des  députés  pour  composer,  au 
chef-lieu  de  la  commune ,  une  assemblée  municipale. 

Cette  assemblée  serait  le  conseil  d' admhmtration ,  et  exercerait 
une  sorte  de  législature  pour  le  gouvernement  du  petit  état  mu- 
nicipal, composé  du  territoire  entier  de  la  commune;  et  le  pou- 
voir exécutif,  lant  pour  le  maintien  des  réglemens  généraux,  que 
pour  l'expédition  des  affaires  particulières  du  ressort  de  la  muni- 
cipalité, serait  remis  à  un  maire  élu  par  toutes  les  assemblées 
primaires. 

Le  conseil  municipal  déciderait ,  dans  toute  l'étendue  de  son 
ressort,  de  tout  ce  qui  concerne  la  police  municipale,  la  sûreté, 
la  salubrité  ,  la  régie  et  l'emploi  des  revenus  municipaux ,  les  dé- 
penses locales,  la  petite  voirie  des  rues,  les  projets  d'embellisse- 
mens,  etc. 

Celte  autorité  du  conseil  s'étendrait  ainsi  non-seulement  aux 
choses  communes  au  district  entier,  mais  encore  aux  choses  par- 
ticulières à  chaque  ville ,  bourg  ou  paroisse ,  qui  lui  adresserait 
ses  requêtes  ou  pétitions. 

Les  villes  et  les  paroisses  de  campagne  auraient  chacune  une 
agence  sous  le  titre  de  bureau  municipal ,  qui  veillerait  à  leurs  in- 
térêts locaux ,  et  correspondrait  pour  leurs  besoins  avec  le  con- 
seil de  la  municipalité  commune.  Enfin,  le  maire,  chef  du  pou- 
voir exécutif  municipal,  comptable  et  responsable  de  ses  fonc- 
tions au  conseil ,  en  ferait  exécuter  les  arrêtés  et  les  décisions  par 
les  bureaux  municipaux  qui  lui  seraient  subordonnés. 

Il  résulterait  de  ce  régime  des  municipalités  une  foule  d'avan- 
tages dont  elles  n'ont  pas  paru  susceptibles  jusqu'ici.  La  fai- 
blesse de  celles  qui  subsistent  maintenant ,  excepté  dans  quelques 
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grandes  villes,  les  expose  à  être  aisément  séduites  par  l'intrigue, 
ou  subjuguées  par  l'autorité  :  de  là  la  dissipation  dr;s  deniers 
communs,  les  entreprises  inconsidérées,  les  dettes  élevées  au- 
dessus  des  moyens ,  et  tant  de  délibérations  inspirées  par  l'esprit 
particulier  à  la  ruine  de  l'intérêt  général. 

Combien  de  municipalités  dans  les  campagnes  ne  sont  pas  à  la 
merci  des  seigneurs  ou  des  curés,  ou  de  quelques  notables! 
Combien,  dans  les  petites  villes,  ne  sont  pas  dominées  par  le 
crédit  des  principaux  citadins  !  N'attendons  rien  de  ces  adminis- 
trations trop  faiWes  pour  se  conserver  indépendantes  :  l'unique 
moyen  d'émanciper  l'autorité  municipale ,  est  de  la  distribuer 
en  plus  grandes  masses,  et  de  rendre  les  corps  qui  enteront 
dépositaires,  plus  éclairés  et  plus  pnissans,  en  les  rendant 
moins  nombreux.  Alors  ils  pourraient  devenir  utiles ,  sous 
une  infinité  d'autres  rapports  publics,  soit  pour  la  police,  soit 
pour  l'administration  de  l'impôt,  soit  pour  l'inspection  et  l'em- 
ploi de  la  garde-  nationale,  et  milice  intérieure,  puisqu'elles  of- 
friraient en  chaque  district  d'une  certaine  étendue,  des  centres 
de  pouvoir  unique  et  de  régime  uniforme. 

Les  agences  on  bureaux  de  lunnuipaiiié  nécessaires  en  chaque 
ville  ou  paroisse,  seraient  composés  dans  les  villes,  de  quatre 
membres,  lorsque  la  population  serait  de  quatre  mille  âmes  et  au- 
dessous;  de  six  membres,  depuis  quatre  mille  âmes  jusqu'à 
vingt  mille;  de  huit  membres,  depuis  vingt  mille  âmes  jusqu'à 
cinquante  mille;  de  dix  membres,  depuis  cinquante  mille  âmes 
jusqu'à  cent  mille  ;  et  de  douze  membres  au-dessus  de  cent  mille 
âmes.  Ils  pourraient  être  composés,  dans  les  campagnes,  de  quatre 
membres,  y  compris  le  syndic,  dans  les  paroisses  de  cent  cinquante 
feux;  de  six  membres,  y  compris  le  syndic,  dans  celles  depuis 
cent  cinquante  feux  jusqu'à  trois  cents;  et  de  huit  membres,  y 
compris  le  syndic ,  au-dessus  de  trois  cents  feux. 

Pour  élire  les  membres  des  bureaux  municipaux ,  tous  les 
citoyens  actifs  se  réuniront  dans  les  villes  en  assemblées  pri- 
maires, et  dans  les  campagnes  en  assemblée  générale  de  paroisse. 
Tous  les  deux  ans,  les  bureaux  de  municipalité  seraient  régé- 
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nérës  par  moitié  :  la  première  fois  au  sort ,  e\  la  seconde  fois  à 
tour  d'ancienneté. 

Le  comité  a  cru  devoir  se  borner  aujourd'hui  à  vous  présenter 
ces  points  fondamentaux  de  son  travail;  pressé  par  votre  juste 
empressement  à  vous  occuper  de  cette  importante  matière ,  il 
s'est  hâté  de  vous  soumettre  ses  premières  vues,  et  il  doit  atten- 
dre le  jugement  que  vous  devez  porter,  afin  de  ne  pas  continuer, 
peut-être  inutilement ,  à  bâtir  sur  ces  bases  que  votre  approba- 
tion n'a  pas  consolidées. 

—  La  séance  fut  terminée  par  l'adoption  d'un  nouvel  article  de  la 
future  constitution.  Il  fut  accepté  presque  sans  discussion  et  voté 
dans  ces  termes  :  «  Les  ministres  et  les  autres  agens  de  l'autorité 
seront'responsables  de  l'emploi  des  fonds  de  leur  département , 
ainsi  que  de  toutes  les  infractions  qu'ils  pourraient  commettre 
contre  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus.  »] 

Séance  du  29,  an  soir.  — L'assemblée  commença  par  terminer 
une  question  dont  elle  s'était  déjà  occupée  les  soirs  précédens. 
Il  s'agissait  de  consacrer  l'argenterie  des  églises  aux  besoins 
financiers  de  l'Etat.  La  discussion  avait  été  Vive  :  les  uns  vou- 
laient que  cet  emploi  fût  obligé  et  assuré  par  un  décret;  les 
autres  voulaient  qu'il  résultat  d'une  donation  volontaire.  Voici 
l'arrêté  qui  réunit  enfin  la  majorité  : 

«  Sur  la  proposition  d'un  des  membres  de  l'assemblée ,  et  sur 
l'adhésion  de  plusieurs  membres  du  clergé ,  l'assemblée  nationale 
invite  les  évêques ,  curés ,  chapitres ,  supérieurs  de  maisons  et 
communautés  religieuses  de  l'un  et  l'autre  sexe,  nmnicipalités , 
fabriques  et  confréries,  de  faire  porter,  à  l'hôtel  des  Monnaies 
le  plus  prochain ,  l'argenterie  des  églises ,  fabriques ,  chapelles 
et  confréries,  qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  décence  du  culte 
divin.  » 

Ensuite  M.  de  Baumetz  vint ,  au  nom  du  comité  de  jurispru- 
dence criminelle ,  et  dans  un  rapport  fort  long ,  proposer  à  l'as- 
semblée :  1°  de  rendre  la  procédure  publique;  2"  d'accorder  un 
conseil  à  l'accusé  ;  3°  d'achnettre  les  hiis  qu'il  prouve  pour  sa 
justification;  4°  de  distinguer  deux  époques  dans  la  procédure: 
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celle  d'instruction ,  qui  doit  être  secrète  ;  et  celle  d'accusation , 
qui  doit  être  publique,  ainsi  que  les  débats  qui  la  suivent; 
5*  d'adjoindre  au  magistrat,  chargé  de  l'instruction,  quatre 
jurés  censeurs,  choisis  parmi  les  notables  et  désignés  par  les 
municipalités.  —  Cette  question  fut  ajournée. 

Nous  profitons  de  l'espace  que  nous  avons  gagné ,  en  retran- 
chant les  détails  peu  instructifs  de  ce  rapport ,  pour  donner  une 
pièce  qui  sera,  nous  le  croyons,  plus  intéressante  pour  nos  lec- 
teurs, et  qui  mérite  d'ailleurs  d'être  conservée  comme  un  dernier 
monument  de  notre  vieux  droit  criminel. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Qui  condamne  LOUIS  TONNELIER  fils  à  êlre  rompu  vif,  par 
l'exécuteur  de  la  haute-justice ,  sur  un  écliafaud  qui  pour  cet 
effet  sera  dressé  daiis  la  place  publique  du  marché  de  la  ville  de 
Chàteaulandon ,  pour  avoir  assassiné  d'un  coup  de  fusil  Fran- 
çois Gauthier. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
Du  11  août  1789. 

Vu  par  la  Cour  le  procès  criminel  fait  par  le  prévôt,  juge  civil , 
criminel  et  de  police  de  la  prévôté  royale  de  Chàteaulandon ,  à  la 
requête  du  substitut  du  procureur-général  du  roi  en  ladite  pré- 
vôté, demandeur  et  accusateur,  contre  Louis  Tonnelier  fils,  ma- 
nœuvre ,  défendeur  et  accusé ,  prisonnier  ès-prisons  de  la  con- 
ciergerie du  palais  à  Paris ,  et  appelant  de  la  sentence  rendue  sur 
ledit  procès  le  22  novembre  1787,  par  laquelle  ledit  Louis  Ton- 
nelier a  été  déclaré  dûment  atteint  et  convaincu  d'avoir ,  depuis 
le  mariage  contracté  entre  François  Gauthier  et  Louise  Bruy , 
auparavant  veuve  de  Louis  Thierry ,  conservé  de  la  haine  et  de 
l'animosité  contre  ledit  Gauthier  ;  d'avoir,  pendant  le  temps  qu'il 
est  resté  à  leur  service,  cherché  querelle  audit  Gauthier,  nom- 
mément le  2o  mai  1786,  jour  de  l'Ascension  ;  de  l'avoir,  ce  jour- 
là  ,  maltraité  et  blessé  grièvement  à  coups  de  pierres  ;  de  s'être , 
par  suite  de  cette  même  animosilé ,  répandu  publiquement  en 
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menaces  contre  ledit  Gauthier,  en  disant  qu'il  l'aurait  tôt  ou  tard 
et  qu'il  ne  périrait  que  de  sa  main  ;  de  s'être ,  le  samedi ,  H  août 
1787 ,  aposté,  sur  les  neuf  heures  du  soir,  à  l'encoignure  d'une 
grange  dépendante  de  la  maison  que  ledit  Gauthier  tient  à  loyer, 
et  près  un  bois  faisant  partie  de  sa  location ,  armé  d'un  fusil  qui 
a  été  trouvé  renfermé  dans  son  coffre,  qu'il  a  reconnu  pour  être 
à  lui ,  et  pour  avoir  été  par  lui  tiré  dudit  coffre  à  cet  effet  ;  et 
enfin  d'avoir,  étant  aposté  à  l'encoignure  de  ladite  grange,  tiré  son 
coup  de  fusil  sur  ledit  Gauthier ,  au  moment  où  cet  homme  se 
disposait  à  fermer  la  porte  de  son  étabie  à  vaches ,  située  en  face 
de  ladite  grange ,  duquel  coup  de  fusil  ledit  Gauthier  a  été  si 
grièvemeiit  blessé  qu'il  y  a  eu  risques  pour  ses  jours  ;  pour  répa- 
ration de  quoi  ledit  Louis  Tonnelier  a  été  condamné  d'avoir  les 
bras ,  jambes,  cuisses  et  reins  rompus  vif,  par  l'exécuteur  de  la 
haute-justice ,  sur  un  échafaud  qui  pour  cet  effet  serait  dressé 
dans  la  place  du  marché  de  la  ville  de  Chàteaulandon  ;  ce  fait , 
son  corps  exposé  sur  une  roue,  la  face  tournée  vers  le  ciel,  pour 
y  finir  ses  jours ,  et  être  ensuite  son  corps  mort  porté  par  ledit 
exécuteur  sur  le  chemin  de  ladite  ville  de  Chàteaulandon  à  Mon- 
targis  et  Pannes  ;  préalablement  appliqué  à  la  question  ordinaire 
et  extraordinaire ,  pour  avoir  révélation  de  ses  complices ,  fau- 
teurs et  adhérens ,  et  d'aucuns  faits  résultans  du  procès  ;  tous  ses 
biens  ont  été  déclarés  acquis  et  confisqués  au  profit  du  roi  et  du 
duc  d'Orléans ,  sur  iceux  préalablement  prise  la  somme  de  deux 
cents  livres  d'amende  envers  le  roi  et  le  duc  d'Orléans  ,  au  cas 
que  confiscation  n'ait  lien  ;  à  la  prononciation  de  laquelle  sen- 
tence ledit  substitut  a  déclaré  en  être  appelant  à  miiiimâ.  Conclu- 
sions du  procureur-général  du  roi.  Ouï  et  interrogé  en  la  Cour, 
ledit  Louis  Tonnelier  sur  ses  causes  d'appel  et  cas  à  lui  imposé  ; 
tout  considéré  : 

>  La  Cour,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  ledit  Louis 
Tonnelier  de  la  sentence,  met  l'appellation  et  sentence  de  laquelle 
a  été  appelé,  au  néant  ;  émendant,  pour  les  cas  résullans  du  pro- 
cès, condamne  ledit  Louis  Tonnelier  à  avoir  les  bras,  jambes  , 
cuisses  et  reins  rompus  vif,  par  l'exécuteur  de  la  haute-justice , 
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sur  un  echafaud  qui  pour  cei  effet  sera  dressé  dans  la  place  pu- 
blique du  niarcliéde  la  ville  de  Cliàleaulandon  ;  ce  fait,  mis  sur 
une  roue ,  la  face  tournée  vers  le  ciel ,  pour  y  demeurer  tant  et  si 
long-temps  qu'il  plairait  à  Dieu  lui  conserver  la  vie;  déclare  tous 
les  biens  dudit  Louis  Tonnelier  acquis  et  confisqués  au  roi  ou  à 
qui  il  appartiendra,  sur  iceux  préalablement  prise  la  somme  de 
deux  cents  livres  d'amende  envers  ledit  sei^jneur  roi,  au  cas  que 
confiscation  n'ait  pas  lieu  à  son  profit;  en  conséquence,  sur  l'appel 
à  minimâ ,  met  les  parties  hors  de  Cour  ;  ordonne  qu'à  la  requête 
du  procureur-général  du  roi ,  le  pi'ésent  arrêt  sera  imprimé,  pu- 
blié et  affiché  tant  dans  la  ville  de  Chateaulandon  et  lieux  circon- 
voisins,  que  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  et  par- 
tout où  besoin  sera  ;  et  pour  le  faire  mettre  à  exécution ,  renvoie 
Louis  Tonnelier  prisonnier  par-devant  le  prévôt-juge  de  ladite 
prévôté  royale  de  Chateaulandon.  Fait  en  Parlement,  le  11  août 
1789.  Collalionné,  IIébeut.  Signé,  Lebret.  > 

SÉANCES   DES   30   SEPTEMBRE    ET    l''""    OCTOBRE. 

La  séance  du  50  septembre  lut  uniquemeni  occupée  de  ques- 
tions relatives  à  ia  constitution.  On  arrêta  la  rédaction  de  deux 
articles;  ils  furent  votés  en  ces  teimes  :  «  Le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  faire  aucunes  lois ,  mêmes  provisoires;  mais  seulement  des 
proclamations  conformes  aux  lois  pour  en  ordonner  ou  en  rap- 
peler l'observation.  j>  —  «  La  créaiion  et  la  suppression  des  of- 
fices ne  pourront  avoir  ^*er  ^ii'en  exécution  d'un  acte  du  corps- 
législatif,  sanctionné  par  le  roi.  » 

La  discussion  de  ces  deux  articles  fut  complètement  vide  de 
faits  ou  de  raisonnemens  qui  puissent  intéresser  des  lecteurs 
d'aujourd'hui. Elle  n'offrit  qu'un  incidentremarquable  :  c'est  Mira- 
beau ,  venant  demander  qu'on  ajournât  ces  questions ,  de  peur 
d'affaibïir  encore  les  ressorts  de  la  monarchie  déjà  si  languis- 
sante ,  et  d'agrandir  une  liberté  déjà  si  voisine  de  l'anar- 
chie. L'assemblée  s'abandonnait  tellement  aux  hasards  de  la 
discussion,  qu'elle  laissa  tomber,  sans  même  voter ,  la  propo- 
sition faite  par  le  duc  d'Aiguillon,   l'un  des  menibres  du  citd) 
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breton ,  de  décréter  que  nul  citoyen  ne  pourrait  être  destitué 
sans  un  jugement  piéalable  et  rendu  suivant  les  formes.  Cepen- 
dant ,  il  ne  fut  élevé  contre  elle  qu'une  seule  objection  ;  encore 
eùt-elle  été  facilement  résolue  par  un  très-simple  amendement  : 
elle  consista  à  présenter  l'article  comme  favorable  à  la  conser- 
vation des  nombreux  et  inutiles  emplois  alors  existans  ,  surtout 
dans  l'armée. 

Dans  la  séance  du  1"  octobre,  on  décréta  sans  aucune  discussion 
ce  dernier  article  delaconstitution:  «Aucun  impôt  ou  contribution 
en  argent  ou  en  nature ,  ne  peut  donc  être  levé  ;  aucun  emprunt 
direct  ou  indirect  ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un  décret 
exprès  de  l'assemblée  des  représentans  de  la  nation.»  —  Ensuite 
on  entendit  M.  Necker  ;  il  venait  présenter  un  projet  de  décret 
sur  les  finances;  la  première  partie  était  relative  aux  revenus  et 
aux  dépenses  fixes;  en  d'autres  termes ,  elle  réglait  les  économies: 
la  seconde  partie  était  relative  aux  besoins  extraordinaires; 
nous  en  donnons  les  considérans  et  les  principaux  articles  : 

«  De  nouveaux  emprunts  ne  pouvant  qu'augmenter  le  déficit 
actuel ,  et  l'état  du  crédit  public  ne  permettant  pas  d'ailleurs  de 
trouver  par  ce  moyen  des  fonds  équivalens  aux  besoins  extraor- 
dinaires de  cette  année  et  de  la  suivante ,  l'assemblée  nationale , 
ayant  égard  au  péril  dans  lequel  se  trouve  la  chose  publique ,  et 
pénétrée  de  l'intérêt  qu'ont  tous  lescitoyensau  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  foi  publique ,  a  statué  et  statue  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1"  Il  sera  demandé  à  tous  les  habitans  et  à  toutes  les 
communautés  du  royaume ,  aux  exceptions  près  indiquées  dans 
l'un  des  articles  suivans ,  une  contribution  extraordinaire  ou  pa- 
triotique ,  laquelle  n'aura  lieu  qu'une  fois ,  et  à  laquelle  on  ne 
pourra  jamais  revenir ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
motif  que  ce  soit. 

»  II.  Cette  contribution  extraordinaire  et  momentanée  devant 
être  égale  et  proportionnelle ,  afin  que  chacun  soit  disposé  à  s'y 
soumettre ,  elle  a  été  réglée  par  l'assemblée  au  quart  du  revenu 
dont  chacun  jouit ,  déduction  faite  des  charges  foncières ,  impo- 
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sitions ,  intérêts  par  billets  ou  ol)ligatioiis  ou  lontes  constituées 
auxquelles  il  se  trouve  assujetti ,  et  de  plus  à  deux  et  demi  pour 
cent  de  l'argenterie  ou  des  bijoux  d'or  et  d'argent  dont  on  sera 
possesseur ,  et  à  deux  et  demi  pour  cent  de  l'or  et  de  l'argent 
monnoycs  que  l'on  garde  en  réserve. 

»  III.  II  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni  inquisition  pour  dé- 
couvrir si  chacun  a  fourni  une  contribution  conforme  aux  propor- 
tions ci-dessus  indiquées;  il  ne  sera  même  imposé  aucun  serment. 

»  La  formule  sera  :   Je  déclare  avec  vér'ué  que  lelle   somme 

de dont  je  conlribuerai  aux  besoins  de  l'Etal,  est  conforme 

aux  fixations  établies  par  le  décret  de   l'assemblée  nationale.  Ou 

bien,  si  cela  est ,  je  déclare ,  elc que  cette  contribution  excède 

ta  proportion  déterminée  par  le  décret  de  l'assemblée  7mtionale. 

î  IV.  Ces  déclarations  se  feront  par  devers  les  municipalités 
des  lieux  dans  lesquels  on  a  son  principal  domicile,  ou  par-de- 
vers  tels  délégués  nommés  par  ces  municipalités. 

î  V.  Les  marchands  et  autres  citoyens  qui ,  dans  quelques 
villes,  paient  leur  capitation  en  commun  et  par  rôle  particulier, 
jouiront  de  la  même  facilité  pour  le  paiement  de  la  contribution 
patriotique ,  et  ils  feront  leur  déclaration  par-devers  les  syndics 
de  leur  communauté. 

»  VI.  Les  personnes  absentes  du  royaume  enverront  direc- 
tement leur  déclaration  aux  municipalités  de  leur  principal  domi- 
cile ,  ou  donneront  procuration  de  la  faire. 

»  VII.  Toutes  les  déclarations  devront  être  faites  au  plus  lard 
avant  le  premier  janvier  de  l'année  prochaine ,  et  les  municipa- 
lités appelleront  ceux  qui  seraient  en  retard. 

«  VIII.  11  sera  dressé,  sans  perte  de  temps,  un  tableau  du 
montant  général  des  déclarations ,  pour  comparer  ensemble  les 
contributions  de  chaque  province  et  de  chaque  ville. 

»  IX.  Chaque  municipalité  aura  un  registre  dans  lequel  ces 
déclarations  seront  inscrites ,  et  ce  registre  contiendra  les  noms 
des  conlribuans,  et  la  somme  à  laquelle  ils  auront  fixé  leur  con- 
tribution. 

»  X.  En  conformité  de  ce  registre ,  il  sera  dressé  un  rôle  des 
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diverses  sommes  à  recevoir  de  chaque  particulier ,  lequel  rôle 
sera  remis  aux  collecteurs  des  vingtièmes  ou  de  la  capitation,  et 
les  deniers  seront  remis  aux  receveurs  des  impositions  ou  aux 
trésoriers  des  provinces ,  qui  les  remettront  sans  délai  au  trésor 
royal  ou  à  sa  disposition. 

*  XI.  Le  tiers  de  la  contribution  totale  sera  payé  d'ici  au  pre- 
mier avril  1790;  le  second,  du  premier  avril  1790  au  premier  avril 
1791  ;  le  troisième,  du  premier  avril  1791  au  premier  avril  1792. 

I  XÏI.  Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contribution  comp- 
tant ,  en  un  seul  paiement ,  seront  libres  de  le  faire ,  et  ils  auront 
droit  pour  leur  avance ,  à  !a  déduction  de  l'intérêt  légal. 

»  XIII.  Ne  seront  assujettisàaucuneproportiontousceuxdont 
le  revenu  n'est  que  de  40  livres  :  ils  seront  déclarés  libres  de  fixer 
cette  proportion  selon  leur  volonté. 

3>  XIV.  Les  ouvriers  ou  journaliers  sans  propriété  ne  seront 
obligés  à  aucune  contribution  ;  mais  on. ne  pourra  cependant  re- 
jeter l'offrande  libre  et  volontaire  d'aucun  citoyen.  > 

M.  Necker  finit  son  discours  en  priant  l'assemblée  d'agréer  un 
don  de  cent  mille  francs  pour  sa  part  de  sacrifice. 

La  séance  fut  terminée  par  une  décision  de  l'assemblée  qui  ren- 
voyait ce  projet  au  comité  des  finances;  et  ordonnait  au  président 
de  se  retirer  devers  le  roi  pour  lui  demander  la  sanction  de  la  dé- 
(iamtion  des  droits  de  l'homme. 

Versailles,  i""  octobre.  —  Depuis  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandre ,  on  remarquait  dans  les  salles  du  château  et  dans  les 
lieux  publics,  une  affluence  extraordinaire  et  croissante  d'offi- 
ciers de  tout  grade.  Jamais  on  n'avait  vu  tant  d'uniformes  et  tant 
de  croix  de  Saint-Louis.  On  disait  que  les  congés  de  semestre 
avaient  été  multipliés  dans  l'intention  de  former  un  corps  de  vo- 
lontaires royaux  à  Versailles;  et  en  effet,  l'on  comptait,  dans  cette 
ville,  mille  à  douze  cents  officiers  de  divers  régimens. 

En  même  temps,  le  nombre  des  gardes-du-corps  se  trouva 
doublé  par  une  mesure  non  moins  extraordinaire.  Les  compa- 
gnies dont  le  trimestre  finissait  vers  le  mois  de  septembre ,  au 
lieu  d'être  envoyées  en  congé  selon  l'usage,  furent  retenues  avec 
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celles  qui  devaient  les  relever.  Il  était  tout  simple  que  ce  mouve- 
ment dans  le  service  devînt  l'occasion  d'une  l'été  de  caserne,  et 
que  les  nouveaux  arrivés  choisissent  le  jour  de  leur  preuiicre 
garde ,  pour  payer  en  quelque  sorte  leur  bicn-vcnuc,  et  pour 
fraterniser  avec  la  garnison.  C'était  un  usage  assez  général  dans 
l'armée;  mais  nulle  part,  et  surtout  à  Versailles,  les  gardes- 
du-corps  ne  l'avaient  suivi  ;  mais  les  frais  du  repas  furent 
payés  par  les  commandans  des  compagnies,  mais  les  nou\ eaux 
venus  étaient  pleins  de  ferveur  royaliste ,  tout  échauffés  des  ba- 
vardages et  des  préjugés  de  leur  famille  ;  mais  on  leur  accorda , 
pour  lein*  réunion  projetée ,  l'usage  de  la  salle  de  spcctacie  du 
château  qui ,  jusqu'à  ce  jour,  n'avait  servi  que  pour  les  fêtes  don- 
nées par  le  roi.Lesgensattentifsenconclurentdoncquece  banquet 
avait  un  but  plus  sérieux  que  la  nature  de  la  fête  ne  semblait  le 
supposer. 

Les  gardes-du-corps  invitèrent  les  officiers  du  régiment  de 
Flandre,  ceux  des  dragons  de  Montmorenci ,  ceux  des  gardes- 
suisses,  des  cent-suisses,  de  la  prévôté,  de  la  maréchaussée, 
l'état- major  et  quelques  officiers  choisis  de  la  garde  nationale  de 
Versailles. 

Afin  de  bien  connaître  la  physionomie  de  ce  repas,  il  faut  sa- 
voir que  tous  ces  officiers  portaient  la  cocarde  nationale.  Les 
gardes-du-corps,  au  contraire,  n'avaient  jamais  quitté  l'usage 
de  la  cocarde  blanche,  et  ils  n'avaient  pas  non  plus  prêté  le  ser- 
ment civique.  Ainsi,  il  suffisait  d'ouvrir  les  yeux  pour  voir  qu'il- 
s'agissait  d'une  alliance  entre  deux  parties  contraires,  au  moins 
en  apparence. 

Le  rendez-vous  était  au  salon  d'Hercule,  d'où  l'on  passa  à  la 
salle  de  l'Opéra ,  où  était  servi  ce  magnifique  repas.  La  musique 
des  gardes-du-corps  et  du  régiment  de  Flandre  embellissait  la 
fête.  Au  second  service  on  porta  quatre  santés,  celles  du  roi,  de 
la  reine,  de  M.  le  dauphin  et  de  la  famille  rojale.  La  santé  de  la 
nation  fut  proposée,  omise  à  dessein  selon  les  uns,  expressé- 
ment rejetée  par  les  gardes-du-corps  qui  étaient  présens,  selon 
un  grand  nombre  de  témoins, 
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Une  dame  du  palais  accourt  chez  la  reine ,  lui  vante  la  gaîté  de 
la  léte,  et  demande  d'abord  que  l'on  y  envoie  M.  le  dauphin,  que 
ce  spectacle  ne  pouvait  manquer  de  divertir.  La  princesse  pa- 
raissait triste  ;  on  la  presse  de  s'y  rendre  pour  se  dissiper  :  elle 
semblait  hésiter.  Le  roi  arrive  de  la  chasse  ;  la  reine  lui  propose 
de  l'accompagner,  et  on  les  entraîne  l'un  et  l'autre,  avec  l'héritier 
de  la  couronne,  dans  la  salle  du  festin.  Elle  était  pleine  de  soldats 
de  tous  les  corps ,  car  on  y  avait  fait  passer,  à  l'entremets,  et  les 
grenadiers  de  Flandre,  et  les  Suisses  et  les  chasseurs  desEvéchés. 

La  cour  arrive  :  la  reine  s'avance  jusqu'au  bord  du  parquet,  te- 
nant par  la  main  M.  le  dauphin.  Cette  visite  inattendue  fait  pous- 
ser des  cris  d'allégresse  et  de  joie.  La  princesse  prend  alors  le 
dauphin  dans  ses  bras ,  et  fait  le  tour  de  la  table  au  milieu  des 
applaudissemens  les  plus  vifs  et  des  acclamations  les  plus 
bi  uyantes.  Les  gardes-du-corps ,  les  grenadiers ,  tous  les  soldats, 
l'épée  nue  à  la  main,  portent  la  santé  du  roi,  de  la  reine  et  du 
dauphin.  La  cour  les  accepte,  et  se  retire. 

Bientôt  la  fête,  qui  jusque-là  n'avait  été  animée  que  par  une 
gaîté  un  peu  libre ,  il  est  vrai ,  mais  encore  décente ,  se  change 
en  une  orgie  complète.  Les  vins  prodigués  avec  une  munificence 
vraiment  royale,  échauffent  toutes  les  têtes  ;  la  musique  exécute 
divers  morceaux  propres  à  exalter  davantage  les  esprits^  tels  que  : 
OKichard,  ô  mon  roi,  l'univers  t'abandonne!  doni  la  perfide  al- 
lusion ne  pouvait  manquer  en  ce  moment  son  application,  et  la 
■  marche  des  Honlla)is. 

On  sonne  la  charge  :  les  convives  chancelans  escaladent  les 
loges,  et  donnent  à  la  fois  un  spectacle  dégoûtant  et  horrible.  On 
se  permet  les  pi'opos  les  plus  indécens.  La  cocarde  nationale  est 
proscrite  :  on  offre  la  cocarde  blanche ,  plusieurs  capitaines  de  la 
garde  nationale  de  Versailles  ont  la  faiblesse  de  l'accepter. 

L'orgie  ne  se  tint  pas  enfermée  dans  la  salle  du  banquet  ;  elle 
en  sortit ,  et  vint  s'étaler  en  public  dans  la  cour  de  marbre.  Sol- 
dats et  officiers  mêlés  se  livrèrent  à  toutes  les  folies,  toutes  les 
exagérations  royalistes  que  l'ivresse  pouvait  leur  inspirer.  Le 
tumuhe  devint  tel,  que  l'alarme  se  répandit  dans  la  ville  :  quel- 
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ques  corps-de-garde    cloi{ïnes    envoyèrent  des  détachemens , 
comme  s'il  se  fût  agi  d'une  émeute. 

Paris,  1"  octobre. — L'avant-veille ,  l'assemblée  des  repjrésen- 
tans,  informée  que  les  boulangers  allaient  sur  les  routes  au-de- 
vant des  voitures  de  farine,  et  s'en  emparaient,  invitait  le  Chû- 
telet  à  faire  tout  ce  qui  était  de  son  ministère ,  pour  arrêter  et 
punir  les  coupables.  Enfin,  on  afficha  le  décret  de  l'assemblée, 
sjmctionné  par  le  roi ,  sur  les  grains.  L'article  suivant  de  Marat 
en  fera  connaître  la  teneur,  et  l'esprit  dans  lequel  te  peuple  étu- 
diait les  actes  de  la  cour. 

«  Il  paraît  une  déclaration  du  roi ,  pour  sanctionner  et  faire  exé- 
cnler  divers  articles  de  l'assemblée  nationale ,  concernant  la  sortie 
el  la  circulation  des  (jrains ,  en  date  du  27  septembre,  et  registrée 
en  parlement  le  30  du  même  mois.  Après  un  préambule  dérisoire, 
le  ministre  favori  y  fait  prendre  au  nîonarque  l'ancien  style  des 
despotes.  11  y  présente  le  souverain  (la  nation)  en  suppliant, 
devant  son  simple  mandataire ,  protocole  insultant  à  la  majesté 
d'un  peuple  libre ,  et  dont  il  am^ait  bien  dû  s'abstenir  encore 
quelque  temps.  Rapportons-en  les  propres  termes  : 

«  L'assemblée  nationale,  partageant  notre  sollicitude  et  nos 
alarmes  sur  la  cherté  des  grains  et  les  difficultés  qu'éprouve  leur 
circulation  dans  l'intérieur  du  royaume,  a  cru  devoir  décréter 
diverses  dispositions,  qu'elle  nous  a  supplié  de  sanctionner  ;  à 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  con- 
seil, et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royales,  nous  avons  dit,  déclaré,  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  disons,  déclarons,  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  :  » —  Quant  à  la  science  certaine 
du  prince,  on  ne  sait  pas  trop  à  quoi  s'en  tenir.  Quant  à  sa  pleine 
puissance,  grâces  à  nos  dignes  délégués ,  elle  est  plus  formidable 
que  jamais;  et  ce  serait  fait  de  nous  pour  toujours ,  si  nous  n'a- 
vions les  armes  à  la  main. 

»  Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  principaux  articles  de  cette  dé- 
claration : 

»  Art.  1".  La  vente  et  cii'culation  des  fïratns  tel  farines  seront 
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libres  dans  toute  retendue  de  notre  royaume.  Voulons  que  toute 
opposition  qui  y  serait  apportée ,  soit  considérée  comme  un  at- 
tentat contre  ia  sûreté  et  la  sécurité  du  peuple ,  et  que  ceux  qui 
s'en  rendraient  coupai)les  soient  poursuivis  extraordinairement , 
et  punis  comme  perturbateurs  de  l'ordre  et  du  repos  public.  »  — 
Ce  sont  donc  les  agens  du  ministre  qu'il  faudra  punir  comme 
perturbateurs  ;  et  quelque  peine  qu'on  leur  inflige,  on  n'aura  pas 
à  craindre  d'avoir  puni  des  innocens.  Au  demeurant,  les  disposi- 
tions de  cet  arlicle  sont  excellentes  pour  endormir  les  hommes 
peu  éclairés ,  et  leurrer  les  lîommes  clairvoyans  eux-mêmes.  Si 
on  ignorait  encore  que,  pour  se  soustraire  à  la  fureur  du  peu- 
pie,  les  agens  du  ministre  parcourent  les  campagnes,  et  enlèvent, 
par  les  mains  vénales  d'un  grand  nombre  de  paysans,  les  grains 
de  tous  les  marchés,  où  les  meuniers  n'ont  la  liberté  d'acheter  que 
deux  heures  après  qu'ils  sont  ouverts,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
vides.  Ces  rubriques  des  accapareurs  ministériels  sont  connues. 
Celle  que  le  ministre  emploiera  pour  soustraire  ces  misérables 
au  châtiment,  le  sont  de  même;  mais  il  serait  bon  de  les  tenir 
sans  cesse  sous  les  yeux  du  public,  jusqu'à  ce  que  l'indignation 
l'ait  porté  à  venger  ses  droits. 

j  11.  Toute  exportation  de  grains  et  de  farines  hors  du 
royaume,  sera  et  demeurera,  par  provision,  défendue  jusqu'à  ce 
que,  par  nous,  il  en  ait  été  autrement  ordonné,  sous  pareille 
peine  contre  les  contrevenans ,  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
ment et  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public.  »  —  Obser- 
vons ,  au  sujet  de  cet  arlicle  et  du  précédent ,  que  le  monarque 
s'y  arroge  le  pouvoir  suprême  législatif,  en  statuant  de  son  chef 
sur  les  cas  où  il  dérogera  à  la  loi  :  attentat  d'autant  plus  révol- 
tant, qu'il  est  commis  sous  les  yeux  mêmes  du  législateur,  et  que 
le  prince  parait  se  jouer  de  la  constitution ,  avant  même  qu'elle 
soit  achevée. 

»  Observons  encore,  au  sujet  de  cet  article,  que  le  législateur 
y  viole  la  sûreté  publique,  en  menaçant  les  délinquans  de  pour- 
suites extraordinaires,  arme  terrible  du  despotisme;  tout  citoyen 
ne  devant  redouter  jamais  (jue  les  peines  portées  par  la  loi. 
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>  Au  moment  nmwo  où  l'on  proclame  celte  déclaration,  les 
suites  cruelles  d'une  administration  tyrannique  se  font  sentir  plus 
que  jamais.  Quoi!  toujours  les  boutiques  des  boulangers  assié- 
(]ées!  toujours  les  horreurs  de  la  fr.mincà  redouier,  toujours  le 
gouvernement  accaparant  les  grains,  et  nous  enlevant  ceux  du 
royaume,  pour  nous  vendre  ceux  de  l'étranger,  et  pour  nous 
faire  acheter  au  poids  de  l'or  du  pain  qui  nous  empoisonne  !  Il 
n'est  que  trop  certain,  mais  pourra-t-on  le  croire,  dans  un  temps 
où  les  greniers  de  la  France  rçgorgent  de  grains  excellens ,  le 
ministre  favori  continue  à  en  faire  venir  à  grands  frais  de  l'An- 
gleterre! Du  Havre  à  Étampes,  et  d'Éiampes  à  Versailles,  les 
chemins  sont  couverts  de  chariots  aux  armes  de  France,  remplis 
de  farine;  c'est  donc  là  que  le  dépôt  des  subsistances  de  la  capi- 
tale estmis  sous  la  garde  d'un  régimentpkis  que  suspect,  le  seul  qui 
eût  refusé  de  prêter  à  la  nation  le  serment  de  fidélité ,  lorsqu'on 
l'a  fait  venir  ;  et  c'est  de  là  que  Ton  affamera  Paris,  lorsqu'il  sera 
de  nouveau  l)loqué  par  les  troupes  qui  s'en  approchent  jieu  à  peu. 
»  On  voit  du  premier  coup  d'œil  le  motif  de  cette  opération 
désastreuse.  Les  coffres  de  l'État  sont  vides  ;  il  faut  de  l'argent 
pour  faire  face  aux  dépenses  publiques  ;  on  ne  peut  se  passer  de 
pain  :  et  il  lève  sur  chaque  individu  une  contribution  accablante 
pour  les  malheureux ,  qui  en  supportent  presque  seuls  le  poids. 
Je  ne  sais  si  c'est  là  une  spéculation  de  faiseur  d'affaires  :  elle 
devait  ruiner  toute  confiance  au  ministre  ;  elle  lui  a  aliéné  le  cœur 
des  Français  qui  pensent,  et  il  ne  le  regagnera  jamais....  ! 

»  Le  mal  ne  fait  qu'empirer,  et  un  liiver  désastreux  se  pré- 
pare, si  l'on  ne  travaille  jour  et  nuit  à  approvisionner  Paris 
avant  que  les  pluies  aient  rendu  les  chemins  impraticables ,  et 
que  les  gelées  aient  interrompu  la  navigation.  Quel  remède?  Ba- 
layer de  l'hôtel-de-ville  tous  les  hommes  suspects ,  les  pension- 
naires royaux,  les  procureurs,  les  avocats,  les  académiciens,  les 
conseillers  du  Ghàtelet,  les  commis  de  cour  de  judicature,,du 
parlement ,  les  financiers ,  les  agioteurs  et  les  faiseurs  de  spécu- 
lations ,  avec  le  bureau  à  leur  tête  ;  réduire  à  cinquante  hommes 
raisonnables,  indépendans  et  intègres,  les  députés  des  communes; 
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leur  faire  prêter  serment  d'une  inviolabilité  à  toute  épreuve  ;  les 
déclarer  infâmes  s'ils  acceptent  aucune  place,  pension  ou  {jratifi- 
cation  du  gouvernement  ;  ne  les  laisser  en  place  qu'un  mois  ou 
six  semaines;  les  forcer  à  ne  rien  transig-er  qu'en  public 

»  Ces  Messieurs  voient  que  je  les  sers  en  conscience  ;  mais  ils 
n'ont  pas  droit  de  se  plaindre  :  qu'ils  me  donnent  sujet  de  louer 
leur  conduite,  et  je  serai  leur  plus  zélé  défenseur.  S'ils  persistent 
à  sacrifier  le  public  à  leurs  petites  passions ,  je  les  poursuivrai 
sans  relâche;  et,  pour  gage  de  ma  parole,  je  prie  tout  citoyen 
honnête  qui  aurait ,  contre  quelques  députés  de  l'hôtel-de-ville , 
des  faits  graves  de  récusation  dont  il  puisse  établir  la  preuve  ju- 
ridique, de  vouloir  bien  me  les  adresser:  je  suis  l'avoiîat  de  la 
nation ,  et  je  ne  reculerai  jamais,  j 

Ce  violent  manifeste  circula  sans  opposition  et  fut  distribue 
aux  nombreux  lecteurs  de  Y  Ami  du  peiiple.  On  trouve  sur  ce  nu- 
méro la  note  ordinaire.  Comité  de  police.  —  Permis  à  la  poste 
de  faire  circuler  le  journal  rédigé  par  M.  Marut,  inlilulé  le  Publi- 
cisle  Pariùen. 

Vendredi  2  octobre.  —  assemblée  nationale. 

La  séance  fut  en  grande  partie  occupée  de  projets  sur  les 
finances.  Robespierre  proposa  de  surseoir  à  toute  délibération 
sur  ce  sujet ,  jusqu'à  ce  que  l'on  eût  reçu  l'acceptation  du  roi  sur 
la  déclaration  des  droits  eî  la  constitution.  En  effet,  on  renvoya 
toute  décision ,  et  l'on  se  borna  à  écouter  des  lectures  sur  cette 
question.  M.  le  comte  Mirabeau  présenta  un  projet  d'adresse  de 
l'assemblée  à  la  nation,  qui  fui  accueilli  avec  enthousiasme,  et 
cependant  renvoyé  à  un  nouvel  examen.  Elle  avait  pour  but  la  pa- 
cification du  pays. 

Versailles.  —  [Il  semble ,  dit  le  Moniteur,  qu'une  cruelle  fata- 
lité dirigeait  tous  les  événemensde  manière  à  nourrir  les  défiances 
et  à  aigrir  les  ressenti  mens.  Le  lendemain  du  fatal  repas,  unedé- 
putatiou  de  la  garde  nationale  de  Versailles  étant  allée  présenter 
à  la  reine  son  respect  et  sa  reconnaissance  pour  le  don  qu'elle  lui 
avait  fait  de  plusieurs  drapeaux,  la  princesse  répondit  en  ces 
termes  :  <(  Je  suis  fort  aise  d'avoir  donné  des  drapeaux  à  la  garde 
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nationale  de  Versailles.  La  nation  et  l'année  doivent  être  atta- 
chées au  roi ,  comme  nous  le  leur  sommes  nous-mêmes.  J'ai  été 
enchantée  de  la  journée  de  jeudi. 

L'approbation  que  la  reine  parut  donner  à  ces  scènes  de  dé- 
mence, fit  pâlir  et  frissonner  les  bons  citoyens,  et  tressaillir  de 
joie  les  conjurés.  Dans  leurs  audacieux  transports,  ils  ne  con- 
naissent plus  ni  frein  ni  mesure;  l'aristocratie  marche  enfin  tôte 
levée.  L'habit  national  est  insulté  dans  le  palais  du  roi  ;  un  che- 
valier de  Saint-Louis  qui  en  était  revêtu,  est  refusé  à  la  porte  des 
appartemens ,  tandis  qu'on  faisait  entrer  sous  ses  yeux  plusieurs 
officiers  de  chasseurs  en  uniforme  ;  on  ne  lui  cache  même  pas 
que  c'est  son  habillement  qui  lui  attire  cette  mortification.  Vous 
avez  bien  peu  de  cœur  de  porter  cet  habit,  dit  dans  l'antichambre 
du  roi  un  officier  des  gardes  à  ua  major  de  bataillon.  Ce  n'était 
pas  assez  :  pour  joindre  le  dernier  degré  du  ridicule  au  dernier 
degré  de  l'insolence ,  des  dames  et  des  demoiselles ,  entourées 
d'abbés ,  distribuaient  dans  la  galerie  du  château  des  cocardes 
blanches.  Conservez-la  bien  ,  disaient-elles  à  ceux  qu'elles  en  dé- 
coraient, c'est  la  seule  bonne,  la  seule  triomphante.  Ces  dames 
exigeaient  du  nouveau  chevalier  le  serment  de  fidélité,  et  il  ob- 
tenait la  faveur  de  leur  baiser  la  main. 

Il  est  bien  étonnant,  s'écrie  à  cette  vue  M,  Lecointre  ,  indigné 
d'un  tel  excès  d'indécence,  qu'on  ose  se  permettre  une  telle  con- 
duite chez-  le  roi.  On  la  couleur  des  cocardes  tombera  sous  liuitjours, 
ou  tout  est  perdu. 

A  ces  mois,  M.  Cartousières,  chevalier  de  Saint-Louis,  gendre 
de  la  bouquetière  de  la  reine,  se  présente  pour  soutenir  envers 
et  contre  tous  la  prééminence  de  la  cocarde  blanche,  et  le  spadas- 
sin provoque  le  citoyen.  M.  Lecointre  répond  avec  sang-froid,  et 
se  rend  chez  M.  Necker  dont  il  attendait  une  audience. 

En  sortant  de  l'hôtel  des  ministres,  il  retrouve  le  champion 
des  dames  du  château ,  qui  lui  réitère  le  défi ,  et  veut  l'entraîner 
vers  la  pièce  d'eau  des  Suisses.  «  Non,  dit-il,  c'est  ici  qu'il  faut 
terminer  ;  mais  ne  crois  pas ,  vil  gladiateur ,  que  je  me  mesure 
avec  loi  selon  l'usage;  tire  (on  épée,  et  le  plus  adroit  poi.jpiardei'a 


60  ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

l'autre,  j  Ou  les  sépara,  et  l'on  prévint  un  combat  qui  aurait  pu 
devenir  le  signal  d'un  massacre  génëral. 

A  peu  près  dans  le  même  temps ,  31.  3Ietlereau ,  aide-de- 
camp  de  31.  d'Estaing,  monte  au  château  pour  chercher  ce  com- 
mandant. A  peine  est-il  entré,  qu'un  officier  des  gardes-du-corps, 
décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  regardant  avec  dédain  la  co- 
carde aux  trois  couleurs  qu'il  portait  à  son  chapeau  :  Est-ce  bien 
là,  lui  dit-il,  celle  que  vous  adoptez?  Croije<-voiis  que  la  majeure 
partie  (le  votre  corps  pense  comme  vous?  —  Oui  cerlainemenl ,je  le 
crois,  répond  l'aide-de-camp,  il  est  indécent  que  vous  me  fassiez 
cette  question,  et  que  vous  teniez-  cette  conduite  chez-  le  roi.  L'offi- 
cier le  quitte  à  l'instant  d'un  air  de  colère  et  de  mépris.  M.  Met- 
tereau  rentre  à  l'œil-de-bœuf,  et  rencontre  un  capitaine  de  la 
garde  nationale  qui  portait  une  cocarde  Ijjanche  d'une  grosseur 
énorme  ;  il  apprend  de  sa  bouche  que  des  dames  l'en  avaient  dé- 
coré. Tout  en  lui  témoignant  sa  surprise,  il  passe  dans  la  grande 
galerie  où  trois  dames  se  présentent  à  lui  en  disant  :  Vive  la  eO' 
carde  bhuiclie!  c'est  la  benne  l  çl  lui  proposent  d'échanger  la 
sienne.] 

Paris.  —  Le  public  ne  savait  encore  rien  de  ce  qui  s'était  passé 
à  Versailles.  Cependant  on  remarquait  avec  curiosité,  dans  les 
promenades,  le  nombre  et  la  grandevariété  d'uniformes  apparte- 
nant à  des  garnisons  éloignées ,  et  que  les  congés  de  semestre 
amenaient  dans  la  capitale.  L'attention  se  portait  pamiculièrement 
sur  des  officiers  revètiis  d'habits  verts  et  rouges,  parce  qu'on  ne 
connaissait  pas  dans  l'armée  de  régiment  qui  portât  ce  singulier 
costume.  La  vue  de  ce  grand  nombre  de  militaires,  suffisait  pour 
exciter  la  défiance  chez  ceux  qui  étaient  déjà  ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu,  aux  aguets  d'une  nouvelle  conspiration  aristocratique 
et  donnait  crédit  à  tous  ces  bruits  d'un  voyage  projeté  du  roi  à 
Metz;  d'une  hgue  des  princes  et  de  la  reine  avec  les  cours  élran 
gères  ;  on  parlait  surtout  des  démarches  des  princes  allemands 
auxquels  les  traités  qui  avaient  assuré  i' Alsace  à  la  France 
conservaient  la  jouissance  de  leurs  droits  féodaux  dans  cette 
province.  Les  dernières  lois  de  l'assemblée  nationale  leur  avaient 
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enlevé  ces  propriétés  ,  et ,  disail-on  ,  ils  se  rcimiaiont  pour  obte- 
nir une  guerre  (jui  les  lit  rentrer  dans  leurs  aneiens  privilèges. 

On  remarquait  aussi  dans  Paris,  un  jjrand  nombre  de  cocardes 
noires.  L'on  ne  savait  trop  d'où  elles  pouvaient  venir,  et  ee 
qu'elles  sijjnifiaient.  En  .jjénéra! ,  on  les  croyait  américaines  ; 
quelques  personnes  seulement  disaient  qu'elles  étaient  un  sif;nal 
de  ceux  du  parti  royaliste  qui  n'osaient  porter  la  cocarde  blanche 
à  Paris,  ainsi  qu'on  le  faisait  à  Versailles.  Des  narraleuis  de 
cette  époque  prétendent  au  reste  que  la  couleur  noire  avait  été 
arborée  en  même  temps  que  la  l)lanche  au  repas  du  1"  octobre. 

Analyse  de  la  séance  des  représenlans  de  ta  commune.  (2  octobre.) 

A  l'ouverture  de  la  séance,  une  députation  du  district  de  la 
Sorbonne  vint  demander  qu'on  nommât  des  conmiissaires,  ou 
qu'on  autorisât  les  districts  à  se  transporter  dans  les  campafjnes, 
avec  des  forces  suffisantes  pour  oljliger  les  fermiers  à  apporter  dans 
les  marchés,  une  quantité  de  {> rai ns  proportionnée  au  nombre 
de  leurs  chari-ues  ;  pour  s'opposer  aux  accaparemens  ;  protéfjer 
les  achats  des  Ijoulangers,  etc.  —  L'assemblée  déclara  accueillir 
cette  proposition,  et  invita,  en  conséquence,  la  députation  à 
s'entendre  avec  ie  comité  des  subsistances  et  le  major-{jénéral. 

Ensuite  l'asseml^lée  reçut  une  députation  de  la  municipalité  de 
Chàtillon,  qui  venait  proposer  l'affiliation  de  sa  .garde  nationale  à 
celle  de  Paris.  Cette  desnande  lui  fut  accordée.... 

Après  avoir  traité  de  plusieurs  incidens  administratifs,  l'as- 
semblée fut  rappelée  à  s'occuper  des  subsistances  par  une  nou- 
velle députation  de  district  qui  venait  se  plaindre  de  îa  mauvaise 
qualité  des  grains  que  l'on  irisait  moudre  à  l'école  militaire.  Des 
cojiimissaires  furent  noirimés,  et  les  districts  furent  invités  à  en 
envoyer  de  leur  côté. 

Dans  la  séance  du  soir ,  un  district  vint  proposer  d'autoriser 
les  communes  de  la  banlieue  à  cuire  pour  Paris,  ilenvoyé  au  co- 
mité des  subsistances. 

L'assemblée  écarta  ensuite  un  projet  qui  lui  était  adressé  par 
un  citoyen ,  et  qui  contenait  la  proposition  de  taxer  le  pain  à  dif- 
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férens  prix ,  de  manière  que  les  riches  payassent  pour  les  pau- 
vres ;  mais  elle  remplaça  ce  projet  par  un  arrêté  qui  fut  affiché, 
et  dont  voici  les  principales  dispositions:  — Trois  cent  mille  francs 
étaient  offerts  en  prêt  à  la  communauté  des  boulangers  pour 
les  aider  dans  leurs  achats  ;  mais  la  commune  n'ayant  point 
cette  somme  à  sa  disposition ,  une  souscription  était  ouverte  pour 
en  remplir  le  montant. 

Versailles,  samedi  5  octobre. — L'assemblée  nationale  ne  fut  encore 
occupée  que  de  questions  de  finances.  La  discussion  roula  surtout 
sur  le  prêt  à  intérêt,  et  se  termina  par  un  décret  qui  autorisait 
ce  prêt,  pourvu  qu'il  ne  dépassât  pas  le  terme  fixé  par  la  loi.  La 
fin  de  la  séance  fut  occupée  par  une  seconde  lecture  de  l'adresse 
rédigée  par  Mirabeau.  Elle  fut  encore  ajournée.  Les  choses 
graves  se  faisaient  hors  de  l'assemblée.  Un  nouveau  repas,  sem- 
blable à  celui  de  l'avant-veille ,  avait  lieu  au  manège  :  la  fomille 
royale  y  manqua ,  mais  il  y  avait  beaucoup  de  grands  seigneurs , 
elles  convives  étaientplus  nombreux.  L'orgie  futaussi  complète  que  ' 
la  première ,  et  marquée  par  le  même  enthousiasme ,  les  mêmes 
imprudences.  On  alla ,  dit-on ,  jusqu'à  dresser  une  hste  de  pros- 
cription contre  les  meilleurs  patriotes  de  l'assemblée.  On  an- 
nonçait, en  même  temps ,  que  le  lendemaui ,  (a  garde  nationale 
de  Versailles  fraterniserait  avec  les  soldais  du  régiment  de  Flan- 
dre aux  frais  de  la  municipalité.  Cela  eut  lieu  en  effet ,  mais  fort 
tranquillement ,  sans  enthousiasme  d'aucune  part  :  tout  se  borna 
à  quelques  tonneaux  de  vin  consommés  en  commun. 

Paris ,  dimanche  4  octobre.  —  «  La  femme  du  roi ,  dit  Des- 
moulins ,  avait  été  trop  contente  pour  que  ce  repas  fraternel  du 
jeudi  ne  fût  pas  répété.  ïl  le  fut  le  samedi ,  avec  des  circon- 
stances aggravantes.  Notre  patience  était  poussée  à  bout,  et  on 
juge  bien  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  patriotes  observateurs  à 
Versailles ,  en  partirent  eux-mêmes  pour  porter  ces  nouvelles  à 
Paris ,  ou  du  moins  firent  partir  leurs  dépêches  contenant  ces  dé- 
tails. Le  jour  même  (le  samedi  soir),  tout  Paris  s'émeut.  C'est  une 
dame  qui ,  voyant  que  son  mari  n'était  pas  écouté  au  district , 
vint  la  première  à  la  barre  du  café  de  Foi  dénoncer  les  cocardes 
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anli-nalionales.  M.  Maria  vole  à  Versailles,  revicnl  comme  l'éclair, 
fait  lui  seul  autant  de  bruit  que  les  quatre  trompettes  du  jugement 
dernier,  et  nous  crie  :  0  morts ,  levez- vous  !  Danton^  de  son  côté , 
sonne  le  tocsin  aux Cordeliers  (Danton  était  président  de  ce  dis- 
trict). Le  dimanche,  ce  district  immortel  affiche  son  manifeste, 
et  dès  ce  jour  faisait  l'avanl-gardc  de  l'armée  parisienne,  et 
marchait  à  Versailles,  si  M.  rfe  Crèiecœur,  son  c(mimandant, 
n'eût  ralenti  cette  ardeur  martiale.  On  prend  les  armes ,  on  se 
répand  dans  les  rues  à  la  chasse  des  cocardes  d'une  seule  cou- 
leur. On  use  de  représailles;  elles  sont  arrachées,  foulées  aux 
pieds,  avec  menace  de  la  lanterne  en  cas  de  récidive.  Un  militaire 
essayant  de  rattacher  la  sienne ,  cent  cannes  qui  se  lèvent  lui  en 
font  perdre  l'envie.  Tout  le  dimanche  se  passe  à  faire  main-basse 
sur  les  cocardes  noires  et  blanches ,  à  tenir  conseil  au  Palais- 
Royal,  au  faubourg-  Saint-Antoine,  au  bout  des  ponts,  sur  les 
quais.  Il  s'établit  à  la  porte  des  cafés  des  conférences  entre  la 
chambre  haute,  et  les  habits  qui  sont  dans  l'intérieur;  et  la 
chambre  basse,  les  vestes  et  les  bonnets  de  laine  attroupés 
extra-mnros.  On  observe  qne  la  hardiesse  des  aristocrates  s'ac- 
croît à  vue  d'œil ,  que  madame  Villepatoiir  et  autres  femmes  de 
la  reine  distribuent  dans  l'œil-de-bœuf,  à  tout  venant,  d'énormes 
cocardes  blanches;  que  M.  Lecoinire,  pour  avoir  rejeté  cette 
pomme  de  discorde  de  la  main  des  courtisanes  avec  la  fierté 
convenable ,  a  failli  être  assassiné.  On  observe  qu'il  n'y  a  pas  un 
moment  à  perdre,  que  le  bateau  qui  apportait  les  farines  de 
Corbeil,  matin  et  soir,  n'arrive  plus  que  tous  les  deux  jours  : 
voudrait-on  nous  attaquer  dans  un  moment  où  on  nous  aurait 
tenus  à  jeun  pendant  quarante-liuiî  heures?  On  observe  que, 
malgré  les  itératives  adhésions  des  provinces  aux  décrets,  les 
parlemens  donnent  encore  des  signes  de  vie;  que  Toulouse  brûle 
des  brochm-es  ;  que  PkOiien  décrète  des  patriotes  absous  par  l'as- 
semblée nationale;  que  Paris  enregistre,  et  que  M.  Ysabeau, 
malgré  nos  réclamations ,  ne  veut  point  changer  ses  rubriques , 
et  s' opiniâtre  à  se  servir  de  la  formule  gothique  :  Louis  par  la 
grâce  de  Dieu,  car  tel  est  noire  bon  plaisir.  On  observe  que  Taris- 
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locratie  avec  la  chicane  seml)le  s'être  retirée  dans  la  Normandie  ; 
que  c'est  là  que  tout  le  monde  lit  le  journal  de  l'abbé  Sabatier  (1). 
On  observe  qu'il  se  lient  des  conciliabules  dans  les  hôtels  des 
aristocrates  ;  qu'il  existe  des  racoleurs ,  et  qu'on  s'enrôle  ailleurs 
que  dans  les  districts ,  et  clandestinement.  On  observe  qu'on  a  vu 
à  Paris,  ainsi  qu'à  Versailles ,  un  uniforme  sinistre,  uniforme  vert 
à  paremens  rouges  ;  qu'on  équipe  un  nouveau  corps  de  troupes 
comme  surnumérariat  indéfini  de  gardes-du-corps  ;  qu'il  existe 
un  projet  de  faire  enclouer  tous  les  canons  dont  se  sont  emparés 
les  Parisiens ,  en  subornant  un  certain  nombre  d'hommes  par 
district.  La  fable  aide  au  soulèvement  général ,  aussi  bien  que 
la  vérité  et  la  terreur,  les  oui-dire  aussi  bien  que  les  faits  no- 
toires. On  conte  que  le  soir,  des  mains  invisibles  ,  et  qu'on  ne 
peut  prendre  sur  le  fait ,  marquent  quantité  de  maisons  en  rouge 
et  en  noir.  On  conte  que  1,500  uniformes  ont  été  commandés  à 
un  tailleur  ,40,000  fusils  à  un  arquebusier.  On  conte  qu'un  meu- 
nier a  reçu  un  Jjillet  de  caisse  de  200  liv.  pour  ne  pas  moudre , 
avec  promesse  de  lui  en  faire  passer  ainsi  un  bon  nombre ,  s'il 
voulait  demeurer  les  bras  croisés  dans  son  moulin {Révolu- 
tions de  France  et  de  Brabant,  t.  5 ,  p.  359.  ) 

Cette  narration  offre  un  tableau  assez  exact  de  l'aspect  que 
présentait  Paris  le  samedi  soir,  et  dans  la  journée  du  dimanche; 
nous  allons  le  compléter  en  donnant  un  extrait  du  journal  heb- 
domadaire de  Loustalot;  il  est  assez  remarquable  que  les  journaux 
quotidiens ,  au  reste  peu  nombreux  alors,  sont  complètement 
vides  de  ces  renseignemens  dramatiques  tant  recherchés  aujour- 
d'hui. L'Ami  du  peuple  lui-mé'ine  ne  dit  pas  un  mot  sur  ce  qui  se 
passait. 

«  //  faut  un  second  aech  de  révolution!  disions-nous,  il  y  a  quel- 
ques jours,  s'écrie  Loustalot....  tout  s'y  prépare....  l'âme  du  parti 
aristocratique  n'a  point  quitté  la  cour!  Citoyens!  c'est  en  vain  que 
nous  dévouons  nos  têtes  aux  haines  les  plus  puissantes ,  que , 

(I)  Journal  politique  national  des  États-Généraux  et  de  la  réi'olu- 
tion  de  1789,  par  l'abbé  Sabatier.  —  C'est  un  assez  mauvais  ouvrage 
dont  jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  pu  extraire  un  seul  mot. 
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nous  livrant  sans  cesse  aux  recherches  les  plus  pénibles,  nous 
veillons  pour  vous,  si  vous  ne  lisez  que  pour  satisfaire  une  puérile 
curiosité  ;  si  vous  ne  vous  attachez  à  suivre  le  fil  des  événemenset 
à  en  reconnaître  les  causes 

»  On  assure ,  continue  Loustalot,  que  l'aristocratie  n'a  ainsi 
levé  la  léte  que  parce  qu'une  foule  d'anciens  officiers,  de  che- 
valiers de  Saint-Louis,  de  genlilshomnies,  d'employés  déjà  com- 
pris dans  les  l'éfornies  ou  qui  vont  l'être,  ont  signé  une  soumission 
de  se  joindre  aux  gardes-du-corps  ;  que  ce  registre  contient  déjà 
trente  mille  noms  ;  que  le  projet  des  chefs  aristocratiques  est 
d'enlever  le  roi ,  de  le  conduire  à  la  citadelle  de  3Ietz ,  pour  pou- 
voir faire,  en  son  nom ,  la  guerre  à  son  peuple ,  et  le  mettre  dans 
l'impuissance  d'empêcher  une  guerre  civile,  en  se  jetant  entre 
les  armes  de  ses  sujets. 

»  Ces  bruits  se  confirment,  et  par  un  défaut  de  subsistances, 
qui  met  le  peuple  hors  d'état  de  secourir  son  roi ,  et  par  l'impu- 
dence avec  laquelle  des  hommes  de  tout  âge  et  de  tout  rang  ar- 
borent la  cocarde  d'un  seule  couleur  ;  ilsosentmême  se  présenter, 
avec  ces  signes  insullans ,  à  la  revue  d'une  division  de  la  garde 
nationale  ce  dimanche  matin ,  aux  Champs-Elysées  ;  un  garde 
national  non  soldé,  M.  Tassin,  sort  des  rangs,  arrache  une  deces 
cocardes ,  et ,  par  représailles ,  la  foule  aux  pieds. 

»  Vers  midi,  on  arracha  au  Luxembourg,  dans  le  Palais- 
Royal  cinq  de  ces  cocardes  :  un  de  ceux  qui  Ja  portaient,  ramasse 
la  sienne,  la  baise  d'un  air  respectueux;  il  essaie  de  la  rattacher 
à  son  chapeau  :  cent  cannes  la  lui  font  tomber  des  mains. 

»  A  l'instant,  et  malgré  les  patrouilles ,  il  se  fait  des  motions  : 
t  Les  cocardes  d'une  seule  couleur ,  disait-on ,  sont  le  signal  de  la 
guerre  civile  ;  si  on  les  laisse  se  multiplier,  avant  peu  ,  beaucoup 
d'officiers  de  l'armée ,  les  nobles ,  le  clergé  et  la  populace  sou- 
doyée, l'arboreront;  alors  la  guerre  civile  sera  inévitable.  Le 
parti  patriote  a  été  perdu  en  Hollande  par  une  femme  et  une  co- 
carde. Réprimons  donc  cette  insurrection  par  un  exemple  terrible. 
La  loi  permet  de  tuer  celui  qui  met  notre  vie  en  danger.  Or , 
celui  qui  prend  la  cocarde  noire  met  en  danger  la  vie  politique 
T.  m.  -  o 
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de  la  nation  et  la  vie  naturelle  de  chaque  citoyen  :  il  faut  donc 
pendre  au  premier  réverbère  le  premier  qui  arborera  la  cocarde 
anti-patriotique ,  à  moins  qu'il  ne  soit  étranger.  » 

»  Sans  entendre  approuver  l'effrayante  logique  de  l'orateur,  il 
est  certain  que  les  circonstances  paraissaient  exiger  de  la  vigueur 
et  de  l'énergie  de  la  part  des  patriotes.  • 

>  Un  homme  arrêté  avec  la  cocarde  noire  est  conduit  à  un 
corps-de-garde  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  en  face  du  Louvre  : 
ce  n'est  qu'à  force  de  sang-froid ,  que  le  commandant  de  la  pa- 
trouille empêche  que  le  peuple  ne  fasse  subir  à  ce  chevalier  aux 
couleurs  noires  l'épreuve  de  la  lanterne. 

»  Les  citoyens  alarmés  s'assemblent  de  tous  côtés ,  au  Palais* 
Royal ,  au  bout  des  ponls ,  sur  les  quais ,  dans  le  faubourg  Samt- 
Antoine  ;  on  raisonne,  on  ramasse,  on  compare  toutes  les  preuves 
que  nous  venons  de  déduire  de  la  conjuration  :  on  ajoute  que  des 
valets  de  gardes-du-corps  en ontparléàdesgensdu  peuple; etque, 
pour  gagner  le  régiment  de  Flandre,  deux  soldats  doivent,  chaque 
jour ,  être  admis  à  la  table  des  gardes-du-corps  et  des  officiers. 
»  Dans  une  autre  classe  du  peuple ,  on  regardait  les  obstacles 
mis  à  la  circulation  intérieure  des  grains  et  farines  copime  l'ou* 
vrage  des  grands  seigneurs,  propriétaires  laïcs  ou  ecclésiastiques. 
On  citait  des  officiers  du  parlement  qui  avaient  écrit  à  leurs  fer- 
miers qu'ilsaltendraientpendant  deux  ans  leur  prix  de  l^rme,afin 
de  donner  à  ces  fermiers  le  désir  et  la  facilité  de  garder  leurs  grains 
dans  les  greniers;  on  ne  voyait  dans  l'enregistrement  fait  au  par- 
lement de  Paris  de  la  nouvelle  loi  sur  les  grains,  qu'un  usage  qui 
ne  serait  point  détruit,  et  que  l'aristocratie  judiciaire  ne  croit 
point  abattu. 

»  Enfin ,  le  défaut  absolu  de  farines  acheva  d'exalter  les  têtes  ; 
les  patrouilles  nombreuses  qui  venaient  troubler  ces  conférence^ 
patriotiques,  parurent  à  plusieurs  citoyens,  des  poignées  d'ennemis 
dévoués  à  une  municipalité  vendue  à  l'aristocratie.  On  cria  contre 
la  dangereuse  constitution  d'un  corps  de  30,000  hommes  armés 
au  milieu  de  800,000  hommes  sans  armes.  On  hasardait  contre 
eux  divers  projets  tous  presque  impraticables ,  si  quelque  chose 
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est  impraticable  à  des  hommes  réduits  aux  dernières  extrémités. 

Ce  qui  est  incroyable,  c'est  que  le  peuple  comptait  plus  sur  la 
fidélité  de  la  troupe  soldée  que  sur  celle  de  la  troupe  non 
soldée  :  problème  étrange,  et  qu'on  ne  peut  expliquer  (jue  par  la 
foule  d'inconséquences  et  dcvexations  que  se  sont  permises  et  les 
comités  des  districts  et  les  commandans  de  patrouilles. 

i>  Dès  le  même  soir,  les  représentans  de  la  commune  répan- 
dirent dans  les  districts  qu'il  y  aurait  à  craindre  que  le  peuple  ne 
se  portât ,  la  nuit ,  dans  les  corps-de-garde  pour  désarmer  la 
garde  nationale,  afin  de  partir  aussitôt  pour  Versailles;  ou 
doubla  les  postes,  les  patrouilles,  et  la  nuit  se  passa  tranquille- 
ment, i  (Révolutions  de  Paris ,  n°  XIII ,  p.  6.) 

Le  même  soir,  Marat  faisait  imprimer  ce  qui  suit,  dans  son 
Ami  du  peuple  ;  mais  pour  ne  paraître  que  le  lundi  matin  : 
Au  rédacleur  de  L'Ami  du  peuple. 

Paris ,  4  octobre  4789.  —  «  Monsieur,  une  nouvelle  orgie  cé- 
lébrée à  Versailles  par  les  gardes-du-corps,  les  officiers  du  ré- 
giment de  Flandre ,  un  grand  nombre  d'officiers  d'autres  régi- 
mens ,  et  les  chefs  de  la  milice  bourgeoise ,  orgie  oii  une  grande 
princesse  a  fait  paraître  l'héritier  du  trône,  où  l'on  a  arboré  une 
cocarde  anti-patriotique,  et  où  des  sons  mystiques  de  conjuration 
ont  été  répétés  par  éclats ,  vient  de  jeter  l'alarme  dans  la  capi- 
tale ,  vous  vous  êtes  montré  digne  delà  confiance  de  tous  les  bons 
citoyens,  vous  seul  avez  dévoilé  les  complots  des  traîtres;  daignez 
nous  aider  de  vos  conseils.  » 

Observations  du  rédacteur. 

t  II  est  constant  que  l'orgie  a  eu  lieu  ;  il  n'est  pas  moins  cons- 
tant que  l'alarme  est  générale  :  les  faits  nous  manquent  pour  pro- 
noncer si  cette  conjuration  est  réelle.  Mais ,  fùt-elle  chimérique , 
qui  doute  que,  si  l'ennemi  se  présentait  aujourd'hui  à  nos  portes, 
il  ne  nous  prît  au  dépourvu  ;  cette  négligence  de  pourvoir  la  ca- 
pitale de  munitions  de  guerre  de  toute  espèce  est  uu  vrai  crime 
d'État.  En  attendant  qu'on  fasse  rendre  compte  au  comité  mih- 
taire  de  sa  conduite ,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perche  ;  tous  les 
bons  citoyens  doivent  s'assembler  en  armes,  envoyer  un  nom- 
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breux  détachement  pour  enlever  toutes  les  poudres  d'Essonne  : 
chaque  district  doit  retirer  ses  canons  de  ITIôtel-de-Ville.  La  mi- 
lice nationale  n'est  pas  assez  dépourvue  de  sens,  pour  ne  pas  sentir 
qu'elle  ne  doit  jamais  se  séparer  du  reste  de  ses  concitoyens  ;  que 
loin  d'obéir  à  ses  chefs  ,  s'ils  s'oubliaient  au  point  de  donner  des 
ordres  hostiles,  elle  doit  s'assurer  d'eux.  Enfin ,  si  le  péril  deve- 
nait imminent,  c'en  est  fait  de  nous ,  si  le  peuple  ne  nomme  un 
tribun ,  et  s'il  ne  l'arme  de  la  force  publique. 

>  N.  B.  Un  point  important  à  éclaircir ,  c'est  de  savoir  si  la 
garde  soldée  est  pourvue;  si  elle  l'est  effectivement,  il  y  a  tra- 
hison avérée.  Deux  soldats  viennent  de  m'assurer  qu'ils  ont  tous 
un  grand  nombre  de  cartouches.  » 

Cet  article  porta  fruit  le  lendemain ,  crié  et  répandu ,  ainsi 
qu'il  le  fut  à  un  très-grand  nombre  d'exemplaires. 

Procès-verbal  de  l'assemblée  des  représentans  de  la  commune,  du 
dimanche  4;  octobre. 

Séance  du  matin.  — A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  de  Jolv, 
l'un  des  secrétaires,  dépose  une  plainte  contre  Marat,  qui  l'a 
accusé,  dans  un  de  ses  numéros,  d'une  soustraction  frauduleuse 
de  pièces  relatives  à  un  particulier.  Sur  cette  dénonciation,  l'as- 
semblée rendit  un  arrêté ,  par  lequel ,  en  même  temps  qu'elle  dé- 
clarait honorer  M.  de  Joly  de  toute  son  estime,  elle  blâmait  Y  Ami 
du  peuple,  et  invitait  le  plaignant  à  poursuivre  Marat  devant  les 
tribunaux.  Elle  ordonna ,  en  outre ,  que  cet  arrêté  serait  im- 
primé ,  affiché  et  envoyé  à  tous  les  districts. 

Ensuite  l'assemblée  s'occupa  de  vérification  de  pouvoirs ,  du 
renouvellement  de  ses  comités  ,  de  témoigner  ses  regrets  à 
M.  Moreau  de  Saint-Merry ,  l'un  de  ses  membres,  qui  la  quittait 
pour  se  rendre  à  l'assemblée  nationale ,  où  il  était  appelé  à  siéger 
comme  député  de  Saint-Domingue. 

t  31.  le  commandant  général  (M.  de  la  Fayette) ,  étant  entré 
dans  ce  moment ,  a  dit  à  l'assemblée  qu'il  venait  concerter  avec 
elle  les  mesures  qu'il  convenait  de  prendre  pour  la  sûreté  de  la 
ville ,  et  lui  a  fait  part  des  précautions  qu'il  a  prises. 

>  L'assemblée  a  approuvé  la  prudence  et  la  sagesse  de  M.  le 
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commandant  général  ;  l'a  invité  à  continuer  ses  soins  vigilans ,  et 
a  remis  à  son  zèle  le  choix  de  tous  les  moyens  qu'il  conviendra 
de  mettre  en  œuvre.  » 

Séance  du  soir.  —  t  Une  députation  du  district  du  petit  Saint- 
Antoine  est  entrée,  et  a  fait  la  lecture  de  la  délibération  sui- 
vante :  • 

»  Les  comités  réunis  du  district,  alarmés  des  bruits  qui  se  ré- 
pandent au  sujet  de  la  cocarde  noire  ,  arborée  à  Versailles ,  et 
justement  inquiets  des  suites  que  cet  événement' pourrait  avoir 
sous  plus  d'un  rapport,  ont  arrêté  de  députer  à  l'instant  à  l'as- 
semblée des  représentans ,  à  l'effet  de  s'informer  exactement 
des  détails  de  ce  qui  s'y  passe ,  et  des  précautions  que  leur  sa- 
gesse a  vraiseml)Iablement  prises  pour  éviter  les  progrès  d'une 
confédération  qui  semble  se  former  ;  avec  offre  de  toutes  les 
forces  dont  le  district  peut  disposer,  s'il  en  est  besoin. 

j  Cette  lecture  achevée ,  plusieurs  membres  de  l'assemblée  lui 
ont  fait  part  de  différens  faits,  qîii  tous  prouvaient  une  fermen- 
tation croissante,  et  prête  à  produire  une  explosion.  L'assemblée, 
justement  alarmée  de  tous  ces  rapports,  a. pensé  qu'elle  ne  pou- 
vait prendre  trop  de  précautions  pour  maintenir  l'ordre ,  et  veil- 
ler à  la  sûreté  des  citoyens.  En  conséquence ,  elle  a  fait  donner 
des  ordres  à  tous  les  commandans  de  bataillon  de  tenir  sous,  les 
armes  leurs  compagnies  soldées ,  et  de  rassembler  dans  leurs 
corps-de-garde  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  que  le  zèle  et 
le  patriotisme  réuniraient  auprès  d'eux. 

>  La  sollicitude  de  l'assemblée  avait,  pour  un  moment,  sus- 
pendu l'indignation  que  devaient  exciter  les  faits  qui  venaient 
de  lui  être  dénoncés.  Aussitôt  que ,  par  la  précaution  qu'elle  ve- 
nait de  prendre ,  elle  a  cru  avoir  pourvu ,  autant  qu'il  était  en 
elle ,  au  repos  public ,  elle  s'est  occupée  de  l'outrage  fait  à  la 
nation ,  à  la  commune  de  Paris ,  par  plusieurs  personnes  qui  s'é- 
taient permis  d'abjurer  et  de  quitter'  une  cocarde  qu'elle  a 
adoptée  comme  le  symbole  de  l'union  et  de  la  liberté  :  toutes  les 
voix  se  sont  élevées  contre  cette  injure;  toutes  les  opinions  se 
sont  réunies  pour  proscrire  l'usage  des  cocardes  noires  ou  blau' 
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ches ,  que  quelques  citoyens ,  au  moins  indiscrets ,  avaient  sub- 
stituées aux  cocardes  de  couleur,  et  il  a  été  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  L'assemblée ,  informée  que  plusieurs  personnes  ont  pris  des 
cocardes  différentes  de  celles  aux  couleurs  de  la  ville,  et  notam- 
ment des  cocardes  noires  ;  considérant  que  la  cocarde  originaire- 
ment adoptée  a  été  un  signe  de  fraternité  pour  tous  les  citoyens , 
et  que  S.  M.  l'a  adoptée  elle-même,  ordonne  que  les  arrêtés , 
précédemment  rendus ,  qui  sont ,  autant  que  de  besoin ,  confir- 
més, continueront  d'être  exécutés;  déclare  que  la  cocarde  aux 
couleurs  rouge ,  bleue ,  et  blanche ,  est  la  seule  que  les  citoyens 
doivent  porter;  foit  défenses  à  tous  particuliers  d'en  porter  d'au- 
tres ;  enjoint  à  M.  le  commandant  général  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé, 
affiché ,  envoyé  à  tous  les  districts ,  et  aux  différentes  municipa- 
lités des  environs  de  Paris.  » 

«L'assemblée  a  eu  d'autant  plus  lieu  de  se  féliciter  d'avoii;pris 
cet  arrêté,  qu'à  l'instant  il  est  arrivé  une  députation  du  district 
de  Saint-Magloire ,  qui,  justement  sensiWe  à  l'insulte  faite  à  la 
nation ,  et  pressée  des*  mêmes  inquiétudes  relativement  aux  suites 
qui  pouvaient  en  résulter,  avait  pris  la  délibération  suivante.  » 
Suit  une  délibération  analogue  à  celle  que  nous  avons  déjà  rap- 
portée. 

Cette  séance  se  termina  très-tard.  Elle  fut  renvoyée  au  lende^ 

main  neuf  heures. 

Journée  rfu5  octobre  (1). 

[Le  lendemain ,  dès  la  pointe  du  jour,  la  faim  et  la  disette 
ayant  rallumé  un  feu  mal  éteint,  l'insurrection  éclata  avec  plus 
de  furie ,  et ,  comme  il  arrive  souvent  (^ns  les  émeutes  populai- 
res ,  une  légère  commotion  mit  en  mouvement  une  immense  muî- 

(t)  Comme  dans  une  affaire  aussi  vivement  débattue  que  celle  des  5  et 
6  octobre,  on  pourrait  nous  accuser  d'avoir  écrit  trop  ou  trop  peu, 
nous  empruntons  au  Moniteur  la  partie  la  plus  controversée  du  récit. 
Au  reste ,  on  trouvera  les  plus  nombreux  et  les  plus  authentiq^ues 
renseignemens  sur  ces  journées  dans  le  rapport  de  Chabroud  que  nous 
réimprimerons  en  entier,  séances  de  l'assemblée  nationale  des  29  et 
30  septembre,  et  1"  octobre  1790. 
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titude.  Une  jeune  fille ,  partie  des  lialles  ou  du  quartier  Saint- 
Ëustacbe,  entre  dans  un  corps-de-{;arde,  s'empare  d'un  taniliour, 
et  parcourt  les  rues  adjacentes ,  battant  la  caisse ,  et  poussant  des 
cris  relatifs  à  la  rareté  du  pain.  Plusieurs  femmes  s'attroupent 
autour  d'elle,  et  le  cortège  grossissant  à  chaque  pas  se  porte  à 
l'Hôtel-de-ville.  En  même  temps,  d'autres  troupes  de  fenunes 
inondent  la  porte  Saint-Antoine,  se  répandent  comme  un  torrent 
dans  la  ville,  entraînant  avec  elles  toutes  celles  qu'elles  rencon- 
trent dans  les  rues,  et  même  dans  les  maisons  où  elles  peuvent 
pénétrer,  s'avancent  vers  la  Grève,  criant  du  pain!  du  p(^in!  et 
demandent  à  parler  aux  représentans  de  la  commune. 

La  séance  de  la  veille  avait  été  prolongée  fort  avant  dans  la  nuit. 
Il  n'était  encore  que  7  heures  du  matin  ;  la  garde  était  très-fai- 
hle ,  et  il  ne  se  trouvait  à  l'Hôtel-de-ville  qu'un  petit  nombre  de 
commissaires  de  service  pendant  la  nuit.  Peu  de  temps  avant  l'ar- 
rivée des  femmes,  un  détachement  de  la  garde  nationale  avait 
amené  au  comité  de  police  un  boulanger  convaincu  d'avoir  vendu 
un  pain  de  deux  livres  à  sept  onces  au-dessous  du  poids.  La  foule 
attroupée  sur  la  place ,  demande  à  cris  redoublé  son  supplice ,  et 
descend  le  terrible  réverbère.  31.  de  Gouvion ,  major-général , 
craignant  que  la  multitude  ne  vînt  à  bout  d'enlever  le  coupable , 
fait  des  dispositions  pour  prévenir  cet  assassinat ,  et  réussit ,  à  la 
feveur  -du  tumulte ,  à  soustrake  ce  malheureux  des  mains  qui  al- 
laient se  rougir  de  son  sang.  Il  écrit  aussitôt,  ainsi  que  tous  les 
autres  officiers  de  l'état-major,  à  tous  les  districts ,  pour  faire 
avancer  des  troupes. 

Dans  cet  intervalle ,  quatre  à  cinq  cents  femmes  chargent  la 
garde  à  cheval  qui  était  aux  barrières  de  l'Hétel-de-villc ,  la  pous- 
sent jusqu'à  la  rue  du  Mouton ,  et  reviennent  attaquer  les  portes. 
L'infanterie  se  formant  en  bataillon  carré  sur  le  perron,  lem* 
présente  une  haie  de  baïonnettes  qui  les  tient  en  respect  quelques 
instans.  3Iais  bientôt  un  cri  général  donne  le  signal  d'une  nouvelle 
attaque,  et  une  grêle  de  pierres  vole  sur  le  bataillon.  Celui-ci  ne 
se  sentant  pas  assez  fort  j>our  en  imposer  à  la  nmliitude,  et  ne 
\"Ou{aîil  point  tourner  ses  arflies  contre  des  infortunées  réduites 
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au  désespoir  par  l'excès  du  besoin ,  se  replie  et  leur  ouvre  le 
passage.  Elles  se  précipitent  en  foule  dans  les  salles  :  quelques- 
unes  ,  dont  l'air  et  le  costume  n'annonçaient  pas  des  femmes  de  la 
dernière  classe,  entrent  d'un  air  enjoué  dans  les  divers  bureaux, 
lient  conversation  avec  les  commissaires;  et  recommandent  à 
leur  humanité  plusieurs  de  leurs  compagnes ,  dont  les  unes  étaient 
grosses,  les  autres  incommodées. 

Mais  le  plus  grand  nombre ,  dont  les  vétemens  et  le  langage 
témoignaient  la  grossièreté  et  la  misère,  demandent  avec  d'af- 
freuses imprécations  du  pain  et  des  armes  ;  disent  que  les  hommes 
n'ont  pas  assez  de  force  pour  se  venger,  et  qu'elles  sauront  leur 
donner  des  leçons  de  courage.  En  même  temps  elles  se  jettent 
sur  les  papiers  qu'elles  veulent  livrer  aux  flammes ,  disent-elles , 
parce  qu'ils  sont  l'ouvrage  des  représentans  de  la  commune, 
tous  mauvais  citoyens ,  et  qui  méritent  la  lanterne ,  M.  Bailly  et 
M.  de  la  Fayette  les  premiers.  D'autres  essayent  de  forcer  le 
magasin  d'armes  :  elles  commençaient  à  douter  du  succès  de  leurs 
efforts,  lorsqu'une  foule  d'hommes  armés  de  fer,  de  haches,  de 
piques,  traitant  l'Hôtel-de-ville  comme  une  place  prise  d'assaut, 
saisissent ,  les  uns  des  leviers ,  les  autres  des  marteaux ,  se 
joignent  à  elles ,  brisent  les  portes ,  s'emparent  de  sept  à  huit 
cents  fusils ,  pillent  les  l"aisceaux  d'armes  et  se  rendent  maîtres 
de  deux  pièces  de  canon.  Quelque^  scélérats  pénètrent  dans  le 
dépôt  des  balances ,  jauges  et  mesures,  où  étaient  trois  sacs  d'ar- 
gent :  ils  en  enlèvent  un  ;  les  autres  sont  conservés  par  des  ci- 
toyens. Un  détachement  de  la  troupe  escalade  le  béfroi  de  l'hor- 
loge ,  tombe  sur  l'abbé  Lefèvre ,  cet  intrépide  représentant  de  la 
commune  qui,  chargé  de  la  distribution  des  poudres  au  moment 
de  la  révolution ,  brava  tous  les  dangers  avec  tant  de  sang-froid 
et  de  courage.  On  lui  passe  une  corde  au  cou ,  on  l'accroche  à 
un  morceau  de  bois,  où  il  expirait,  sans  une  femme  qui  coupe  la 
corde  et  lui  sauve  la  vie.  Dans  les  salles ,  deux  furies ,  la  torche 
à  la  main,  accourent  pour  mettre  le  feu  aux  papiers,  comme  elles 
en  avaient  annoncé  l'intention.  Stanislas  3Iaillard  fond  sur  elles, 
et  prévient  ce  nouveau  désastre;  Stanislas  31aillard,  l'un  des  hé- 
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ros  de  la  Bastille,  et  qui  faillit  encore  en  ce  moment  à  devenir 
la  victime  de  ces  forcenées. 

11  avait  été  envoyé  le  matin  à  la  comniuno  pour  lui  présenter 
une  réclamation  des  volontaires  de  la  Bastille  ;  mais  l'invasion 
soudaine  de  l'hôtel-de-ville,  et  un  soulèvement  violent  qui  vouait 
d'éclater  au  faubourg  Saint-Antoine ,  lui  font  un  devoir  pressant 
d'oublier  l'objet  de  sa  mission  pour  se  rendre  au  vœu  de  M.  de 
Gouvion  qui  le  charge  de  marcher  avec  sa  compagnie,  la  plus  à 
portée  du  heu  de  l'émeute ,  pour  en  imposer  à  la  multitude. 

Les  volontaires  de  la  Bastille  étaient  sous  les  armes ,  ayant  à 
leur  tête  l'intrépide  Hullin ,  leur  commandant ,  dont  le  nom  est 
lié  pour  jamais  à  la  mémoire  du  triomphe  de  la  hberté.  Il  lui  fai- 
sait part  des  intentions  du  major-général,  lorsque  les  ouvriers 
de  la  Bastille  se  portent  sur  sa  Iroupe,  à  qui  ils  supposaient  des 
intentions  hostiles.  On  les  reçoit  avec  des  démonstrations  de  fra- 
ternité; on  leur  assure  qu'on  n'a  pris  les  armes  que  contrôles 
ennemis  de  la  révolution ,  et  pouv  les  en  convaincre,  ou  les  met 
bas  à  l'instant ,  ce  qui  rétablit  le  calme. 

La  multitude  rassurée  évacue  la  j^lace  de  la  Bastille,  et  le  brave 
Maillard  retourne  à  l'hôtel-de-ville ,  suivant  l'ordre  qu'il  en  avait 
reçu.  C'est  alors  qu'au  péril  de  sa  vie  il  arrache  les  deux  torches 
allumées  qui  allaient  peut-être  causer  un  affreux  incendie,  et  re- 
double ensuite  d'activité  pour  arrêter  les  progrès  du  désordre. 

Mais  quelle  digue  opposer  à  des  légions  de  bacchantes  en  furie? 
Elles  veulent  mettre  l'Hôtel-de-vilIe  en  ruines ,  marcher  à  Ver- 
sailles, demander  du  pain  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi  >  et  se 
faire  rendre  compte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  décrété  jusqu'à 
ce  jour.  Maillard  monte  à  l'état-major ,  fait  part  à  M.  d'Ermigni, 
aide-major-genéral ,  de  la  disposition  des  esprits ,  et  lui  propose, 
s'il  veut  lui  en  donner  l'ordre ,  d'accompagner  les  femmes  à  Ver- 
sailles ,  pour  écarter  les  dangers  qui  pourraient  résulter  des  dé- 
marches d'une  multitude  qui  n'avait  d'autre  guide  que  le  besoin, 
la  colère  et  le  désir  de  la  vengeance.  M.  d'Ermigni  lui  répond 
qu'il  ne  peut  donner  un  ordre  de  cette  nature ,  et  qu'il  est  hbre 
de  faire  tout  ce  qu'il  lui  plaira ,  pourvu  qu'il  ne  porte  aucune  at- 
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teinte  à  la  tranquillité  publique.  «  Ce  que  je  vous  propose ,  lui  dit 
Maillard,  bien  loin  de  la  troubler,  est  au  contraire  le  seul 
moyen  de  l'assurer ,  et  de  débarrasser  l'Hôtel-de-vilIe  et  la  capi- 
tale ;  c'est  le  seul  moyen  de  rassembler  l'armée.  Pendant  que 
cette  troupe  de  femmes  fera  quatre  lieues ,  vous  pourrez  préve- 
nir les  malheurs  qui  nous  menacent.  » 

II  descend  aussitôt,  et  prend  un  tambour  à  la  porte  de  l'Hôtel- 
de-ville,  où  il  trouve  ces  farouches  amazones  déjà  rassemblées, 
joyeuses  ou  furibondes ,  presque  toutes  en  délire ,  arrêtant  des 
voitures  et  les  chargeant  de  leur  artillerie ,  les  unes  tenant  en 
main  la  mèche ,  d'autres  montées  sur  les  canons  qu'elles  ont  pris, 
ou  sur  les  'chevaux  qu'elles  y  ont  attelés.  Elles  reconnaissent 
Maillard  pour  leur  capitaine,  indiquent  pour  leur  quartier-géné- 
ral les  Champs-Elysées ,  oit  elles  se  rendent  en  grande  partie , 
pendant  que  divers  détachemens  se  répandent  dans  les  différens 
quartiers  de  la  ville  pour  faire  de  nouvelles  recrues.  Elles  se  réu- 
nissent bientôt  au  nombre  de  7  à  8  mille ,  après  avoir  grossi  leur 
cohorte  de  tout  ce  qu'elles  avaient  trouvé  de  femmes  sur  leur 
passage;  elles  étaient  pour  la  plupart  chargées  de  rubans  de 
toutes  couleurs,  et  armées  de  longs  bâtons,  de  fourches,  de 
lances ,  de  fusils  même  et  de  pistolets  ;  mais  elles  manquaient  de 
munitions. 

Leur  première  évolution  est  de  se  jeter  sur  leur  chef,  en  lui 
demandant  toutes  ensemble  qu'il  les  conduise  à  l'arsenal  pour  s'en 
foire  délivrer.  Heureusement  il  vient  à  bout  de  se  faire  entendre, 
et  de  leur  persuader  que  le  magasin  est  dégarni.  Il  fait  plus ,  il 
les  engage  à  se  défaire  de  leurs  armes ,  en  leur  représentant  que 
puisqu'elles  allaient  à  l'assemblée  nationale  pour  lui  demander 
justice  et  du  pain ,  elles  attendriraient  bien  davantage  cette  as- 
semblée en  s'y  présentant  dans  l'attitude  de  suppliantes  et  en 
employant  les  prières,  qu'en  y  arrivant  les  armes  à  la  main 
comme  pour  l'investir  et  lui  dicter  des  lois.  Elles  partent  enfin , 
accompagnées  d'une  troupe  d'hommes  armés,  précédées  de  huit 
à  dix  tambours  et  suivies  d'une  compagnie  de  volontaires  de  la 
Bastille,  qui  formait  l'arrière-garde.  Elles  continuent  sur  leur 
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route  la  presse  qu'elles  avaient  faite  dans  la  ville,  arrêtent  tout  ce 
qu'elles  rencontrent ,  se  font  suivre  de  {jré  ou  de  force,  obli/jcnt 
même  plusieurs  dames  éperdues  de  frayeur  à  descendre  de  leurs 
voitures,  à  livrer  l'élégance  de  leur  parure  aux  fatigues  d'une 
course  pénible ,  sous  un  ciel  pluvieux ,  et  à  se  traîner  dans  les 
boues  jusqu'à  Versailles,  pour  partager  la  gloire  de  leur  expé- 
dition. 

Depuis  plusieurs  heures  le  tocsin  et  la  générale  avaient  mis 
toute  la  ville  en  mouvement.  Les  citoyens  se  rendent  à  leurs  as- 
semblées ,  les  gardes  nationales  à  leurs  places  d'armes  ;  le  plus 
grand  nombre  des  compagnies  du  centre  marchent  en  bataille  à 
la  place  de  Grève ,  où  elles  sont  reçues  au  milieu  des  plus  vives 
acclamations. 

•  <  Ce  ne  sont  pas  des  applaudissemens  que  nous  vous  deman- 
dons, s'écrient  les  soldats:  la  nation  est  insultée  ;  prenez  les 
armes ,  et  venez  avec  nous  recevoir  les  ordres  des  chefs,  t 

Desdétachemens  de  tous  les  districts  ne  lardent  pas  à  lessui\Te. 

Un  peuple  immense ,  qui  couvrait  la  place ,  cède  peu  à  peu 
le  terrain  à  ces  légions  de  citoyens  armés ,  et  un  cri  général  aver- 
tit les  trois  cents  de  s'assembler  pour  donner  promptement  des 
ordres. 

Une  grande  partie  des  représentaus  était  retournée  à  l'Hôtel- 
de-ville  dès  qu'il  fut  évacué.  Tous  les  comités  étaient  en  activité  : 
le  général  était  à  celui  de  la  police ,  dictant  pour  l'assemblée  na- 
tionale et  le  roi  des  dépêches  relatives  à  l'insurrection  du  matin. 
Une  dîputation  de  grenadiers  se  présente,  et  l'un  d'eux  portant 
la  parole,  dit  à  M.  de  la  Fayette  :  «  Mon  général ,  nous  sommes 
députés  par  les  six  compagnies  de  grenadiers.  Nous  ne  vous 
croyons  pas  un  traître,  mais  nous  croyons  que  le  gouvernement 
vous  trahit  ;  il  est  temps  que  tout  ceci  finisse.  Nous  ne  pouvons 
tourner  nos  baïonnettes  contre  des  femmes  qui  nous  demandent 
du  pain.  Le  comité  des  subsistances  malverse,  ou  il  est  incapable 
d'administrer  son  département:  dans  les  deux  cas,  il  faut  le 
changer.  Le  peuple  est  malheureux  ;  la  source  du  mal  est  à  Ver- 
sailles. Il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Paris  ;  il  faut  ex- 
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terminer  le  régiment  de  Flandre  et  les  gardes-du-corps,  qui  ont 
osé  fouler  aux  pieds  la  cocarde  nationale.  Si  le  roi  est  trop  faible 
pour  porter  sa  couronne,  qu'il  la  dépose. Nous  couronnerons  son 
fils  ;  on  nommera  un  conseil  de  régence ,  et  tout  ira  mieux.  > 

<  Quoi  donc,  s'écrie  31.  de  la  Fayette,  avez-vous  le  projet  de 
faire  la  guerre  au  roi ,  et  de  le  forcer  à  nous  aliandonner  ?  » 

«  Mon  général ,  nous  en  serions  bien  fâchés ,  car  nous  l'aimons 
beaucoup.  Il  ne  nous  quittera  pas,  et  s'il  nous  quittait»....  nous 
avons  le  dauphin.  » 

M.  de  la  Fayette  insiste,  et  joint  aux  raisonnemens  les  plus 
forts  les  prières  les  plus  touchantes,  pour  les  faire  renoncer  à  leur 
dessein.  Mais  à  tous  ses  discours  ils  répèlent  :  «  Général,  nous 
donnerions  poui;  vous  jusqu'à  la  dernière  jjoutte  de  notre  sang; 
mais  le  peuple  est  malheureux  :  la  source  du  mal  est  à  Yêi"- 
sailles  ;  il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Paris  ;  tout  le 
peuple  le  veut.  > 

M. de  la  Fayette  descend  sur  la  place,  harangue  les  grenadiers, 
et  leur  rappelle  le  serment  qui  les  lie  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au 
roi.  Sa  voix  se  perd  au  milieu  des  cris  sans  cesse  renouvelés  :  à 
Versailles!  à  Versailles! 

La  garde  nationale  tout  entière  était  alors  sous  les  armes,  et 
la  garde  nationale  tout  entière  partageait  le  vœu  public. 

M.  delà  Fayette  monte  à  cheval,  attendant  la  délibération  dé  la 
commune.  Cette  délibération  se  prolongeait,  et  l'effervescence 
augmentait  à  chaque  instant  avec  une  rapidité  effrayanie.  Les 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-3îarceaif  lançaient  des  essaims 
d'hommes  armés  de  piques,  de  broches,  de  haches  et  de  mille 
autres  instrumens  de  carnage  ;  des  compagnies  des  districts  arri- 
vaient précipitamment  de  tous  côtés  avec  du  canon.  Des  cris  si- 
nistres se  mêlaient  aux  premiers  cris,  et  se  prolongeaient  avec 
un  horrible  murmure.  La  position  du  général  devenait  très-alar- 
mante.  Il  veut  monter  à  la  ville ,  une  barrière  formidable  lui  en 
défend  aussitôt  l'accès.  «  Morbleu  I  général ,  lui  (lisent  les  grena- 
diers du  centre ,  vous  resterez  avec  nous ,  vous  ne  nous  abandon- 
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nerez  pas.  »  On  frémissait  d'impatience  et  de  courroux  ;  tout  pré- 
sajjêait  l'explosion  la  plus  funeste. 

Une  lettre  est  apportée  à  JM.  de  la  Fayette;  elle  a  tout  à  coup 
fixé  les  regards  de  soixante  mille  personnes  qui  paraissent  en  at- 
tendre leur  destinée.  C'était  une  décision  de  la  municipalité ,  elle 
enjoignait  au  commandant  de  partir  avec  l'armée  pour  Versailles, 
et  nommait  pour  l'accompaj^ner  quatre  commissaires  de  la  com- 
mune. Le  général  pâlit,  et  promenant  un  regard  douloureux  sur  les 
nombreux  bataillons  qui  l'investissaient,  donne  l'ordre  du  départ. 
Un  cri  de  joie  universelle  fait  retentir  les  airs. 

Sa  marche  à  travers  la  ville  fut  un  vrai  triomphe.  Les battemens 
de  mains,  les^roro,lesapplaudissemensde  l'allégresse  accompa- 
gnaient les  vengeurs  de  la  majesté  nationale  ;  un  transport  mar- 
tial saisissait  toutes  les  âmes.  Mais  dès  qu'on  eut  cessé  de  voir 
flotter  les  étendards  et  d'entendre  le  son  des  tambours,  un  morne 
silence  succéda  aux  acclamations ,  et  une  sombre  tristesse  aux 
éclats  bruyans  de  la  joie. 

Pendant  ce  mouvement,  à  Versailles,  M.  Lecointre  qui  était 
alors  chef  de  division  de  la  milice  bourgeoise,  proposait  au  co- 
mité militaire,  dans  cette  matinée  du  o  octobre,  d'inviter  les 
deux  commandans-généraux ,  MM.  d'Estaing  et  Gouvernet,  à  se 
rendre  à  l'assemblée ,  et  de  supplier  le  généi'al  de  faire  monter  à 
cheval  les  gardes-du-corps  pour  leur  faire  prêter,  en  présence  de 
la  municipalité ,  le  serment  décrété  par  l'assemblée  nationale ,  et 
leur  donner  la  cocarde  patriotique.  C'était  le  seul  moyen  d'écarter 
les  malheurs  dont  on  était  menacé;  et  l'on  paraissait  disposé  à  le 
tenter,  lorsque  plusieurs  officiers  de  la  garde  de  Versailles  qui 
avaient  servi  dans  ce  corps,  avancent  avec  assurance  que  jamais 
il  ne  se  soumettra  à  de  pareilles  demandes ,  et  que  la  vie  même 
de  l'auteur  de  la  motion  n'est  pas  en  sûreté  s'il  ne  la  retire.  M.  Le- 
cointre la  renouvelle.  Mais  M.  Berthier,  major-général ,  qui  pré- 
sidait le  comité ,  s'y  oppose ,  et  prétend  que  ce  serait  donner  le 
signal  de  la  guerre  civile.  Elle  est  ajournée  au  lendemain. 

L'assemblée  nationale  se  disposait  à  poursuivre  le  cours  de  ses 
délibérations.  On  verra  plus  bas  les  détails  de  cette  séance. 
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Durant  le  cours  de  la  discussion ,  de  fréquentes  allées  et  ve- 
nues et  une  agitation  extraordinaire  se  firent  remarquer  dans 
l'assemblée.  Des  propos  et  des  bruits  vagues  annonçaient  l'extrême 
fermentatibn  de  la  capitale ,  et  un  augure  tiré  de  la  nature  même 
des  choses  semblait  indiquer  une  secousse  violente  et  prochaine. 
M.  le  comte  de  3Iirabeau,  averti  de  ce  qui  se  passait ,  s'approche 
du  président  et  lui  dit  à  demi-voix  :  «Mounier,  Paris  marche  sur 
nous.  —  Je  n'eu  sais  rien.  —  Croyez-moi  ou  ne  me  croyez  pas, 
peu  m'importe  ;  mais  Paris,  vous  dis-je,  marche  sur  nous.  Trou- 
vez-vous mal  ;  montez  au  château  ;  donnez-leur  cet  avis.  Dites  si 
vous  le  voulez  que  vous  le  tenez  de  moi ,  j'y  consens.  Mais  faites 
cesser  cette  controverse  scandaleuse  ;  le  temps  presse ,  il  n'y  a 
pas  une  minute  à  perdre.  —  Paris  marche  sur  nous ,  répondit 
M.  Mounier ,  eh  bien  !  tant  mieux ,  nous  en  serons  plus  tôt  répu- 
bUque.  » 

L'événement  ne  tarda  pas  à  justifier  l'assertion  de  M.  de  3Iira- 
beau.Sur  les  trois  heures  on  vit  des  milliers  de  femmes  s'avancer 
sur  l'avenue  de  Paris.  Maillard  était  à  leur  tête:  il  avait  su  les  con- 
tenir pendant  la  route ,  et  par  sa  prudente  fermeté ,  préserver 
Chaillot  du  pillage  et  des  désordres  qu'il  eût  entraînés  à  sa  suite. 
Elles  arrêtèrent  et  retinrent  derrière  elles  tous  les  courriers  qui 
voulurent  les  devancer ,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  prévinssent  Ver- 
sailles de  leur  arrivée ,  et  qu'on  ne  tentât  de  leur  fermer  les  pas- 
sages. Un  député  même  qu'elles  rencontrèrent  au  Cours ,  et 
qu'elles  prirent  pour  un  espion  du  faubourg  Saint-Germain , 
courut  risque  de  la  vie  ;  mais  lorsqu'elles  eurent  reconnu  M.  Cha- 
pelier qui  présidait  l'assemblée  nationale  pendant  la  mémorable 
nuit  du  4  août ,  les  applaudissemens  succédèrent  aux  menaces , 
l'air  retentit  du  cri  de  vive  Chapelier  !  et  plusieurs  hommes  armés 
montèrent  môme  derrière  et  devant  sa  voiture  pour  l'escorter. 
Quelques  cavaliers  à  cocardes  noires  furent  retenus  prisonniers, 
et  durent  se  trouver  fort  heureux  d'en  être  quittes  pour  aban- 
donner leurs  chevaux  et  suivre  à  pied  ces  redoutables  guerrières. 

A  la  vue  de  Versailles ,  Maillard  les  arrête ,  les  range  sur  trois 
lignes ,  les  fait  disposer  en  cercle ,  et  leur  représente  qu'elles  vont 
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entrer  dans  une  ville  où  Ton  n'est  prévenu  ni  de  leur  arrivée  ni 
de  leurs  intentions  ;  qu'un  appareil  menaçant  ne  manquerait  pas 
de  leur  faire  supposerdesvueshostiles,etqu'ellesdoivent  tâcher  par 
lagaîté  de  leurconlenanceettoules  les  démonstrations  de  la  paix, 
d'écarter  cette  idée  etles  alarmes  qu'elles  pourraient  causer.  Elles 
obéissent  à  sa  voix ,  font  mettre  à  Tarrière-^jarde  les  canons 
qu'elles  traînaient  à  leur  tête,  continuent  leur  marche  en  chan- 
tant vive  Henri  IV,  et  entremêlant  leurs  accens  des  cris  de  vive  le 
roi  !  Le  peuple  accourt  en  foule  au-devant  d'elles ,  en  criant  : 
vivent  les  Parisiennes  ! 

Cependant ,  on  bat  la  générale  à  Versailles  ;  la  municipalité 
s'assemble ,  les  gardes-du-corps  montent  à  cheval  au  nombre  de 
trois  cent  vingt ,  et  se  forment  en  escadron  sur  la  place  d'armes, 
le  dos  tourné  contre  la  grille ,  et  la  droite  appuyée  à  l'ancienne 
caserne  des  gardes-françaises.  Tous  les  ministres  se  rendent  chez 
M.  Necker,  tous  les  chefs  de  corps  y  sont  mandés.  M.  d'Estaing 
s'y  présente  muni  d'une  délibération  de  la  municipalité ,  qui  l'au- 
torise à  accompagner  le  roi  dans  sa  retraite ,  et  lui  enjoint  de  ne 
rien  négliger  pour  le  ramener  à  Versailles  le  plus  tôt  possible. 
II  devait  aussi  tenter  toutes  les  voies  de  conciliation,  et  repousser 
s'il  le  fallait ,  la  force  par  lâ  force. 

Déjà  le  régiment  de  Flandre  et  les  dragons  ont  pris  les  armes  : 
les  premiers  occupent  le  terrain  qui  s'étend  depuis  la  droite  des 
gardes  jusqu'aux  écuries  du  roi,  et  font  face  à  l'avenue  de  Sceaux; 
les  dragons  se  portent  de  l'autre  côté  du  régiment  de  Flandre  , 
mais  un  peu  au-dessous  ;  les  gardes-suisses  au-devant  de  leur 
poste,  ou  dans  la  première  cour  du  château.  M.  d'Estaing  arrive 
et  lit  une  réquisition  de  la  municipalité  qui  enjoint  au  régiment 
de  Flandre  de  s'opposer ,  conjointement  avec  la  garde  nationale 
de  Versailles ,  aux  désordres  qui  pourraient  être  commis  par  la 
multitude  arrivant  de  Paris. 

Maillard  était  arrivé  avec  sa  troupe  à  la  porte  de  l'assemblée 
nationale.  Toutes  les  femmes  veulent  y  pénétrer ,  et  ce  n'est 
qu'avec  la  plus  grande  peine  qu'il  parvient ,  en  réunissant  ses 
efforts  à  ceux  d'un  officier  delà  prévôté  qui  s'y  trouvait  de  garde, 
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à  leur  persuader  de  ne  raccompagner  qu'en  petit  nombre  et  d'at- 
tendre tranquillement  son  retour.  Il  paraît  à  la  barre  suivi  de 
quinze  femmes  et  d'un  adjudant,  qui  avait  été  soldat  dans  les 
gardes-françaises. 

Maillard  harangue  l'assemblée  nationale.  Il  obtient  qu'elle  en- 
verra une  députation  au  roi  pour  lui  présenter  le  tableau  affligeant 
de  la  ville  de  Paris. 

M.  Monnier ,  président ,  est  envoyé  vers  le  roi  avec  plusieurs 
membres.  «  Aussitôt,  dit-il,  dans  son  exposé  justificatif,  les 
femmes  m'environnèrent,  en  me  déclarant  qu'elles  voulaient 
m'accompagner  chez  le  roi.  J'eus  beaucoup  de  peine  à  obtenir, 
à  force  d'instances,  qu'elles  n'entreraient  chez  le  roi  qu'aunombre 
de  six  ;  ce  qui  n'empêcha  point  un  grand  nombre  d'entre  elles  de 
former  notre  cortège. 

»  Nous  étions  à  pied  dans  la  boue,  avec  une  forte  pluie.  Une 
foule  considérable  d'iiabitans  de  Versailles  bordait  de  chaque 
côté  l'avenue  qui  conduit  au  château.  Les  femmes  de  Paris  for- 
maient divers  atlroupemens  entremêlés  d'un  certain  nombre 
d'hommes  couverts  de  haillons  pour  la  plupart ,  le  regard  féroce, 
le  geste  menaçani,  poussant  d'affreuxhurlemens. Ils  étaient  armés 
de  quelques  fusils ,  de  vieilles  piques,  de  haches ,  de  bâtons  ferrés 
ou  de  grandes  gaules ,  ayant  à  l'extrémité  des  lames  d'épées  ou 
de  couteaux.  De  petits  détachemensdesgardes-du-corps  faisaient 
des  patrouilles ,  et  passaient  au  grand  galop ,  à  travers  les  cris  et 
les  huées. 

>  Une  partie  des  hommes  armés  de  piques ,  de  haches  et  de 
bâtons,  s'approchent  de  nous  pour  escorter  la  députation.  L'é- 
trange et  nombreux  cortège  dont  les  députés  étaient  assaillis , 
est  pris  pour  un  attroupement.  Des  gardes-du-corps  courent  au 
travers  :  nous  nous  dispersons  dans  la  boue  ;  et  l'on  sent  bien 
quel  excès  de  rage  durent  éprouver  nos  compagnons ,  qui  pen- 
saient qu'avec  nous  ils  avaient  plus  de  droit  de  se  présenter.  Nous 
nous  rallions,  et  nous  avançons  ainsi  vers  le  château.  Nous  trou- 
vons rangés  sur  la  place  les  gardes-du-corps ,  le  détachement  de 
dragons,  le  régiment  de  Flandre,  les  gardes-suisses,  les  inva- 
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lides,  et  la  milice  bourgeoise  de  Versailles.  Nous  sommes  re- 
connus, reçus  avec  honneur;  nous  traversons  les  lifjnes,  et  l'on 
eut  beaucoup  de  peine  à  empêcher  la  foule  qui  nous  suivait  de 
s'introduire  avec  nous.  \u  lieu  de  six  femmes  auxquelles  j'avais 
promis  l'entrée  du  château ,  il  fallut  en  introduire  douze.  > 

La  foule  se  porte  vers  le  château ,  et  le  roi  voit  de  ses  fenêtres 
les  efforts  qu'elle  fait  pour  pénétrer  jusqu'à  la  (jrille  qui  était 
fermée.  M.  de  Saint-Priest  envoie  demander  aux  femmes  venues 
de  Paris  ce  qu'elles  veulent.  Du  pain,  répondent-elles,  et  parler 
auroi{i).  Elles  formèrent  ensuite  une  députation  qui  se  réunit 
aux  femmes  qui  accompagnaient  31.  Mounier,  et  entrèrent  avec  lui 
au  château.  Cinq  d'entre  elles  furent  introduites  avec  les  députés 
de  l'assemblée  nationale,  et  présentées  au  roi  par  M.  le  prési- 
dent. 

Le  roi  déplora  le  malheur  des  circonstances.  Ces  femmes  pa- 
rurent émues:  Louison  Chabry,  jeune  ouvrière  en  sculpture, 
âgée  de  17  ans,  chargée  de  présenter  au  prince  les  doléances 
des  Parisiennes,  s'évanouit,  et  fut  secourue  avec  humanité.  En 
se  retirant,  elle  voulut  baiser  la  main  du  roi,  qui  l'embrassa ,  et 
lui  dit  avec  bonté  qu'elle  en  valait  bien  la'peine.  Elles  sortirent 
en  criant  :  Vivent  le  roi  et  sa  rnaisoîi  !  et  revinrent  bientôt  avec 
plusieurs  autres. 

La  multitude  attroupée  sur  la  place ,  avait  refusé  de  croire  leur 
rapport  de  ce  qui  venaitde  se  passer:  on  les  accusait  d'avoir  ven- 
du pour  de  l'argent  leur  témoignage;  on  les  avait  chargées  de 
mauvais  traitemens.  En  vain  voulurent-elles  se  justifier  et  piou- 
ver  la  fausseté  de  l'imputation ,  en  s'offrani  à  toutes  les  re- 


(1)  On  prêta  dans  le  temps  à  M.  de  Saint-Priest  un  propos  très-crimi- 
nel qui  fut  dénoncé  par  M.  de  Mirabeau  à  l'assemblée  nationale.  Il  alla 
au-devant  des  femmes  qui  se  présentaient  à  l'œil-de-bœuf ,  et  leur  de- 
manda ce  qu'elles  voulaient?  Du  pain!  du  pain.'  —  Quand  vous  n'aidiez 
qu'un  maître^  fait-on  dire  à  M.  de  Saiiit-Piicst,  vous  n'en  manquiez  pas; 
à  présent  que  vous  en  avez  douze  cents,  vous  voyez  où  vous  en  êtes.  Il 
est  très-possible  que  M.  Guignard  de  Saint-Priest  ait  fait  cette  réponse 
bien  conforme  à  ses  sentimens;  mais  on  lui  doit  la  justice  de  dire  qu'au- 
cune des  dépositions  faites  au  Châtelet  ne  vient  à  l'appui  de  celle  de 
M.  Roux  de  Brière  qui  rapporte  ce  propos. 

T.  in.  t> 
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cherches  ;  deux  de  leurs  accusatrices  leur  avalent  passé  des  jarre*- 
tières  au  cou  pour  les  pendre  au  preaiier  rëverbèie ,  et  elles  au- 
raient perdu  la  vie,  sans  le  secours  de  Babet  Lairot,  de  la  dame 
Leclerc ,  factrice  de  bureau ,  et  de  deux  gardes-du-corps. 

Le  roi  fit  dresser  à  la  hâte  par  le  garde-des-sceaux ,  et  s'em- 
pressa de  signer  un  ordre  pour  faire  venir  des  blés  de  Senlis  et 
de  Lagni ,  et  lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'appro^ 
visionuement  de  Paris  :  objet  qu'il  désirait  être  rempli  de  préfé- 
rence à  tout  autre.  Cet  ordre  fut  remis  à  ces  femmes  qui  se  reti- 
rèrent pleines  de  reconnaissance  et  de  joie.  Un  autre  peloton 
de  femmes,  conduites  par  M.  Brunout  ,  soldat  de  la  garde 
parisienne  ,  qu'elles  avaient  forcé  de  se  mettre  à  leur  tête, 
s'avançait  près  du  château.  Mais  les  gardes-du-corps  se  mettenc 
en  devoir  de  leur  en  défendre  l'accès  et  de  les  repousser.  Bru- 
nout est  bientôt  séparé  de  sa  troupe,  et  obhgé  de  chercher 
à  travers  les  rangs  son  salut  dans  la  fuite. 

M.  de  Savonnières ,  lieutenant ,  et  deux  autres  officiers  des 
gardes  ,  le  poursuivent  le  sabre  à  la  main.  Ce  malheureux ,  se 
voyant  assailli  par  le  nombre ,  tire  son  épée  pour  parer  les  coups 
qu'on  lui  porte ,  et ,  ne  pouvant  aborder  le  corps-de-garde  na- 
tional ,  dont  on  lui  coupe  le  chemin ,  se  réfugie  toujours  pour- 
suivi ,  toujours  sabré  ,  dans  une  baraque  adossée  au  château ,  en 
s'écriant  :  On  nous  laisse  assassiner  !  Il  était  près  de  succomber, 
lorsqu'un  coup  de  fusil ,  tiré  par  un  soldat  de  la  milice  de  Ver- 
sailles, casse  le  bras  à  M.  de  Savonnières,  et  sauve  Brunout  du 
péril.  Ce  premier  acte  d'hostilité  redouble  le  retentissement  des 
deux  partis  et  l'animosité  du  peuple  contre  les  gardes-du-corps. 
Le  combat  ne  tarde  pas  à  s'engager.  Aux  injures  succèdent  le 
sifflement  des  balles  ;  et  quelques  coups  de  carabines  partis  im- 
prudemment du  côté  des  gardes  du  roi ,  car  ils  avaient  eu  l'ordre 
de  ne  point  tirer ,  viennent  frapper  deux  ou  trois  femmes.  On 
répond  aussitôt  à  leur  feu ,  et  deux  d'entre  eux  sont  renversés 
de  dessus  leurs  chevaux.  Trois  pièces  de  canon  chargées  à  mi- 
traille, conduites  et  servies  par  des  hommes  du  faubourg  Saint- 
Antoine  et  des  gardes  françaises,  sont  pointées  au  même  instant; 
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la  mèche  en  est  àpprocliee  plusieurs  fois  sans  succès ,  à  cause  de 
la  pluie,  et  quelques  voix  font  entendre  ces  paroles  :  Arrêter,  il 
n'est  pas  temps  encore. 

Ainsi  ce  furent  la  pluie  et  le  défaut  de  concert  qui  sauvèrent  les 
gardes-du-corps,  et  évitèrent  un  massacre  général.  Les  femmes 
de  Paris  se  détachent  alors  des  troupes  de  Paris ,  et  s'approchent 
des  dragons.  Elles  pénètrent  dans  leurs  rangs ,  les  enlacent  de 
leurs  embrassemens ,  et  font  tomber  les  armes  de  leurs  mains. 
L'ordre  de  ne  point  tirer ,  de  ne  point  irriter  le  peuple ,  ayant  été 
l'épété  et  porté  de  nouveau  aux  gardes-du-corps,  ils  se  retirent, 
et  les  grilles  du  château  se  ferment.  La  frayeur  et  l'alarme  y 
sont  répandus;  on  appréhende  une  invasion.  On  veut  tenter  si  le 
passage  en  est  libre  ;  et  les  voitures  du  roi  se  présentent  pour 
sortir  par  la  porté  de  l'Orangerie.  Le  détachement  de  la  garde 
de  Versailles  qui  occupait  ce  poste ,  refuse  de  les  laisser  passer , 
ce  qui  occasionne  du  mouvement.  M.  Durupde  Baleine,  instruit 
qu'il  y  a  de  la  rumeur ,  envoie  un  renfort  avec  uiî  caporal.  Leâ 
Voitures  rentrent ,  et  les  portes  se  referment. 

La  nuit  arrivait;  chacun  interprétait,  selon  sa  passion  ou  ses 
ipréjugés,  la  conduite  des  gardes-du-corps. 

M.  Lecointre,  qui ,  par  la  défection  des  généraux  ,  se  trou- 
vait le  chef  des  volontaires  de  Versailles,  se  détache,  suivi  de  son 
aide-de-camp  et  d'un  aide-major ,  pour  sonder  leurs  intentions. 
Arrivé  à  la  tète  de  l'escadron ,  il  demande  aux  officiers  ce  que  la 
garde  nationale  doit  espérer  ou  craindre  de  leur  part. 

Monsieur ,  lui  répond  l'un  d'eux ,  nous  ne  commettrons  aucun 
acte  d'hostilité.  On  donne  à  cet  officier  la  même  assurance  au 
nom  de  la  garde  nationale;  on  le  prie  de  faire  remonter  sa  troupe 
plus  près  des  grilles,  afin  de  dégager  l'entrée  du  corps-de-garde, 
et  ce  mouvement  s'exécute  sur-le-champ. 

M.  Lecointre  s'empresse  de  faire  part  à  sa  légion  de  ces  dis- 
positions pacifiques ,  et  se  porte  au  régiment  de  Flandre.  Les 
officiers  l'entourent  et  lui  témoignent  que  jamais  ils  n'ont  eu  l'in- 
tention de  faire  du  mal  aux  bourgeois  ;  les  soldats  le  jurent  unar 
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nimcment ,  et  pour  gage  de  leurs  sentimens,  délivrent  à  des  vo- 
lontaires nationaux  une  assez  grande  quantité  de  cartouches. 

Le  peuple  circulait  librement  dans  leurs  rangs ,  et  recevait  de 
ces  guerriers  des  démonstrations  de  paix  et  de  fraternité. 

Après  avoir  également  rendu  compte  du  dévouement  du  régi- 
ment de  Flandre ,  M.  Lecointre  s'avance  avec  la  même  escorte 
jusqu'à  une  troupe  d'hommes  armés,  postés  d<!vant  l'assemblée 
nationale.  Il  se  fait  annoncer,  et  demande  à  être  introduit  seul  au 
milieu  d'eux.  Douze  hommes  armés  de  fusils  se  présentent  :  il 
met  pied  à  terre,  et  commande  aux  officiers  qui  l'accompagnent 
de  s'arrêter  aux  gardes  avancées.  On  le  place,  pour  l'entendre, 
à  la  bouche  des  canons,  dont  les  mèches  éclairaient  le  cercle  qui 
se  forma. 

c  Vos  frères  de  Versailles ,  dit-il  à  haute  voix  ,  étonnés  de  vous 
voir  dans  cet  équipage,  m'envoient  vous  demander  quel  sujet  vous 
amène,  et  ce  que  vous  désirez. — Un  cri  général  répond  :  Du  pain 
et  la  fin  des  affaires.  —  Nous  subviendrons  à  vos  plus  pressans 
besoins  ;  mais  nous  ne  pouvons  vous  laisser  entrer  dans  la  ville 
avec  vos  armes.  Un  malheur,  s'il  arrivait,  troublerait  la  tran- 
quillité du  roi  que  nous  devons  tous  respecter.  Jurez-moi  donc  que 
vous  ne  dépasserez  pas  le  poste  que  vous  occupez ,  et  je  vais 
travailler  à  ce  qu'il  vous  soit  délivré  du  pain  suffisamment.  Com- 
bien étes-vous? —  Six  cents. — Autant  de  livres  de  pain  suffiront- 
elles? — Oui.  » 

M.  Lecointre  accompagné  de  deux  de  ces  malheureux,  cou- 
rut alors  à  la  municipalité  demander  cette  livraison.  Mais  on  ol> 
jecta  que  la  distribution  de  ce  pain  serait  embarrassante,  et  l'on 
consentit,  seulement  à  la  {pluralité  de  neuf  voix  contre  sept,  à  faire 
le  sacrifice  de  deux  tonnes  de  riz.  Elle  signifie  son  arrêté  à  la  dé- 
putation ,  et  charge  M.  Lecointre  de  la  triste  commission  de 
s'informer  de  la  troupe  si  elle  veut  que  le  riz  soit  cru  ou  cuit. 

La  nouvelle  qu'il  reçoit  au  même  instant  l'obligeant  de  re- 
tourner sur  la  place  d'armes ,  il  charge  son  aide -de -camp , 
M.  Poivet,  de  reconduire  les  députés,  leur  fait  délivrer  tout  le 
pain  qui  se  trouvait  chez  lui ,  en  leur  témoignant  ses  regrets  de 
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ce  que  le  malheur  d'une  circonstance  si  imprévue  ne  pcrmcllait 
pas  de  faire  davanlajje  pour  la  troupe. 

L'aide-dc-camp  s'acquitte  avec  beaucoup  de  difficulté  de  la 
mission  délicate  qu'il  avait  à  remplir;  on  le  renvoie  avec  les 
mêmes  députés,  pour  accepter  le  riz  cuit  qu'on  venait  de  propo- 
ser. Mais  la  municipalité  était  déjà  dissoute  :  elle  avait  laissé  à  son 
suisse,  pour  M.  Lecointre,  un  ordre  (;onçu  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  municipale  laisse  31.  Lecointre  maître  de  faire 
tout  ce  qu'il  jugera  de  plus  convenable  pour  la  tranquillité.  A 
Versailles,  ce  5  octobre  1789.  Signé,  Loustaunau,  président.  » 

Un  seul  mot  expliquera  une  conduite  si  extraordinaire  et  si  ré- 
préhensible.  C'était  l'ancienne  municipalité,  la  municipalité  de 
l'ancien  régime. 

M.  Poivet  quitte  les  députés,  en  les  assurant  qu'il  va  rejoindre 
son  commandant,  et  s'occuper,  de  concert  avec  lui ,  des  moyens 
de  procurer  des  vivres  à  la  troupe  parisienne.  Mais  celle-ci , 
voyant  qu'on  ne  lui  tenait  point  parole,  se  crut  dégagée  du  ser- 
ment qu'elle  avait  fait  de  rester  campée  dans  l'avenue  de  Paris , 
et  se  répandit  dans  la  ville. 

Dans  cet  intervalle  était  arrivée  la  dépêche  de  M.  de  la  Fayette, 
apportant  l'espérance  du  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  la 
capitale. 

Cette  nouvelle  apaisa  les  alarmes  de  la  famille  royale,  et  l'on 
se  flatta  de  ramener  le  calme  à  Versailles  en  faisant  retirer  les 
troupes. 

M.  d'Estaing  parut  alors  pour  la  première  fois  au  corps-de- 
garde  national ,  où  il  reçut  de  vifs  reproches  d'avoir  abandonné 
sa  troupe,  et  donna  l'ordre  de  la  retraite. 

Plusieurs  compagnies  obéirent  sur-le-champ  ;  mais  le  plus 
grand  nombre ,  voyant  les  gardes-du-corps  rester  sur  la  place 
d'armes ,  déclara  qu'il  ne  partirait  qu'après  les  avoir  vus  défiler. 
Ils  en  reçoivent  l'ordre  aussitôt ,  et  l'exécutent  en  longeant  l'es- 
planade pour  se  rendre  à  leur  hôtel.  Le  dernier  peloton  avait  le 
sabre  à  la  main ,  et  en  faisait  usage  sur  des  gens  que  l'obscurité 
ne  permettait  pas  de  distinguer. 
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Plusieurs  coups  de  pistolet  partent  de  ce  peloton  :  M.  Moneret 
a  son  chapeau  percé;  une  balle  traverse  les  vètemens  de  M.  Lour^ 
del ,  une  autre  contusionne  la  joue  de  M.  Briand ,  tous  trois  vo- 
lontaires. 

Quelques-uns  de  leurs  frères  d'armes ,  qui  se  trouvaient  en  ce 
moment  sur  l'esplanade  avec  des  armes  chargées ,  répondent  par 
quelques  coups  de  feu.  Le  dernier  et  l'avant-dernier  escadron 
font  lin  à-droite  en  très-mauvais  ordre,  et  une  décharge  de  leurs 
mousquetons.  On  leur  riposte,  mais  faiblement. 

Au  moment  de  cette  malheureuse  attaque,  une  dépuiation  de 
quarante,  tant  officiers  qu'anciens  gardes,  présidée  par  M.  de 
Luxembourg ,  était  en  marche  pour  se  rendre  aux  casernes  des 
ci-devant  Gardes-Françaises.  Ils  étaient  tous  sans  armes,  et  por- 
taient une  lettre  d'honnêteté  de  tout  le  corps  à  la  garde  nationale. 
Ils  devaient  le  lendemain  prêter  le  serment  civique  et  prendre  la 
cocarde  aux  trois  couleurs. 

On  touchait  à  l'instant  d'une  conciliation  si  désirable  ;  les  paci- 
ficateurs étaient  au  haut  d,e  la  cour  des  ministres ,  lorsqu'on  en- 
tendit une  salve  d'environ  quinze  coups  de  fusil ,  et  à  peu  de 
distance  de  la  grille  qu'on  ouvrait  en  ce  moment  à  M.  d'Estaing. 
Ce  général  se  tourne  vers  la  députation ,  la  fait  remonter  au  châ- 
teau ,  lui  expose  les  dangers  qu'il  avait  courus  lui-même  en  vou- 
lant arrêter  les  hostilités ,  et  l'assure  qu'elle  serait  infailliblement 
massacrée,  si  elle  se  présentait.  Dès  ce  moment,  la  perte  des 
agresseurs  parut  inévitable. 

Le  peuple  était  bouillant  de  colère.  La  garde  nationale ,  qui 
venait  de  courir  les  plus  grands  dangers,  s'attendant  à  voir  reve- 
nir en  force  ceux  qu'elle  ne  pouvait  plus  s'empêcher  de  regarder 
comme  ses  ennemis ,  somme  M.  de  la  Tontinière  de  lui  délivrer 
des  munitions  :  un  sous-lieutenant,  M.  de  Bury ,  le  menace  de 
lui  faire  sauter  la  tête,  s'il  persiste  dans  ses  refus.  La  crainte 
saisit  le  commandant  de  Tartillerie ,  et  il  fait  porter  sur  l'espla- 
nade une  demi-tonne  de  poudre  et  un  demi-baril  de  balles. 

On  se  hâte  de  charger  les  fusils  et  les  canons,  et  on  les  braque 
à  l'instant  sur  la  rampe  oii  l'on  croyait  voir  reparaître  bientôt  les 
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ennemis.  Ils  tentèrent  en  effet  de  passer  par  l'avenue  de  Sceaux 
pour  s'y  présenter  ;  mais  avertis  par  un  citoyen  des  dispositions 
faites  contre  eux,  ils  rebroussèrent  chemin  et  revinrent  par  les 
rues  de  l'Orangerie  et  de  la  Surintendance,  se  ranger  en  bataille 
avec  le  régiment  des  Suisses,  partie  sur  la  terrasse,  partie  dans 
la  cour  des  ministres. 

Dans  ce  moment  des  hommes  armés  de  piques  se  répandent 
sur  l'esplanade,  et  se  portent  au  corps-de-garde  en  demandant 
du  pain.  MM.  Durup  de  Baleine  et  Raisin ,  commandans,  en  en- 
voient chercher  chez  tous  les  boulangers ,  et  font  apporter  une 
pièce  de  vin. 

A  peine  la  distribution  en  était-elle  faite,  qu'un  groupe  de  femmes 
et  de  lanciers  de  Piris  arrivent  au  même  poste,  se  disputant  un 
malheureux  garde-du-corps  qu'ils  voulaient  décapiter.  C'était 
M.  de  Moucheton ,  de  la  compagnie  écossaise,  chevalier  de  Saint- 
Louis  ,  dont  le  cheval  avait  été  tué  dans  le  combat.  Ses  accusa- 
teurs ,  qui  étaient  aussi  ses  juges ,  l'avaient  condamné  à  mort 
comme  étant  un  de  ceux  qui  avaient  tiré  sur  -le  peuple ,  et  se 
préparaient  à  exécuter  leur  sentence. 

M.  de  Baleine  se  présente  et  les  supplie  de  suspendre  le  coup 
fatal.  Le  prisonnier ,  lui  remettant  ses  armes ,  dit  hautement  et 
sans  être  interrogé ,  qu'il  n'était  d'aucun  complot  ;  qu'il  n'avait 
point  assisté  au  dîner  ;  qu'il  était  dans  son  lit  avec  la  fièvre ,  mais 
que  l'honneur  lui  avait  fait  la  loi  de  monter  à  cheval. 

M.  de  Baleine  parvient  à  faire  entrer  les  exécuteurs  dans  un 
des  dortoirs ,  comme  pour  tenir  un  conseil  de  guerre  ;  il  leur  fait 
de  nouvelles  instances  pour  modérer  leurs  transports  ;  mais  ils 
confirment  leur  arrêt  et  retournent  au  corps-de-garde  chercher 
leur  victime.  Heureusement ,  M.  Raisin  et  plusieurs  volontaires 
Pavaient  fait  sortir  par  ordre  de  leur  commandant ,  et  l'avaient 
mis  en  sûreté  dans  la  chambre  du  chirurgien  des  Gardes-Fran- 
çaises ,  logé  dans  la  caserne.  Leur  colère  se  tourne  contre  son 
libérateur  :  les  uns  opinent  à  lui  faire  subir  le  sort  qu'ils  réser- 
vaient à  M.  de  Moucheton  ;  les  autres  ch(M|phent  à  l'excuser. 

Pendant  le  tumulte  de  la  discussion ,  il  sort  et  s'abseste  pour 
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quelques  momens.  On  se  venge  sur  le  cheval ,  on  le  rôtit  à 
moitié,  et  la  faim  était  si  pressante,  qu'il  fut  entièrement  dévoré. 

La  nouvelle  de  l'approche  de  l'armée  parisienne  vint  faire  di- 
version à  toutes  les  scènes  de  cette  journée.  Le  régiment  de 
Flandre,  (ju'on  avait  fait  rentrer,  reçoit  l'ordre  de  reprendre  les 
armes ,  et  on  le  poste  dans  la  cour  de  la  grande  écurie ,  avec  dé- 
fense de  faire  aucun  acte  d'hostilité. 

Les  dra;<]ons  étaient  mêlés  et  confondus  avec  le  peuple.  La  mul- 
titude de  femmes  et  de  lanciers  venus  de  Paris  remplit  bientôt  le 
corps -de -garde,  où  elle  se  réfugie  en  partie ,  pour  y  passer  la 
nuit  à  l'abri  de  la  pluie  qui  tombait  en  torrens  ;  le  plus  grand 
nombre  se  jette  à  l'assemblée  nationale,  dont  les  galeries  offraient 
le  coup  d'œil  étrange  d'une  foule  de  piques ^t  iie  bâtons  ferrés. 
Les  hommes  étaient  assez  tranquilles  ;  mais  les  femmes  ne  pou- 
vaient se  contenter  d'un  rôle  passif.  Leur  orateur^  Maillard,  avait 
seul  le  don  de  les  calmer;  encore  ne  pouvait-il  y  réussir  qu'en 
présentant  leurs  griefs  et  leurs  doléances.  Il  exprima  en  leur 
nom  les  regrets  de  Paris  sur  les  lenteurs  des  travaux  de  la  con- 
stitution ,  qu'il  attribua  aux  oppositions  du  clergé. 

Un  député  l'ayant  rappelé  à  l'ordre  avec  beaucoup  d'énergie  , 
il  se  justifia  d'avoir  manqué  de  respect  à  l'assemblée,  en  alléguant 
qu'il  exposait ,  non  son  opinion  personnelle ,  mais  les  bruits  de 
la  capitale. 

L'explosion  des  coups  de  fusil  qui  se  tiraient  sur  la  place  aug- 
mentait l'effervescence  des  femmes;  et  la  tranquillité  de  l'assem- 
blée en  eût  été  plus  dangereusement  troublée ,  sans  l'intrépidité 
et  le  sang-froid  de  Maillard ,  qui  prévinrent  les  fâcheux  événe- 
mens  qu'on  avait  à  redouter.  Les  mouvemens  tumultueux  de  la 
foule  qui  remplissait  la  cour  et  assiégeait  les  portes  de  la  salle, 
firent  craindre  qu'elle  ne  se  portât  à  quelque  violence  ;  il  y  eut 
même  un  instant  où  le  vestibule  pensa  être  souillé  de  sang. 

M.  de  Cuerville ,  qui  veillait  avec  une  compagnie  de  dragons  à 
la  sûreté  des  représentans  de  la  nation ,  ayant  demandé  du  ren- 
fort, 14  gardes-du-cor^  vinrent  joindre  sa  troupe. 

A  la  vue  de  ces  derniers,  la  fureur  s'allume  ;  on  les  menace  de 
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l'artillerie ,  et  les  dragons  sont  obligés  de  faire  un  cercle  pour  les 
placer  dans  le  centre  et  favoriser  leur  retraite.  L'un  de  ces  gardes, 
resté  dans  les  rangs,  est  blessé  au  visage  d'un  coup  de  pierre ,  et 
comme  il  fuyait  seul  vers  le  château ,  on  lui  tire  deux  coups  de 
fusil,  dont  un  fait  tomber  son  chapeau.  L'imprudence  d'un  de 
leurs  officiers,  qui  proposait  aux  dragons  de  les  aider  à  s'empa- 
rer des  pièces  de  canon ,  fut  vraisemblablement  la  cause  de  cette 
agression. 

Après  quelques  momens  de  troubles,  on  donna  communication 
de  la  réponse  du  roi ,  apportée  sur  les  huit  heures  par  un  des 
députés  qui  avait  accompagné  le  président  au  château.  Elle  était 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  suis  sensiblement  touché  de  l'insuffisance  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris.  Je  continuerai  à  seconder  le  zèle  et  les  ef- 
forts de  la  municipalité  par  tous  les  moyens  et  toutes  les  res- 
sources qui  sont  en  mon  pouvoir,  et  j'ai  donné  les  ordres  les  plus 
positifs  pour  la  circulation  libre  des  grains  sur  toutes  les  routes, 
et  le  transport  de  ceux  qui  sont  destinés  pour  ma  bonne  ville  de 

Paris. 

»  Signé  Louis.  » 

L'assemblée  désirant  également  venir ,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  au  secours  des  Parisiens ,  prit  un  arrêté  pour  assurer  la 
police  des  marchés ,  faciliter  le  transport  des  blés ,  lever  les  obsta- 
cles qui  en  gênaient  la  circulation  dans  l'intérieur  du  royaume, 
et  engager  les  municipalités  des  environs  à  faire  porter  du 
pain  dans  la  capitale  par  les  boulangers  de  leurs  arrondisse- 
mens. 

La  multitude  écouta  avec  des  transports  de  joie  la  lecture  de 
la  réponse  du  roi  et  du  décret  qui  venait  d'être  rendu.  Mais  les 
prétentions  augmentant  avec  la  facilité  d'obtenir  ce  qu'on  deman- 
dait, une  foule  d'hommes  et  de  femmes  insistèrent  vivement  pour 
que  le  pain  de  quatre  livres  fût  fixé  à  huit  sols,  et  la  viande  à  six 
sols  la  livre. 

M.  l'évêque  de  Langres  qui  présidait  en  l'absence  de  M.  Meu- 
nier, ne  pouvant  rétablir  l'ordre,  crut  devoir  lever  la  séance, 
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Maillard  et  plusieurs  femmes,  après  s'être  munis  d'expëditiong 
de  la  réponse  du  prince  et  du  décret  de  l'assemblée ,  que  les  se- 
crétaires s'empressèrent  de  leur  délivrer,  repartirent  pour  Paris, 
dans  des  voitures  de  la  cour  que  le  roi  leur  fit  donner. 

Sur  les  onze  heures,  M.  Mounier  arriva.  La  salle  était  remplie 
d'une  foule  d'amazones  et  de  lanciers  de  Paris ,  au  milieu  des- 
quels on  distinguait  à  peine  quelques  représentans  que  la  curio* 
site  semblait  y  retenir.  11  fil  rappeler  les  autres  à  l'assemblée  au 
son  du  tambour,  et  lut  au  peuple  dans  l'intervalle  l'acceptation 
faite  par  le  roi  de  divers  articles  de  la  constitution.  Elle  était  ainsi 
conçue  : 

<  J'accepte  purement  et  simplement  les  articles  de  la  constitu- 
tion ,  et  la  déclara'tion  des  droits  de  l'homme  que  l'assemblée  na- 
tionale m'a  présentés. 

»  Signé  Louis.  > 

La  foule  applaudit  et  se  presse  autour  du  bureau  pour  en  ob* 
tenir  des  copies.  Mais  les  applaudissemens  étant  entremêlés  des 
murmures  d'un  grand  nombre  de  personnes  qui  se  plaignaient 
de  n'avoir  rien  mangé  de  tout  le  jour ,  le  président  fit  chercher 
du  pain  chez  tous  les  boulangers  de  Versailles  ;  on  distribua  du 
vin,  des  cervelas,  et  la  salle  d'assemblée  devint  une  salle  de 
banquet. 

C'est  pendant  ce  repas  qu'un  aide-de-camp  de  M.  delà  Fayette 
vint  annoncer  sa  prochaine  arrivée  à  la  tête  de  l'armée  parisienne. 
La  cour  en  était  déjà  instruite;  un  précédent  message  du  géné- 
ral, arrivé  sur  les  neuf  heures,  lui  avait  appris  son  départ;  l'é- 
pouvante s'y  était  répandue,  et  sur  les  dix  heures  on  fit  une  nou- 
velle tentative  pour  sortir  du  château. 

Cinq  voitures  de  la  reine ,  attelées  de  six  et  huit  chevaux ,  se 
présentent  à  la  grille  du  Dragon  :  elles  étaient  escortées  de  plu- 
sieurs cavaliers  en  habit  bourgeois;  les  cochers  et  postillons 
étaient  également  sans  livrée  :  le  suisse  se  préparait  à  ouvrir.  La 
sentinelle  étonnée  appelle  le  commandant  du  poste,  et  la  garde 
sort.  Le  piqueur  dit  que  la  reine  est  dans  la  voiture ,  et  qu'elle 
veut  aller  à  Trianon.  «Dans  ces  momens  de  troubles,  réphquele 
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commandant ,  il  serait  dangereux  pour  sa  majesté  de  quitter  le 
château.  Nous  offrons  de  reconduire  la  reine  à  son  appartement; 
mais  nous  ne  pouvons  prendre  sur  nous  de  la  laisser  sortir  de  la 
ville.  » — Le  piqueur  insiste. — L'officier  refuse;  et  les  voilures 
rentrent  sous  escorte  aux  écuries.  Madame  Thibault ,  première 
femme  de  chambre  de  la  reine,  était,  dit-on,  dans  une  de  ces 
voitures,  et  madame  de  Salvertavec  sa  femme  de  chambre  dans 
le  carrosse  de  la  reine  qu'elle  représentait.  Une  autre  voilure 
chargée  de  malles  et  d'une  vache,  est  amenée  au  corps-de-garde 
par  une  patrouille  qui  l'avait  empêchée  de  sortir  ;  on  la  fait  gar- 
der par  deux  fusiliers  pour  la  garantir  du  pillage,  et  le  lendemain 
soir  elle  fut  remise  sans  qu'on  en  fit  la  visite ,  et  sans  dommage, 
à  madame  de  Saint-Priest ,  à  qui  elle  appartenait. 

Enfin ,  un  palefrenier  de  M.  d'Estaing  rentre  vers  le  milieu  de 
la  nuit,  conduisant  cinq  chevaux  de  main ,  tous  bridés  et  sellés, 
et  sur  l'interpellation  de  la  sentinelle,  déclare  que  ,  la  veille  au 
soir,  il  a  reçu  l'ordre  de  son  maître,  de  les  conduire  ainsi  dispo- 
sés dans  le  parc ,  et  que ,  ne  voyant  venir  personne ,  il  prend  le 
parti  de  retourner  à  la  ville. 

Si ,  à  toutes  ces  circonstances ,  on  ajoute  que  les  chasseurs  de 
Lorraine  en  garnison  à  Rambouillet ,  avaient  ordre  depuis  plu- 
sieurs jours  de  se  tenir  prêts  à  marcher ,  et  passèrent  cette  nuit 
sous  les  armes,  il  sera  difficile  de  ne  pas  être  persuadé  qu'il  était 
dans  les  projets  de  la  ligue  de  Versailles  de  profiter  de  la  crise 
des  événemcns  pour  effrayer  le  roi ,  déterminer  sa  fuite,  et  l'en- 
traîner dans  une  guerre  civile,  si'vivement  désirée  par  les  sang- 
sues de  la  cour,  comme  le  dernier  retranchement  du  despotisme 
et  de  l'aristocratie.  Mais  Louis  XVI,  toujours  résistant ,  et  crai- 
gnant avec  raison  d'échouer  dans  une  entreprise  de  ce  genre,  ne 
prit  aucun  parti. 

.  Il  paraissait  d'ailleurs  peu  touché  de  ses  dangers  personnels  ; 
mais  il  s'informait  de  ceux  qui  menaçaient  sa  famille.  De  son 
appartement  il  entendait  les  cris  de  fureur  de  la  multitude  qui, 
dans  ses  horribles  imprécations ,  mêlait  le  nom  de  la  reine  à 
celui  des  gardes-du-corps ,  et  demandait  leur  sang.  Chaque  ins- 
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tant  augmentait  l'irrésolution  du  conseil  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  mettre  en  sûreté  des  têtes  aussi  précieuses  et  aussi  chères 
que  celles  de  l'épouse  et  des  enfans  du  monarque  ;  et  les  ligueurs 
faisaient  tous  leurs  efforts  pour  décider  la  reine  à  s'éloigner, 
dans  l'espoir  que  ses  périls  appelleraient  le  prince  sur  ses  pas. 
Tel  était  le  but  des  diverses  épreuves  que  l'on  fit  des  dispositions 
du  peuple  en  essayant  de  faire  sortir  de  Versailles  les  voitures  de 
la  cour. 

A  onze  heures  et  demie  du  soir,  on  n'avait  pas  encore  perdu 
toute  espérance  ;  et  quand  les  gardes-du-corps  reçurent  l'ordre 
de  passer  sur  la  terrasse ,  le  bruit  se  répandit  parmi  eux  que  la 
cour  allait  partir,  et  qu'ils  seraient  commandés  pour  l'escorter. 

Lorsqu'on  eut  enfin  reconnu  que  la  résolution  du  monarque 
était  invariable,  la  reine  convaincue  que  la  colère  des  Parisiens  ne 
menaçait  qu'elle  seule ,  déclara  qu'elle  voulait  rester  avec  ses 
enfans  sous  la  sauvegarde  du  roi ,  et  qu'elle  périrait  plutôt  à  ses 
pieds  que  de  s'en  séparer. 

Une  foule  de  personnes  remplissaient  les  appartemens.  On  y 
voyait  et  les  femmes  des  muiistres  et  les  dames  du  palais ,  et 
nombre  de  députés  de  l'assemblée  nationale.  Toutes  les  figures 
portaient  l'empreinte  delà  consternation.  La  reine  seule  montrait 
un  front  calme  et  serein;  elle  rassurait  ceux  qui  tremblaient  pour 
elle,  et  faisait  admirer  son  courageà  ceux  même  qui  condamnaient 
ses  principes ,  et  que  le  souvenir  encore  présent  de  ses  fautes 
prévenait  le  moins  favorablement  en  sa  faveur. 

11  était  près  de  minuit,  et  tcJut  paraissait  assez  paisible,  lors- 
que le  bruit  des  tambours ,  et  les  feux  qui  servaient  de  guide  à 
Tarmée parisienne,  qpnoncèrent  son  arrivée.  L'avant-garde,  sous 
les  ordres  de  M.  le  duc  d'Aumont ,  vint  se  ranger  en  bataille  sur 
la  place  d'armes.  Elle  fut  suivie  de  près  par  le  corps  d'armée 
commandé  par  M.  de  la  Fayette.  Presque  toute  cette  armée , 
agitée  par  le  ressentiment ,  exaltée  par  le  fanatisme  de  la  liberté, 
semblait  ne  rouler  que  des  projets  de  vengeance.  Le  général  mit 
heureusement  à  profit  le  temps  que  lui  laissait  la  route  pour 
parler  à  ses  soldats  ,  leur  inspirer  d'autres  sentimens ,  les  ex- 
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horter  à  la  modération,  et  changer  des  dispositions  qui  pouvaient 
devenir  si  funestes. 

Arrivé  à  Viroflay ,  non  loin  de  l'avenue  de  Versailles ,  il  fait 
foire  halte  à  son  année  entre  onze  heures  et  minuit ,  et  en  exige 
un  nouveau  serment  d'obéissance  et  de  fidélité,  serment  auquel 
l'obscurité  de  la  nuit  imprimait  encore  un  caractère  plus  religieux, 
et  plus  sacré.  Le  général  se  détache  à  la  tète  d'un  bataillon,  pour 
se  rendre  à  l'assemblée  nationale. 

M.  Mounier  avait  envoyé  à  sa  rencontre  M.  Gouy-d'Arcy,  pour 
lui  faire  part  de  l'acceptation  donnée  par  le  roi  à  la  déclaration 
des  droits,  et  aux  dix-neuf  premiers  articles  de  la  constitution, 
et  le  prier  d'en  instruire  ses  troupes.  Arrivé  à  l'assemblée ,  où  se 
trouvaient  alors  moins  de  députés  que  d'hommes  et  de  femmes 
venus  de  Paris ,  le  général  dit  au  président  qu'on  pouvait  être 
rassuré  sur  les  suites  de  cet  événement;  que  plusieurs  fois  il  avait 
fait  jurer  ses  soldats  de  rester  fidèles  au  roi  et  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  de  leur  obéir ,  de  ne  faire  et  ne  souffrir  aucune  violence. 
—  «  Quel  est  donc,  lui  demande  le  président,  l'objet  d'une  pa- 
reille visite,  et  que  veut  votre  armée?  —  Quel  que  soit  le  motif 
quia  déterminé  sa  marche,  reprend  le  général,  puisqu'elle  a 
promis  d'obéir  au  roi  et  à  l'assemblée  nationale ,  elle  n'imposera 
aucune  loi.  Cependant,  pour  contribuer  à  cahner  le  mécontente- 
ment du  peuple ,  il  serait  peut-être  utile  d'éloigner  le  régiment 
de  Flandre,  et  de  faire  dire  par  le  roi  quelques  mots  en  faveur 
de  la  cocarde  patriotique.  *  Il  se  retire  ensuite  pour  monter  au 
château. 

Il  y  était  attendu  avec  une  impatience  mêlée  de  crainte.  Toute 
la  cour  se  pressait  sur  son  passage  pour  observer  sa  contenance, 
et  lire  dans  ses  regards  s'il  apportait  la  paix  ou  la  guerre.  Il  se 
présente  avec  deux  des  commissaires  civils  désignés  par  la  com- 
mune pour  accompagner  l'armée.  Il  portait  sur  sa  physionomie 
un  mélange  de  douleur,  d(î  respect  et  de  courage  qui,  frappa 
singuhèrement  tous  ceux  qui  l'aperçurent. 

Entré  dans  le  cabinet  du  roi ,  il  lui  rend  compte  de  l'état  des 
choses,  et  lui  dit  :  «  Je  viens  ,  Sire,  vous  apporter  ma  tète  pour 


94  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

sauver  celle  de  votre  majesté'.  Si  mon  sangf  doit  couler ,  que  ce 
soit  du  moins  pour  le  service  de  mon  roi,  plutôt  qu'à  l'ignoble 
et  sombre  lueur  des  flambeaux  de  la  Grève.  »  Il  reçoit  du  prince 
l'ordi^e  de  faire  prendre  par  la  garde  parisienne  les  postes  ci-de- 
vant occupés  par  les  gardes-françaises;  les  gardes-du-corps , 
suisses  et  cent-suisses ,  devant  conserver  les  leurs. 

L'armée  parisienne  entrée  dans  la  ville  sur  les  pas  de  son  gé- 
néral ,  fut  accueillie  avec  toutes  les  marques  d'amitié  et  de  fra- 
ternité par  la  garde  et  leshabitans  de  Versailles.  M.  de  la  Fayette 
retourne  sur-le-champ  à  la  tête  de  la  colonne ,  donne  l'ordre  qu'il 
venait  de  recevoir ,  et  fait  successivement  aux  suisses  et  à  sa 
troupe  des  harangues  qui  respiraient  l'amour  de  la  patrie ,  la 
fidélité  due  au  roi ,  et  l'enthousiasme  de  la  liberté.  II  fut  écouté 
avec  cette  attention  qui  dénote  la  confiance  et  garantit  la  sou- 
mission. 

Avant  l'arrivée  de  M.  delà  Fayette,  le  roi  avait  fait  dire  à 
M.  Blounier  qu'il  le  priait  de  se  rendre  au  château  avec  le  plus 
de  députés  qu'il  pourrait  rencontrer.  Mais  le  vOBu  de  sa  majesté 
ne  parvint  à  l'assemblée  qu'à  l'instant  où  le  commandant  de 
l'armée  parisienne  en  sortait ,  et  le  général  prévient  le  président. 
Celui-ci  s'étant  rendu  avec  un  grand  nombre  de  ses  collègues  à 
l'invitation  du  monarque  ,  le  roi  leur  dit  :  «  J'avais  désiré  d'être 
environné  des  représentans  de  la  nation,  et  de  pouvoir  profiter  de 
leurs  conseils  au  moment  où  je  recevrais  M.  de  la  Fayette  ;  mais  il 
est  venu  avant  vous,  et  il  ne  me  reste  plus  rien  à  vous  dire,  sinon 
que  je  n'ai  point  eu  l'intention  de  partir,  et  que  je  ne  m'éloi- 
gnerai jamais  de  l'assemblée  nationale. 

Les  députés  étant  retournés  dans  leur  salle,  afin  de  pou- 
voir surveiller  les  événemens ,  M.  de  Mirabeau  pria  le  président 
de  préserver  la  dignité  de  la  déhbération ,  en  faisant  retirer  les 
étrangers  qui  occupaient  la  salle.  Mais  les  galeries  ne  pouvant 
suffiie  à  l'afiïuence  qui  s'y  portait ,  un  grand  nombre  demeura 
sur  les  bancs  des  députés.  L'assemblée,  pour  ne  pas  rester  dans 
l'inaction ,  commençait  à  discuter  les  lois  criminelles ,  lorsque 
tout  à  coup  la  discussion  est  interrompue  par  ces  cris  répétés  :   î 
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du  pain,  du  pain!  pas  tant  de  loncjs  discours  !  —  «  Je  wudrais 
bien  savoir ,  s'écria  M.  de  Mirabeau ,  pourquoi  l'on  se  donne  les 
airs  de  nous  dicter  ici  des  lois?  »  Le  peuple  l'applaudit.  Le  pré- 
#ident  ajouta  qu'on  ne  laissait  assister  le  public  aux  séances,  que 
sous  la  condition  qu'il  ne  s'écarterait  pas  des  bornes  du  respect 
dû  à  l'assemblée  nationale  ;  et  l'on  réussit  à  obtenir  du  silence. 

Cependant  divers  détacheinens  de  l'armée  parisienne  s'étaient 
emparés  des  postes  que  le  roi  venait  de  leur  accorder ,  et  les  ha- 
bitans  de  Versailles  s'empressaient  d'offrir  l'hospitalité  à  leurs 
frères  de  Paris.  Ceux  qui  ne  purent  trouver  de  logement  se  reti- 
rèrent avec  leurs  bataillons  dans  les  églises  et  d'autres  édifices 
jpublics  pour  y  passer  le  reste  de  la  nuit.  La  sécurité  régnait  au 
château ,  le  calme  dans  toute  la  ville ,  et  l'assemblée  nationale  se 
sépara  à  quatre Jieures  du  matin,  sur  les  assurances  que  lui 
donna  M.  de  la  Fayette  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tran- 
quillité générale. 

^  Les  troupes  parisiennes ,  fatiguées  de  la  marche  et  du  mauvais 
temps,  ne  cherchaient  qu'un  asyle  et  du  repos.  Elles  avaient 
trouvé  l'un  et  l'autre ,  et  une  nuit  tranquille  succéda  au  tumuhe 
de  la  journée  précédente.  Un  détachement  de  gardes  nationales 
se  logea  dans  l'hôtel  des  gardes-du-corps,  qui  ne  renfermait  plus 
qu'environ  vingt  de  ces  derniers  ;  ceux  qui  n'étaient  pas  nécessaires 
â  la  garde  des  postes  intérieurs  du  château ,  s'étant  portés  succes- 
sivement de  la  cour  royale  sur  la  terrasse  de  M.  le  dauphin,  de  là 
à  Trianon  et  à  Rambouillet.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  n'ayant 
pu  la  veille  pénétrer  à  l'hôtel  de  Gharostoii  étaient  leurs  chevaux, 
s'étaient  réfugiés  dans  des  retraites  cachées. 

SÉANCE   DU  LUNDI  5   OCTOBRE. 

Présidence  de  Mouniei\ 

Le  président  lit  la  réponse  du  roi ,  ainsi  conçue  : 
€  J'examinerai  le  décret  de  l'assemblée  nationale  sur  le  prêt  à 
intérêt,  et  je  lui  répondrai  incessamment. 

i'avais  déjà  fait  connaître  mes  dispositions  sur  le  décret  du 
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droit  de  franc-fief,  et  je  donne  volontiers  ma  sanction  au  décret 
que  vous  m'avez  présenté  sur  cet  objet. 

J'accorde  ma  sanction  au  décret  concernant  les  impositions. 

J'approuve  votre  décret  relativement  aux  juifs  d'Alsace ,  et  je 
les  protégerai  contre  les  vexations  dont  ils  sont  menacés. 

J'ai  fait  garnir  toutes  les  frontières  du  royaume  pour  empêcher 
l'exportation  des  grains,  et  je  ne  puis,  sur  la  demande  de  l'as- 
semblée ,  que  renouveler  les  ordres  que  j'ai  donnés  à  cet  égard. 

Quant  à  la  déclaration  des  droits  et  aux  articles  décrétés  de  la 
constitution ,  voici  mes  intentions. 

De  nouvelles  lois  constitutives  ne  peuvent  être  bien  jugées  que 
dans  leur  ensemble  :  tout  se  tient  dans  un  si  grand  et  si  important 
ouvrage  ;  cependant  je  trouve  naturel  que ,  dans  un  moment  où 
nous  invitons  la  nation  de  faire  tous  les  efforts  de  patriotisme , 
nous  la  rassurions  sur  le  principal  objet  de  son  intérêt.  Ainsi  dans 
la  confiance  que  les  premiers  articles  constitutionnels  que  vous 
m'avez  fait  présenter,  mis  à  la  suite  de  votre  travail ,  rempliront 
le  vœu  de  mes  peuples  et  assureront  la  tranquillité  du  royaume , 
j'accorde,  selon  votre  désir,  mon  accession  à  ces  articles,  mais 
aux  conditions  positives,  dont  je  ne  me  départirai  jamais^  que, 
par  le  résultat  général  de  vos  délibérations ,  le  pouvoir  exécutif 
ait  son  entier  effet  entre  les  mains  du  monarque. 

Une  suite  de  faits  et  d'observations  qui  sera  mise,  de  ma  part, 
sous  vos  yeux ,  vous  fera  connaître  que ,  dans  l'ordre  actuel  des 
choses,  je  ne  puis  protéger  ni  la  perception  des  impôts,  ni  la  cir- 
culation des  grains,  ni  la  liberté  individuelle.  Je  veux  cependant 
remplir  ces  devoirs  essentiels  à  la  royauté  ;  le  bonheur  de  mes 
sujets  et  le  maintien  de  l'ordre  social  en  dépendent.  Ainsi  je  de- 
mande que  nous  levions  en  commun  tous  les  différens  obstacles 
qui  pourraient  contrarier  une  forme  aussi  désirable  et  si  néces- 
saire. 

A'ous  avez  sans  doute  pressenti  que  les  anciennes  institutions 
et  que  les  formes  judiciaires  ne  pouvaient  être  changées,  que 
quand  un  nouvel  ordre  de  choses  leur  aurait  été  substitué  ;  ainsi, 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  donner  mes  observations  sur  ce  point. 


OCTOBRE     (1789)  97 

II  me  reste  à  vous  lémoi{;ner  avec  franchise  que ,  si  je  donne 
mon  accession  aux  différens  articles  que  vous  m'avez  fait  présen- 
ter, ce  n'est  pas  qu'ils  ne  présentent  tous,  indistinctement,  l'idée 
de  la  perfection. 

Mais  je  crois  qu'il  est  louable  en  moi  de  ne  pas  différer  d'avoir 
égard  au  vœu  présent  des  représentans  de  la  nation ,  et  aux  cir- 
constances alarmantes  qui  nous  invitent  h  vouloir,  par-dessus 
tout ,  le  prompt  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre. 

Je  ne  m'explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  : 
elle  contient  de  très-bonnes  maximes  propres  à  guider  vos  tra- 
vaux. 

Mais  elle  renferme  des  principes  susceptibles  d'explications,  et 
même  d'interprétations  différentes,  qui  ne  peuvent  être  justement 
appréciées  qu'au  monient  où  leur  véritable  sens  sera  fixé  par  les 
lois  auxquelles  la  déclaration  servira  de  base. 

Signé,  Louis. 

Cette  réponse,  qui  n'offre  qu'un  consentement  incertain,  aussi 
variable  que  les  circonstances,  paraît  vivement  affecter  l'assem- 
blée. Elle  a  reçu  néanmoins  quelques  applaudissemens ,  parmi 
les  membres  du  haut-clergé  et  de  la  noblesse. 

L'assemblée  décrète  que  cette  réponse  sera  imprimée  à  la  suite 
de  tous  les  droits  et  des  articles  auxquels  le  roi  promet  accession. 

On  allait  reprendre  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire,  la  rédaction 
du  droit  sur  l'iiiiposition  an  quart  des  revenus,  lorsque  M.  Mu- 
guet a  changé  la  délibération  ,  en  demandant  la  parole  sur  la  ré- 
ponse du  roi. 

17.  Muguet  de  Nantou.  Rappelez-vous  les  intentions  de  vos 
commettans ,  lorsqu'ils  ont  exigé  qu'aucun  impôt  ne  fût  accordé 
avant  la  constitution.  Vous  pouvez  aujourd'hui  en  faire  l'applica- 
tion aux  circonstances. 

Quelle  réponse  ambiguë  et  insidieuse  vous  venez  d'entendre? 

Ce  n'est  pas  là  la  réponse  que  la  nation  avait  droit  d'attendre  : 

elle  fait  entrevoir  que  cette  constitution  pourrait  être  altérée  par 

la  suite;  si  nous  accordons  au  roi  le  droit  de  la  modifier,  n'est-ce 

pas  lui  donner  celui  de  la  refuser?  s'il  peut  la  changer,  ne  pour- 

1.  u\.  7 
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ra-t-il  pas  la  détruire  ?  Celte  faculté  anéantit  la  liberté,  consacre 
le  despotisme.  La  déclaration  des  droits  expose  ceux  de  tous  les 
hommes  et  de  toutes  les  nations  :  ces  principes  sont  indestruc- 
tibles ;  ils  sont  inattaquables.  Le  roi  ne  peut  que  les  reconnaître , 
dès  qu'ils  sont  présentés.  11  faut  donc  lui  en  demander  sur-le- 
cbamp  une  acceptation  pure  et  smiple. 

La  contribution  extraordinaire  doit  être  le  prix  de  notre  liber- 
té ;  il  faut  donc  que  notre  liberté  soit  assurée  sans  retard. 

Je  propose  de  continuer  le  travail  de  la  constitution  et  d'arrê- 
ter que  le  décret  proposé  par  le  premier  ministre  des  finances , 
n'aura  son  exécution ,  et  que  la  contribution  ne  sera  payée  qu'a- 
près la  constitution  acceptée. 

M.  Robespierre.  La  réponse  du  roi  est  destructive ,  non-seule- 
ment de  toute  constitution ,  mais  encore  du  droit  national  à  avoir 
une  constitution.  On  n'adopte  les  articles  constitutionnels  qu'à 
une  condiiion  positive  :  celui  qui  peut  imposer  une  condition  à 
une  constitution ,  a  le  droit  d'empêcher  cette  constitution  ;  il  met 
sa  volonté  au-dessus  du  droit  de  la  nation.  On  vous  dit  que  vos 
articles  constitutionnels  ne  présentent  pas  tous  l'idée  de  la  perfec- 
tion ;  on  ne  s'explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits  :  est-ce  au 
pouvoir  exécutif  à  critiquer  le  pouvoir  constituant  de  qui  il 
émane?  il  n'appartient  à  aucune  puissance  de  la  terre  d'expliquer 
des  principes ,  de  s'élever  au-dessus  d'une  nation ,  de  censu- 
rer ses  volontés.  Je  considère  donc  la  réponse  du  roi  comme  con- 
traire aux  principes ,  aux  dioils  de  la  nation ,  et  comme  opposée 
à  la  constitution. 

Tout  vous  fait  assez  connaître  que  les  mmistres  veulent  rivali- 
ser d'autorité  avec  la  nation  :  on  a  sanctionné  vos  arrêtés  ;  les 
uns  par  un  arrêt  du  conseil  avec  les  formes  anciennes  du  despo- 
tisme^ car  tel  est  notre  bon  plaisir,  etc.,  un  autre  est  transformé 
en  règlement,  et  le  roi  fait  des  lois  sans  vous,  tandis  que  vous  n'en 
pouvez  faire  sans  lui.  Vous  n'avez  d'autre  moyen  d'éviter  les  obs- 
tacles qu'en  brisant  les  obstacles  :  quelle  espèce  de  rehgion  y  a- 
t-il  donc  à  couvrir  les  dioits  de  la  nation,  d'un  voile  qui  ne  sert 
qu'à  favoriser  les  atteintes  qu'on  voudrait  leur  porter?  D  faut 
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examiner  franchement  s'il  est  une  puissance  humaine  qui  puisse 
opposer  aucun  obstacle  à  la  constitution  qu'un  peuple  veut  se 
donner  :  si  le  veto  suspensif  doit  porter  sur  les  actes  d'une  con- 
ventioa  nationale  :  il  faut  régler  la  formule  de  l'acceptation  de 
ces  actes  et  celle  de  la  sanction  pour  les  actes  des  législatures  or- 
dinaires. » 

M.  Bouche  observe  des  altérations  dans  la  promulgation  des 
décrets  concernant  la  gabelle  et  les  subsistances.  Où  est  le  légis- 
lateur? Est-ce  le  monarque  ?  Est-ce  vous  ?  Si  c'est  vous,  les  lois, 
quand  il  les  a  sanctionnées ,  ne  doivent  jamais  être  altérées.  Les 
conséquences  de  la  violation  de  ce  principe  sont  de  la  plus  grande 
et  de  la  plus  funeste  importance. 

L'opinant  propose  de  n'accorder  nul  impôt  avant  la  constitu- 
tion acceptée  par  le  roi,  qui  viendrait  alors  dans  l'assemblée  ju- 
rer de  gouverner  suivant  les  lois ,  et  recevoir  de  la  nation  le  ser- 
ment d'obéissance. 

M.  Prieur  discute  la  réponse  du  roi  par  l'application  des  prin- 
cipes exposés  par  quelques  préopinans ,  et  conclut  à  ce  que  le 
président  se  retire  devers  le  roi  pour  lui  demander  d'accepter 
purement  et  simplement  la  déclaration  des  droits  et  les  articles 
constitutionnels  délibérés. 

M.  Duport.  Je  vois  avec  peine  cpie  la  réponse  du  roi  ne  soit 
signée  que  de  lui.  Elle  contient  une  phrase  infiniment  dange- 
reuse ,  par  laquelle  il  est  annoncé  qu'on  cède  à  des  circonstances 
alarmantes.  Les  peuples  ne  pourront-ils  pas  penser  que  sans 
Fembarras  des  circonstances  on  n'aurait  pas  adhéré  si  aisément? 
Lorsque  je  rapproche  la  réponse  du  roi  de  ces  orgies  insensées, 
dont  la  prudence  s'effraie,  dont  la  misère  murmure  j'e  me  place 
dans  le  fond  des  provinces ,  et  je  me  demande  si  ces  nouvelles  ar- 
rivant à  la  fois  en  rassureront  les  habitans ,  et  ne  détruiront  pas 
la  confiance. 

Je  propose  d'arrêter  que  le  président  se  retirera  devers  le  roi, 
afin  de  le  prier  de  s'expliquer  sur  sa  réponse. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  La  réponse  du  roi  est  vraiment  alar- 
mante. En  effet,  comment  penser  que  le  roi,  que  nous  avons 


100  ASSEMBLÉK    NATIONALE. 

proclame  le  roslaurateur  de  la  monarchie  française,  ait  voulu  ré- 
pandre des  nuages  sur  cctle  justice  que  toute  sa  nation  lui  a 
rendue  ? 

Mon  avis  est  que  M.  le  président  aille  sur-le-champ  chez  le  roi 
pour  lui  demander  quels  sont  les  perfides  conseils  qui  lui  ont  sug- 
géré une  telle  réponse. 

M.  le  vicomte  de  Jlirciljeau  veut  défendre  la  répojise  du  roi.  Il 
semble  attaquer  l'assemblée,  en  disant  qu'il  y  a  assez  long-temps 
qu'on  cherche  à  attaquer  le  pouvoir  exécutif. 

A  peine  a-i-il  prononcé  ces  paroles ,  (fue  l'on  demande  qu'il 
soit  rappelé  à  Tordre. 

Après  quelques  momens  de  murmures,  M.  !e  vicomte  de  Mira- 
beau reprend  la  parole,  et  dit  qu'il  n'a  pas  besoin  que  l'assem- 
blée le  rappelle  à  l'ordre  ;  qu'il  la  supplie  de  recevoir  ses  excuses 
pour  une  expression  impropre. 

Cette  rétractation  est  applaudie. 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  qu'il  faut  renvoyer  cette  réponse 
aux  bureaux  pour  y  être  examinée. 

M.  Pétiou  de  VUlenenve  s'élève  contre  l'altération  du  décret  de 
l'assemblée.  II  parle  du  repas  donné  jeudi  dernier,  par  les  gardes- 
du-corps,  au  régiment  de  Flandre  et  aux  dragons.  Depuis  long- 
temps, s'écrie-t-il ,  la  liberté  nationale  est  menacée.  Je  ne  parle 
pas  des  cris  de  vive  le  roi ,  portés  jusqu'aux  nues  dans  celte  orgie; 
ils  ont  retenti  dans  cette  assemblée,  ils  retentissent  dans  tous  les 
cœurs  ;  mais  quelles  imprécations  n'y  a-t-on  pas  proférées  contre 
l'assemblée  nationale  !  Doit-elle  être  insultée  dans  son  sanc- 
tuaire?  

Je  passe  à  la  réponse  du  roi.  Vous  avez  reconnu  qu'il  ne  pou- 
vait jamais  refuser  la  constitution,  en  arrêtant  qu'on  ne  lui  en 
demanderait  pas  la  sanction  mais  Vaccepla'.ion.  Le  délégué  de  la 
nation  ne  peut  la  rt'gir  (|ue  par  les  lois  par  lesquelles  elle  veut 
être  gouvernée.  Le  roi  vous  dit  cependant  :  que  vos  lois  sont  im- 
parfaites, qu'il  les  accepte,  quant  à  présent,  qu'elles  expriment  le 

vœu  présent  de  l'assemblée Il  doit  accepter  pour  toujours; 

le  vœu  de  l'assemblée  ne  peut  pas  varier,  il  est  celui  de  la  na- 
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tien.  Enfin  ,  si  j'explique  l'esprit  de  la  répoiise  du  roi ,  il  se  rend 
aux  circonstances  ;  elles  changeront  ;  il  croira  pouvoir  changer. 

11  paraîtrait  convenal)le  d'exposer  iiandfieiiient  les  prineijjes, 
dans  une  adresse  qui  serait  présentée  au  roi  par  le  président  à 
la  tête  d'une  dépntation. 

M.  Cabbé  Grégoire.  Le  roi  est  bon ,  il  est  homme  ;  il  a  élô 
trompé ,  il  le  sera  encore.  Conunent  répond-il  à  la  présentation 
d'une  constitution  qui  établit  des  droits  sacrés,  et  qui  est  l'objet 
de  tous  les  vœux?  Je  crains  de  nouveaux  troubles.  Une  disette 
affreuse  se  fait  sentir  au  moment  même  d'une  récolte  abondante  : 
quels  événemens  y  donnent  lieu?  Le  ministre  doit  en  être  ins- 
truit ;  qu'il  s'excuse  ,  ou  il  est  coupable. 

Je  demande  pourquoi  cette  lettre  envoyée  a  un  meunier ,  avec 
200  livres,  et  la  promesse  d'autant  par  semaine,  s'il  ne  veut  pas 
moudre.  Je  demande  si  les  gardes-du-corps  doivent  prêter  serment. 
Je  demande  pourquoi  M.  de  Bouille  ne  l'a  pas  prêté.  Je  demande 
pourquoi  cette  cocarde  noire  et  blanche  arborée,  et  la  cocarde  na- 
tionale foulée  aux  pieds  dans  une  orgie  qu'on  appelle  fêle  militaire. 
Jedemandequecette  orgiesoit  dénoncée  au  comité  des  recherches. 
M.  le  comte  de  Mirabeau.  Avant  de  passer  à  la  grande  question 
de  l'acceptation  du  monarque ,  je  crois  devoir  dire  un  mot  sur  la 
question  de  circonstance  qu'on  vient  d'élever,  peut-être  avec  plus 
de  zèle  que  de  prévoyance. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  auxquels  on  peut  croire 
comme  homme,  et  non  comme  membre  du  souveram. 

Il  s'est  passé  des  jours  tumultueux.  L'on  a  vu  des  faits  cou- 
pables ;  mais  est-il  de  la  prudence  de  les  révéler  ? 

Le  seul  moyen  que  l'on  doit  prendre  sur  cet  objet ,  c'est  de 
requérir  que  le  pouvoir  exécutif  tienne  les  corps  et  les  chefs  de 
corps  dans  la  discipline  exacte  qu'ils  doivent  surtout  observer 
dans  le  lieu  oii  résident  le  monarque  et  le  souverain  :  qu'il  défende 
surtout  ces  festins  prétendus  fraternels,  qui  insultent  à  la  misère 
pulîlique ,  et  jettent  des  étincelles  sur  des  matériaux  rassemblés 
et  trop  combustibles. 
Jereprends  la  question  de  l'acceptation. 
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L'acceptation  qui  vient  d'être  donnée  est-elle  ou  n'est-elle  pas 
suffisante  ?  Il  y  a  sur  cela  plusieurs  observations  à  faire.  La  pre- 
mière ,  c'est  qu'il  inip?irte  souverainement  au  monarque ,  pour  le 
succès  de  la  tranquillité  publique ,  que  nos  arrêtés  soient  accep- 
tés ,  et  que  surtout  ils  paraissent  l'avoir  été  volontairement. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  faire  au  roi  une  adresse,  dans  la- 
quelle on  lui  parlerait  avec  cette  franchise  et  cette  vérité  qu'un 
fou  de  Philippe  II  mettait  dans  ces  paroles  triviales  :  Que  ferais- 
tu,  Philippe,  si  tov.t  le  monde  disait  non,  quand  tu  dis  oui? 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  prier  le  roi  de  retirer  l'accession 
qu'il  vient  de  donner,  mais  seulement  de  l'interpréter,  de  donner 
enfin  des  éclaircissemens  qui  puissent  satisfaire  la  nation. 

L'assemblée  a  été  autorisée  à  fixer  le  pouvoir  constituant  dans 
ses  rapports  entre  la  nation  et  son  délégué.  Si  le  délégué,  si  le 
roi  persistait  dans  ses  refus ,  bientôt  le  germe  du  patriotisme  se- 
rait étouffé ,  et  l'anarchie  commence  au  moment  où  les  peuples 
connaissent  assez  leurs  forces  pour  s'apercevoir  qu'on  veut  les 
comprimer. 

L'accession  que  vient  de  donner  le  roi  peut  faire  naîtredes  doutes 
sur  ses  sentimens.  On  craint  que  le  pouvoir  exécutif  ne  veuille 
être  indépendant ,  et  il  ne  peut  pas  plus  l'être  du  pouvoir  légis- 
latif, que  la  volonté  de  l'action,  et  la  tête  des  bras. 

La  réponse  du  roi  n'est  pas  contre-signée  d'un  ministre ,  elle 
devrait  l'TBtre  ;  car  sans  cela  la  loi  salutaire  de  la  responsabilité 
sera  toujours  éludée.  La  personne  du  roi  est  inviolable ,  la  loi 
doit  l'être  aussi  ;  et  quand  elle  est  violée ,  les  victimes  ne  peuvent 
être  que  les  ministres. 

Je  propose  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  président  se  retirera  par- 
devers  le  roi ,  à  l'effet  de  le  supplier, 

i"  De  donner  des  ordres  exprès  à  tous  les  chefs  des  corps  mi- 
litaires ,  plus  spécialement  à  ceux  qui  résident  actuellement  à 
Versailles ,  pour  les  maintenir  dans  la  discipline  et  dans  le  res- 
pect dû  au  roi  et  à  l'assemblée  nationale  ; 

2"  D'interdire  aux  corps  les  prétendus  festins  patriotiques,  qui 
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insultent  à  la  misère  du  peuple,  et  dont  les  suites  peuvent  être 
funestes; 

3°  Que  tout  acte  émané  de  sa  majesté  ne  puisse  être  mani- 
festé sans  la  signature  d'un  secrétaire-d'état. 

4°  Qu'il  plaise  à  sa  majesté  de  donner  à  sa  réponse  un  éclair- 
cissement qui  rassure  les  peuples,  sur  l'effet  d'une  acceptation 
conditionnelle,  motivée  seulement  par  les  circonstances,  et  qui 
ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  acceptation. 

— Un  murmure  approbatif  se  faisait  entendre  en  faveur  des  dis- 
positions présentées  par  l'orateur,  lorsque  M.  de  Monspey 
change  l'ordre  de  la  discussion ,  en  demandant  que  M.  Pétion 
soit  tenu  de  rédiger  par  écrit ,  de  signer  et  de  déposer  sur  le  bu- 
reau la  dénonciation  qu'il  a  faite  relativement  à  ce  qui  s'est  passé 
dans  ce  qu'il  appelle  les  fêtes  militaires  des  gardes-du-corps. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  commence  par  déclarer  que  je  re- 
garde comme  souverainement  impolitique  la  dénonciation  qui 
vient  d'être  provoquée  :  cependant^  si  l'on  persiste  à  la  deman- 
der, je  suis  prêt ,  moi ,  à  fournir  tous  les  détails  et  à  les  signer  ; 
mais  auparavant  je  demande  que  cette  assemblée  déclare  que  la 
personne  du  roi  est  seule  inviolable ,  et  que  tous  les  autres  indi\i- 
dus  de  l'État,  quels  qu'ils  soient,  sont  également  sujets  et  respon- 
sables devant  la  loi. 

— Cette  interpellation  soudaine  et  si  justement  appliquée,  frappe 
d'étonneinent  l'assemblée ,  et  M.  de  Monspey  se  liàte  de  retirer 
une  motion  qu'il  eîit  mieux  aimé  n'avoir  pas  faite ,  et  à  laquelle 
il  eût  peut-être  mieux  valu  qu'on  donnât  suite. 

La  délibération  est  continuée. 

M.  l'abbé  Maurij.  Je  ne  demande  pas  s'il  y  a  de  l'obscurité,  des 
conditions  ou  un  refus  formel  dans  la  réponse  du  roi.  Je  n'y  vois 
aucun  de  ces  vices  ;  je  n'y  trouve  rien  qui  ne  soit  clair  et  précis. 
La  condition  apposée  par  le  roi  relativement  au  pouvoir  exécutif, 
n'est  pas  une  véritable  condition  ;  c'est  le  concours  qui  doit  exis^ 
ter  entre  les  deux  pouvoirs ,  et  il  importe  que  le  pouvoir  exécutif 
reprenne  de  l'énergie.  Le  roi  dit  qu'il  accède  au  vœu  présent; 
cda  ne  veut  pas  dire  que  le  vœu  à  venir  puisse  être  difféi'ent.  Le 
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roi  ne  se  réserve  rien  quant  à  la  déclaration  des  droits.  Les 
axion^es  de  morale  ne  doivent  pas  être  acceptés.  C'est  donc  une 
grande  erreur  chez  les  sages  Américains  d'avoir  fait  avant  tout 
une  bonne  déclaration  des  droits.  Un  traité  de  morale  devait-il 
tant  occuper  de  si  bons  législateurs? 

M.  Camus  ne  regarde  la  réponse  du  roi  ni  comme  une  accep- 
tation ni  comme  un  refus  ;  et  sous  ces  deux  rapports  il  la  juge  in- 
suffisante. 11  représente  la  nécessité  d'établir  une  formule  d'ac- 
ceptation simple,  décisive  et  authentique. 

M.  l'abbé  d'Abbecoiirt  propose  de  témoigner  au  roi  une  égale 
reconnaissance  pour  la  sanction  qu'il  donne  aux  articles  consti- 
tutionnels, et  pour  les  observationsdont  il  veutbien  l'accompagner. 

M.  de  Monspeij  réitère  la  demande  que  M.  Pétion  soit  tenu  de 
mettre  sur  le  bureau  le  détail  des  imprécations  dont  il  a  parlé 
ci-dessus,  et  qu'il  le  signe. 

M.  Péiion  de  Villeneuve  offre  des  preuves  de  ce  qu'il  a  avancé. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  se  réunissent  à  lui. 

M.  de  Monspeij  veut  encore  retirer  sa  motion  ;  on  s'y  oppose 
fortement. 

M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  du  jour,  qui  est  uniquement 
la  discussion  sur  la  réponse  du  roi. 

Trois  amendemens  sont  admis  sur  la  motion  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau ,  et  le  décret  est  ainsi  adopté  : 

«L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  président,  à  la  tête  d'une 
députation ,  se  retirera  aujourd'hui  devers  le  roi,  à  l'effet  de  le  sup- 
pher  de  donner  son  acceptation  pure  et  simple  aux  articles  de  la 
déclaration  des  droits ,  et  à  ceux  de  la  constitution  qui  lui  ont  été 
présentés.» 

M.  Target.  Des  députés  arrivés  de  Paris  ce  matin  m'ont  ap- 
pris que  les  subsistances  y  manquent  absolument  et  que  la  fer- 
mentation est  à  son  comble.  Ils  sollicitent  de  votre  justice  d'in- 
terposer votre  autorité  pour  obtenir  du  pouvoir  exécutif,  l'exécu- 
tion de  votre  décret  concernant  la  circulation  des  blés  de  province 
à  province,  de  ville  en  ville.  Je  vous  supplie  donc  d'engager  votre 
président  à  prier  le  roi  d'employer  toute  la  force  publique  qui 
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est  entre  ses  mains  pour  appuyer  l'exécuiion  d'un  décret  d'une 
aussi  grande  imporlaiicc. 

A  peine  M.  Tar^^et  finissait  de  parler  qu'une  députaiion  d'un 
très-grand  nombre  de  citoyennes  de  Paris,  déjà  arrivées  à  Ver- 
sailles, se  présente  à  la  barre.  M.  Maillard  est  à  leur  tète  et  porte 
la  parole. 

Maillard.  Nous  sommes  venus  à  Versailles  pour  demander  du 
pain ,  et  en  même  temps  pour  faire  punir  les  gardes-du-corps 
qui  ont  insulté  la  cocarde  patriotique.  Les  aristocrates  veulent 
nous  faire  périr  de  faim.  Aujourd'hui  même  on  a  envoyé  à  un 
meunier  un  billet  de  t^OO livres,  en  l'invitant  à  ne  pas  moudre,  et 
en  lui  promettant  de  lui  envoyer  la  luème  somme  chaque  se- 
maine. 

L'assemblée  pousse  un  cri  d'indignation ,  et  de  toutes  les  par- 
ties de  la  salle  on  lui  dit  :  Nommez-. 

Maillard.  Je  ne  puis  nommer  ni  les  dénoncés,  ni  les  dénon- 
ciateurs, parce  qu'ils  me  sont  également  inconnus;  mais  trois 
personnes  que  j'ai  rencontrées  le  matin  dans  une  voiture  de  la 
cour  m'ont  appris  qu'un  curé  devait  dénoncer  ce  crime  à  l'assem- 
blée nationale. 

Une  voix  s'élève  alors  à  la  barre ,  et  désigne  M.  l'archevêque 
de  Paris. 

L'assemblée  entière  s'empresse  de  répondre  que  ce  prélat  est 
incapable  d'une  pareille  atrocité. 

Maillard.  Je  vous  supplie,  pour  ramener  la  paix,  pour  calmer 
l'effervescence  générale  et  prévenir  des  malheurs ,  d'envoyer  une 
députation  à  MM.  les  gardes-du-corps,  pour  les  engager  à 
prendre  la  cocarde  nationale,  et  à  faire  réparation  de  l'injure 
qu'ils  ont  faite  à  cette  même  cocarde. 

Plusieurs  membres  s'écrient  que  les  bruits  répandus  sur  les 
gardes-du-corps  du  roi  sont  calomnieux. 

Quelques  expressions  peu  mesurées  échappées  à  l'orateur  lui 
attirent  alors  une  injonction  du  président  de  se  contenir  dans  le 
respect  qu'il  doit  à  l'assemblée  nationale.  Le  président  ajoute  que 
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tous  ceux  qui  veulent  être  citoyens  peuvent  l'être  de  leur  plein 
gré ,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  forcer  les  volontés. 

Maillard.  Il  n'est  personne  qui  ne  doive  s'honorer  de  ce  titre  ; 
et  s'il  est,  dans  cette  diète  auguste,  quelque  membre  qui  puisse 
s'en  croire  déshonoré ,  il  doit  en  être  exclu  sur-le-champ. 

Toute  la  salle  retentit  d'applaudissemens ,  et  une  foule  de  voix 
répètent  :  Ouï,  oui, tous  doivent  l'être;  nous  sommes  tous  citoyens! 

Au  même  instant  on  apporte  à  Maillard  une  cocarde  nationale, 
de  la  part  des  gardes-du-corps.  Il  la  montre  aux  femmes  comme 
un  gage  de  leurs  dispositions  pacifiques ,  et  toutes  s'écrient  : 
vive  le  roi!  vivent  les  cjardes-du-corps  ! 

Maillard.  Je  suis  bien  loin  de  partager  les  soupçons  qui  agitent 
tous  les  esprits;  mais  je  pense  qu'il  est  nécessaire  pour  le  bien  de 
la  paix ,  d'engager  sa  majesté  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régi- 
ment qui  dans  la  disette  cruelle  qui  afflige  la  capitale  et  les  en\'i- 
rons ,  augmente  les  malheurs  publics ,  ne  fût-ce  que  par  l'aug- 
mentation nécessaire  qu'il  occasionne  dans  la  consommation  jour- 
nalière. 

L'assemblée  ordonne  à  son  président  de  se  rendre  aussitôt  chez 
le  roi ,  à  la  tête  d'une  députalion ,  pour  lui  présenter  le  tableau 
de  la  position  malheureuse  de  la  ville  de  Paris.  M.  l'évêque  de 
Langres  prend  le  fauteuil;  Maillard  reste  dans  l'assemblée  pour 
contenir  les  femmes,  dont  un  grand  nombre  remplissait  la  cour; 
et  M.  Mounier  se  met  en  marche  à  la  tête  de  la  députalion. 

M.  le  président  est  chargé  de  faire  au  roi  la  demande  conforme 
à  la  proposition  de  M.  Target ,  et  les  membres  députés  vers  sa 
majesté  partent  à  quatre  heures. 

A  six  heures,  cette  députalion  n'était  pas  encore  de  retour. 

JS...  propose  d'en  envoyer  une  seconde  pour  s'assurer  des  mo- 
tifs du  retard  de  la  précédente. 

Cette  motion  successivement  combattue  et  appuyée  n'est  pas 
délibérée. 

Un  temps  assez  considérable  s'écoule  dans  l'attente  du  retour 
de  la  première  députalion 

M.  Guillotin  arrive  seul.  Il  apporte  une  réponse  du  roi ,  par 
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laquelle  sa  mnjesté  exprime  combien  elle  est  touchée  de  la  posi- 
tion de  sa  bonne  ville  de  Paris,  el  annonce  qu'elle  a  donné  les 
ordres  les  plus  positifs  pour  la  circulation  libre  des  grains ,  et 
pour  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

La  salle,  presque  entièrement  remplie  de  citoyennes  arrivées 
de  Paris  ,  retentit  des  cris  de  vive  le  roi  ! 

L'assemblée ,  après  une  assez  longue  discussion ,  rend  un  dé- 
cret dans  les  mêmes  vues.  Elle  ordonne  l'exécution  de  ses  précé- 
dens  arrêtés  sur  les  subsistances ,  autorise  les  municipalités  à  de- 
mander à  cet  effet  les  secours  du  pouvoir  exécutif;  permet  aux 
boulangers  des  campagnes  d'apporter  tous  les  jours  du  pain  à 
Paris ,  et  prononce  les  peines  les  plus  graves  contre  ceux  qui 
mettraient  des  obstacles  à  l'exécution  de  ce  décret,  dont  elle  or- 
donne l'envoi  aux  tribunaux ,  l'impression ,  l'affiche  et  la  publi- 
cation au  prône.  Elle  arrête  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires ,  et  de  donner  connais- 
sance à  l'assemblée  des  moyens  qu'emploiera  le  pouvoir  exécutif 
pour  assurer  la  subsistance  du  peuple. 

Ce  décret  et  la  lettre  du  roi  sont  remis  à  la  députation  des  ci- 
toyennes de  Paris. 

M.  l'évêque  de  Langres,  président  en  l'aljsence  de  M.  Meunier, 
venait  de  lever  la  séance ,  lorsque  ce  dernier  arrive  de  chez  le 
roi ,  avec  la  députation. 

Il  apporte  l'acceptation  pure  et  simple  des  articles  de  constitu- 
tion et  de  la  déclaration  des  droits ,  signée  par  sa  majesté. 

L'assemblée  se  sépare  à  onze  heures  et  demie. 

Quelque  temps  après  elle  se  réunit  ,  pour  se  rendre  au 
château ,  conformément  aux  désirs  du  roi  ;  mais  cette  réunion 
était  difficile  à  minuit.  Le  seul  président  se  rendit  auprès  de  sa 
majesté. 

Le  roi  lui  dit  qu'ayant  appris  l'arrivée  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  et  M.  le  marquis  de  la  Fayette ,  commandant-général 
de  ces  troupes,  étant  venu  prendre  ses  ordres,  il  avait  voulu 
s'entourer  des  conseils  des  représentans  de  la  nation ,  que  le  temps 
nécessaire  pour  réunir  les  membres  de  l'assemblée  nationale  et 
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l'arrivée  destroupesn'avaient  pas  permis  que  M.  de  la  Fayette  at- 
tendît leur  réunion ,  qu'il  assurait  les  représentans  de  la  nation 
qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  s'éloigner,  et  qu'il  ne  se  sé- 
parerait jamais  de  l'assemblée  nationale. 

Les  députés  réunis  enfin  dans  leur  salle,  M.  le  président  a  ré- 
pété le  discours  du  roi  au  peuple  qui  s'y  trouvait  encore  en 
grand  nombre. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  projet  rédigé  par  le  comité 
judiciaire,  pour  la  réforme  de  quelques  articles  du  code  criminel. 

Ce  projet  est  mis  à  la  discussion. 

Les  femmes  qui  se  trouvaient  encore  en  foule  dans  la  salle ,  ré- 
clament la  délibération  sur  les  grains.  Eh  quoi  !  s'écrient-elles , 
que  nous  importe  la  jurisprudence  criminelle ,  quand  Paris  est 
sans  pain? 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  d'abord  demandé  à  M.  le  président 
de  les  faire  retirer  des  bancs;  ensuite  leur  adressant  la  parole  : 
Sans  doute  les  amis  de  la  lil^erté  ne  viennent  pas  ici  pour  gêner 
la  liberté  de  l'assemblée.  Ces  paroles  font  impression  sur  les 
femmes  ;  elles  gardent  le  silence  ;  les  députés  reprennent  leur  dé- 
libération qui  se  termine  à  quatre  heures  du  matin.] 


Tel  est  le  récit  de  la  journée  du  5  octobre  dans  le  Moniteur  ; 
nous  en  avons  retranché  seulement  les  détails  oiseux,  c'est-à-dire, 
ceux  dont  il  n'est  point  question  dans  les  histoires  et  les  mémoires 
du  temps ,  ceux  dont  la  nullité  est  suffisamment  établie ,  puisque 
les  partis  n'en  ont  tenu  compte.  Car  ce  grand  mouvement  si  facile 
à  expliquer ,  dont  les  causes  sont  si  visibles ,  a  été  l'objet  d'inter- 
prétations de  toute  espèce.  Au  reste,  le  Moniteur  est  écrit  dans 
l'expression  des  royalistes  constitutionnels.  Voici  maintenant  la 
narration  de  Desmoulins ,  faite  presque  une  année  après  ;  elle 
contient  des  détails  qui  ne  sont  nulle  part  ailleurs. 

«  Le  dimanche  soir,  les  femmes  se  donnent  rendez-vous  le 
lendemain  matin  au  pied  de  la  lanterne,  pour  aller  de  là  à^ 
Versailles.  Dès  la  pointe  du  jour,  elles  se  portent  à  l'ïlôtel-de- 
ville.  Chemin  faisant,  elles  recrutent,  dans  leur  sexe,  des  compa- 
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ffnons  de  voyage  comme  on  recrute  des  matelots  à  Londres,  et  il 
se  fait  une  presse  de  femmes.  Le  quai  de  la  ferraille  est  couvert 
de  racoleuses.  La  robustecuisinière,  l'élégante  modiste,  et  l'humble 
fille  de  Minée  {grossissent  la  phalange;  la  vieille  dévole, qui  allait 
à  la  messe  à  la  pointe  du  jour,  se  voit  enlevée  pour  la  première 
fois,  et  crie  au  rapt,  tandis  cpie  plus  d'une  jeune  fille  se  console 
d'aller  à  Versailles  sans  sa  mère  ou  sans  sa  maîtresse  surveillante 
pour  rendre  ses  hommages  à  l'auguste  assemblée.  Cependant  je 
dois,  pour  l'exactitude  de  ce  récit,  remarquer  que  ces  femmes, 
du  moins  celles  du  bataillon  qui  campait  le  soir  dans  la  salle  de 
rasseml)lée  nationale ,   et  qui  avait  marché  sous  le  drapeau  de 
M.   Maillard,  avaient  nommé  entre  elles ,  une  présidente  et  un 
état-major,  et  que  toutes  celles  qu'on  empruntait  à  leur  mari  ou 
à  leur  mère,  étaient  présentées  d'abord  ù  la  présidente  ou  à  ses 
aides-de-camp  qui  promettaient  de  veiller  sur  les  mœurs,  et  assu- 
raient l'honneur  de  la  voyageuse  pour  ce  jour-là. 

«  Arrivées  à  la  place  de  Grève,  ces  femmes  commencent  à  des- 
cendre religieusement  la  lanterne,  comme  dans  le  grandes  cala- 
mités on  descend  la  châsse  de  Sainte-Geneviève.   Ensuite  les 
femmes  veulent  monter  à  la  ville.  Le  commandant-général  avait 
été  prévenu  de  ce  mouvement  ;  il  savait  que  toutes  les  insurrec- 
tions ont  commencé  par  des  femmes,  dont  la  baïonnette  des  sa- 
tellites du  despotisme  respecte  le  sein  maternel.  Quatre  mille  sol- 
dats présentaient  un  front  hérissé  de  baïonnettes,  et  les  écartaient 
des  degrés  ;  mais  derrière  ces  femmes  grossit  à  chaque  minute  , 
un  noyau  d'hommes  armés  de  piques,  de  haches,  de  croissans  ; 
le  sang  va  ruisseler  dans  la  place  :  la  présence  des  Sabines  en  em- 
pêche l'effusion;  la  garde  nationale  qui  n'est  pas  automate  et  pure 
machine ,  comme  le  ministre  de  la  guerre  veut  que  soit  le  soldat, 
fait  usage  de  sa  raison.  Elle  voit  que  ces  femmes  qui  parlent  à 
Versailles ,  vont  à  la  source  du  mal.  Les  4,000  hommes  déjà  ac- 
cueillis de  pierres,  préfèrent  ouvrir  le  passage,  et,  comme  à  tra- 
vers une  digue  rompue ,  les  flots  de  la  multitude  inondent  l'Hô- 
tel-de-Ville. 

«  Répétons  à  l'honneur  de  ce  peuple  qu'on  calomnie  :  dans 
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tout  autre  pays ,  l'IIôtel-de-ville  aurait  été  dévasté ,  tout  y  aurait 
été  brisé  et  réduit  en  cendres  :  ou  ne  pille  que  les  armes,  comme 
on  avait  fait  au  garde-meuble.  Je  demande  aux  détracteurs  des 
faubourgs  et  du  septième  étage,  ce  qu'ils  peuvent  répondre  à  ce 
fait:de2,000,0001ivresprisesdans  le  pillage,  il  en  fut  rapporté  194 
mille,  pour  qu'un  vol  de  deniers  publics  ne  souillât  point  une  si 
sainte  journée.   Bel  exemple  à  proposer  aux  administrateurs  ! 
C'est  un  tableau  intéressant  à  peindre,   et  des  plus  grands 
qu'offre  la  révolution,  que  cette  armée  de  dix  mille  Judith,  allant 
couper  la  tête  à  Holoplieme  j,  forçant  l'Hôtel-de-Ville ,  et  s'y  ar- 
mant de  tout  ce  qu'elles  rencontraient ,  les  unes  attachant  des 
cordes  aux  trains  des  canons,  arrêtant  des  voitures,  les  chargeant 
de  l'artillerie ,  portant  de  la  poudre  et  des  boulets  à  la  garde  na- 
tionale de  Versailles  qu'on  a  laissée  sans  munitions ,  les  autres 
conduisant  les  chevaux,  à  cheval  sur  des  canons ,  tenant  la  redou- 
table mèche ,  et  allant  chercher  pour  leur  commandant-général , 
non  des  aristocrates  à  épaulettes ,  mais  les  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille. D'un  autre  côté ,  les  anciens  gardes-françaises  et  presque 
toute  la  troupe  soldée  accourue  en  armes  sur  la  place  de  Grève , 
répondent  à  ceux  qui  les  encouragent  par  des  battemens  de 
mains  :   «  Ce  n'est  pas  des  applaudissemens  que  nous  vous  de- 
mandons ;  la  nation  est  insultée ,  prenez  les  armes  et  venez  avec 
nous.  ï   Le  même  feu  de  patriotisme  emlirase  à  la  fois  les  60  dis- 
tricts. Le  district  Saint-Roch  lui-même  reconnaît  que  le  Palais- 
Royal  a  raison  ;  il  se  réconcilie  avec  le  café  de  Foy.  Le  faubourg 
Saint-Antoine  vient  chercher  le  Palais-Royal;  le  Palais-Royal  em- 
brasse le  faubourg  Saint- Antoine,  et  les  gardes-françaises  forcent 
M.  la  Faijette  à  monter  sur  le  cheval  blanc.  Un  grenadier  lui  cria , 
accompagnant  ce  mot  d'un  geste  de  fusil  très-significatif  :  Géiié- 
ralj  à  Versailles ,  ou  à  la  lanterne.  Apparemment,  il  avait  donné 
ce  jour-là  pour  mot  de  l'ordre ,  le  temporisateur  Fabius.  On  pré- 
tend que  le  cheval  blanc  mit  neuf  heures  à  faire  la  route  de  Paris 
à  Versailles. 

«  La  déclaration  détaillée  de  M.  Lecointre,  faite  au  nom  de  la 
garde  nationale  de  Versailles,  explique  le  reste  des  événemens. 
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Oo  y  voit  M.  d'Estaiii{»  asseniblani  le  5  la  municipalilé  de  Ver- 
sailles ,  et  se  faisant  délivrer  une  autorisation  d'acconipaffner  le 
roi  dans  sa  retraite  ;  et  quand  le  patriotisme  de  M.  Lecointre  et 
de  la  garde  versaillienne ,  a  empêché  cette  retraite  en  arrê- 
tant les  voitures  de  la  femme  du  loi  et  de  Guignanl  (  de  St- 
Priest  )  :  on  le  voit  refuser  de  donner  des  ordres  à  la  garde  natio- 
nale de  Versailles ,  et  ainsi  que  le  commandant  en  second ,  décla- 
rer qu'il  se  range  avec  les  gardes-du-corps.  On  voit ,  dit  enfin 
Desmoulins ,  que  chaque  violence  du  peuple  a  été  provoquée  par 
une  violence  des  gardes-du-corps.  »  {Révolutions  de  France  et  de 
Brabant ,  t.  5.  p.  36o.  ) 

Terminons  ce  récit  du  5  octobre  par  une  lettre  de  Louis  XVI 
au  comte  d'Estaing,  5  octobre ,  sq)t  heures  du  soir.  —  «  Vous 
voulez ,  mon  cousin ,  que  je  me  prononce  dans  les  circonstances 
critiques  où  je  me  trouve ,.  et  que  je  prenne  un  parti  violent;  que 
j'emploie  une  légitime  défense,  ou  que  je  m'éloigne  de  Versailles. 
Quelle  que  soit  l'audace  de  mes  ennemis ,  ils  ne  réussiront  pas  ; 
le  Français  est  incapable  d'un  régicide....  J'ose  croire  que  ce 
danger  n'est  pas  aussi  pressant  que  mes  amis  se  le  persuadent. 
La  fuite  me  perdrait  totalement ,  et  la  guerre  civile  en  serait  le 
funeste  résultat....  Agissons  avec  prudence;  si  je  succombe,  au 
moins  je  n'aurai  nul  reproche  à  me  faire.  Je  viens  de  voir  quel- 
ques membres  de  l'assemblée ,  j'en  suis  satisfait..  Dieu  veuilleque 
la  tranquillité  pubhque  soit  rétablie  ;  mais  point  d'agression ,  point 
de  mouvement  qui  puisse  laisser  croire  que  je  songe  à  me  ven- 
ger, même  à  me  défendre.  î  {Correspondance  inédile,  1. 1,  p.  1S9.) 

Signé, hovis. 

Dépositions  du  lieutenanl-colonel  commandant  la  première  division 
de  la  garde  nationale  de  Versailles  (1). 

Le  lieutenant-colonel  Lecointre  parle  d'abord  de  ses  démarches 

;.  (1)  Cette  déposition  importante  et  dont  nous  ne  pouvons  donner 
qu'un  extrait,  a  été  faite  au  comité  des  recherches  de  Paris.  Cependant 
elle  ne  fait  pas  partie  des  pièces  du  même  genre  au  Moniteur,  intro- 
ductioo.  Nous  l'avons  recueillie  dans  le  Vieux  tribun  du  Peuple,  1790. 
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du  matin  5  octobre ,  auprès  de  la  municipalité  de  Versailles ,  pour 
qu'elle  exigeât  des  gardes-du-corps  le  serment  national.  Sa  de- 
mande fut  écartée.  (  p.  80.  ) 

A  deux  heures ,  apprenant  que  les  Parisiens  arrivent ,  il  court 
à  la  recherche  d'un  chef  ayant  droit  de  donner  des  ordres  géné- 
raux à  la  garde  nationale;  il  ne  trouve  ni  le  commandant  général, 
M.  d'Estaing,  ni  aucun  autre.  Cependant  il  fait  rassembler  les 
compagnies  de  sa  division.  Elles  se  réunirent  d'abord  sur  l'ave- 
nue de  Paris  ;  mais  il  les  envoya  se  masser  près  la  caserne  des 
anciens  gardes-françaises.  (C'est  peu  de  temps  après  leur  départ 
que  M.  de  Savonnière,  garde-du-corps,  commit  le  premier  acte 
d'hostilité  sur  les  Parisiens.) 

Il  parait  que  M.  Lecoinlre  craignait  que  le  roi  ne  quittât  le 
château.  Il  rapporte  en  effet  qu'en  ce  moment,  vers  trois  heures, 
M.  d'Estaing  assemblait  la  municipalité  de  Versailles ,  et  obtenait 
d'elle  une  espèce  de  passeport,  conçu  à  peu  près  dans  ces 
termes  : 

<  Sur  l'exposé  fait  par  M.  le  comte  d'Estaing ,  qu'un  grand 
nombre  d'hommes  et  de  femmes  armés  arrivent  de  Paris,  et  que 
le  roi  et  la  famille  royale  pourraient  être  en  danger,  la  municipa- 
lité autorise  M.  le  comte  d'Estaing  à  accompagner  le  roi  dans  sa 
retraite ,  et  à  ne  rien  négliger  pour  le  ramener  à  Versailles  le 
plus  tôt  possible.  » 

Cet  ordre  autorisait  de  plus  le  comte  d'Estaing  à  tenter  toutes 
les  voies  de  conciliation,  et  à  repousser,  s'il  le  fallait,  la  force 
par  la  force.  (P.  45.) 

Cependant  la  division  Lecointre,  réunie  à  la  caserne  des  gardes- 
françaises,  n'avait  pas  de  cartouches.  Son  commandant  chercha 
vainetnent  à  en  obtenir.  Le  gardien  de  l'artillerie  de  la  garde 
nationale  lui  répondit  que  ses  munitions  étaient  épuisées. 

A  peu  près  dans  ce  moment ,  les  voitnre'i  du  roi  vont  pour  sor-   ■' 
tir  par  la  porte  de  l'Orangerie.  Le  détachement  de  la  compagnie   ) 
dePresle,  qui  occupait  le  poste,  refuse  le  passage.  Durup  de 
Baleine,  instruit  qu'il  y  a  rumeur  à  la  porte  de  l'Orangerie,  en- 
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voie  un  renforl.  Les  portes  se  ferment,  et  les  voitures  rentrent 
aux  écuries  du  roi. 

Cependant  la  pluie  commençait  à  tomber,  et  la  nuit  s'appro- 
chait. 

M.  Lecointre  court  alors  pour  connaître  les  dispositions  des 
gardes-du-corps  et  du  régiment  de  Flandre.  Les  premiers  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  commettraient  aucun  acte  d'hostilité.  Les  offi- 
ciers du  régiment  répondirent  qu'ils  n'avaient  point  l'intention  de 
faire  de  mal  aux  bourgeois  ;  et  les  soldats  donnèrent  des  cartou- 
ches à  la  division  Lecointre. 

Alors  le  lieutenant-colonel  va  aux  hommes  fermés  de  piques , 
arrivés  de  Paris.  Cette  portion  du  récit  se  trouve  dans  la  narra- 
tion empruntée  au  Moniteur,  p.  84.  Seulement,  on  ne  d:î  point 
qu'on  n'obtint  pas  en  définitive  un  atome  de  vivres,  et  qu'un  aide- 
de-camp  de  Lecointre  alla  le  dire  au  peuple,  et  lui  fit  accepter 
SCS  excuses. 

De  retour  à  sa  division ,  M.  Lecointre  apprend  que  M.  d'Es- 
taing  est  venu  en  personne  donner  ordre  aux  compagnies  natio- 
nales de  se  retirer.  Quelques  compagnies  avaient  obéi  ;  mais  la 
plupart  déclarèrent  qu'elles  ne  quitteraient  pas  la  place  avant  les 
gardes-du-corps.  L'ordre  fut  donc  donné  à  ceux-ci  de  défiler. 
«  C'est  alors  que  s'engagea  le  feu.  Le  premier  coup  fut  tiré  par 
un  garde-du-corps ,  et  blessa  à  la  figure  un  garde  national  de 
Versailles;  et  ce  fut  le  coi'ps  de  M.  Lecointre  qui  répondit  :  les 
gardes,  dit-il ,  tiraient  en  luarchant.  Nous  en  fûmes  quittes  pour 
quelques  chapeaux  et  quelques  habits  qui  furent  percés.  Un  che- 
val des  gardes  du  roi  fut  tué  ;|un  autre  eut  la  jambe  cassée.  > 

Alors  la  division  Lecointre  veut  avoir  des  munitions.  On  me- 
nace un  M.  de  la  Toulinière ,  garde  de  l'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale, de  lui  brûler  la  cervelle,  s'il  ne  remet  celles  que  certai- 
nement il  possédait.  En  effet ,  la  frayeur  les  lui  foit  retrouver. 
Alors  on  chargea  les  canons ,  et  on  les  braqua  vis-à-vis  la  rampe 
où  l'on  s'attendait  à  voir  reparaître  les  ennemis  (les  gardes  du 
du  roi). 

M,  Lecointre  s'occupe  ensuite  de  sauver  la  vie  d'un  garde-du- 

ï.    IM.  "i 
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corps  qui  était  entre  les  mains  des  femmes  ;  et  en  effet ,  on  l'en- 
ferma dans  la  caserne  des  ex-gardes-françaises ,  d'oii  il  sortit  le 
lendemain  sain  et  sauf.  Un  grand  nombre  de  femmes  se  réfugiè- 
rent aussi  dans  cette  caserne  pour  y  passer  la  nuit. 

c  La  faim  était  telle ,  que  le  cheval  mort  dans  le  combat  fut 
rôti  à  moitié ,  et  mangé.  » 

Notre  lieutenant-colonel  se  rend  alors  au  château.  Il  trouve 
dans  la  cour  des  ministres  une  partie  des  gaides-du-corps  qui 
était  revenue  par  les  rues  de  l'Orangerie  et  de  la  Surintendance 
se  ranger  en  bataille ,  avec  le  régiment  des  Suisses  :  les  autres 
étaient  sur  la  teritsse. 

«  Je  trouve,  dit-il  en  continuant,  auprès  des  gardes  du  roi, 
M.  le  comte  de  Gouvernet ,  notre  commandant  en  second.  Je  lui 
témoigne  toute  ma  surprise.  Il  me  répond  qu'il  a  passé  du  côté 
des  gardes,  et  qu'il  restera  avec  eux.  Après  avoir  exprimé  avec 
franchise  mon  mécontentement ,  je  retourne  à  la  caserne.  Le 
calme  y  régnait  :  j'ordonne  des  patrouilles  nombreuses  et  fré- 
quentes. 

«  Cinq  voitures  de  la  reine  se  présentent  à  la  grille  du  Dragon; 
le  suisse  se  disposait  à  l'ouvrir ,  pour  les  laisser  sortir  ;  mais  la 
sentinelle,  étonnée  du  nombre,  appelle  le  commandant  du  poste. 
La  garde  sort  :  le  piqueur  dit  que  la  reine  est  dans  la  voiture ,  et 
qu'elle  veut  aller  à  Trianon. 

j>  Dafts  ces  momens  de  trouble,  il  serait  dangereux  pour  S.  M. 
de  quitter  le  château ,  répondit  le  commandant,  d  Nous  offrons 
de  conduire  la  reine  à  son  appartement  ;  mais  nous  ne  pouvons 
pas  prendre  sur  nous  de  la  laisser  sortir  de  la  ville.  »  Le  piqueur 
insiste.  L'officier  refuse.  Les  voitures  rentrent  sous  escorte  aux 
écuries. 

ï  La  dame  Thibault ,  première  femme  de  chambre  de  la  reine, 
était,  dit-on,  dans  le  carrosse  de  S.  M.  Elle  représentait,  dit-on  , 
S.  M.  On  a  remarqué  que  les  gens  de  la  reine  étaient  en  habits 
bourgeois. 

»  Une  autre  voiture,  chargée  de  malles  et  d'une  vaclie,  est 
amenée  au  corps-de-garde  par  une  patrouille  qui  avait  empêché 
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qu'elle  ne  sortît.  Je  m'inrorme  à  qui  celte  voiiujc  appartient. 
J'apprends  que  c'est  la  voiture  du  comte  de  Saint-Pricst ,  mi- 
nistre. Je  répète  qu'elle  ne  doit  pas  sortir.  Je  défends  qu'on  en 
fasse  la  visite,  et,  pour  que  ce  qu'elle  contient  ne  courre  aucun 
risque,  je  la  fais  garder  par  quatre  fusiliers.  Le  lendemain  au 
soir,  elle  a  été  remise  sans  dommage.  » 

Cet  événement  finissait ,  lorsque  l'avant-garde  de  larmée  pari- 
sienne arrivait  ^  et  bientôt  après  le  corps  d'armée  lui-même,  com- 
mandé par  M.  de  la  Fayette. 

M.  Lecointre  parle  ensuite  du  meurtre  qui ,  le  matin  du  6  oc- 
tobre ,  provoqua  l'entrée  du  peuple  dans  le  château.  (Voyez  les 
détails  plus  bas.  ) 

€  Il  est  vraisemblable  de  croire,  dit-il,  que  le  jeune  homme 
tué  au  bas  de  l'escalier  est  celui  qui  a  été  enterré  ledit  jour  6 , 
en  vertu  d'un  jugement  et  procès-verbal  de  la  prévôté  de  l'hôtel , 
desquels  il  résulte  que  le  nommé  Jérôme -Honoré  l'Héritier,  ébé- 
niste ,  natif  de  Paris ,  âgé  d'environ  18  à  20  ans ,  a  été  tué  dans  la 
cour  du  château  d'un  coup  de  feu  qui  lui  a  fait  sauter  le  crâne. 

>  Le  sieur  Beuzard ,  sergent-major  de  la  compagnie  Balard  , 
m'a  rapporté  un  fait  que  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer. 

»  Le  sieur  Cardaine ,  fusilier  de  la  garde  nationale  de  Paris , 
compagnie  de  Maury ,  district  de  Saint-Jean  en  Grève ,  arrivé 
avec  sa  compagnie  le  5  au  soir,  étant  sorti  sans  armes  le  lende- 
main ,  à  six  heures  du  matin ,  fut  rencontré  dans  la  cour  des  mi- 
nistres par  un  garde-du-corps,  qui  lui  porta  un  coup  de  couteau. 
Cardaine,  oubliant  qu'il  a  reçu  une  blessure  mortelle,  se  jette  sur 
son  ennemi ,  lui  arrache  son  couteau ,  et  allait  sans  doute  en  tirer 
vengeance ,  lorsque  le  peuple  accourant ,  une  partie  emmène  le 
garde  parisien,  l'autre  immole  le  gardc-du-corps  à  s^  justice,  et 
dans  sa  fureur  lui  coupe  la  tête.  C'est  la  première  qui  ait  été  mise 
au  bout  d'une  pique.  »  (P.  109.) 

C'est  ici  que  se  termme  la  longue  déposition  de  M.  Lecointre. 
Nous  nous  sommes  bornés  à  une  analyse,rapportant  textuellement 
les  faits  graves.  Nous  avons  aussi  laissé  de  côté  les  détails  des  en- 
gagemens  entre  les  troupes  royales  et  le  peuple ,  des  charges  de 
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gardes-du-corps  sur  les  femmes,  et  dans  l'une  desquelles  fut  com- 
prise la  députaiion  de  l'assemblée  nationale.  Ils  se  plaisaient  à 
effrayer  la  foule  et  à  la  couvrir  de  boue  en  faisant  caracoler  leurs 
chevaux. 

Pour  comprendre  la  gravité  de  ce  rapport  et  s'en  expliquer 
les  détails ,  il  suffit  de  se  rappeler  les  bruits  qui  couraient  sur  un 
projet  d'entraîner  le  roi  à  Metz,  de  profiter  de  la  première  occa- 
sion de  terreur  pour  l'effectuer  ;  il  faut  enfin  se  souvenir  que  la 
population  de  Versailles  était  instruite  de  ce  projet ,  et  croyait  à 
sa  réalité.  La  pièce  suivante  prouve  qu'elle  ne  se  trompait  pas. 

La  division  de  garde  nationale  qui  avait  agi  avec  tant  de  vi- 
gueur, le  5,  se  considéra  plus  tard  comme  calonmiéc,  lorsque 
l'on  répandit,  dans  le  public,  le  bruit  qu'elle,  ainsi  que  le  peuple, 
avaient  commencé  les  hostilités:  elle  nomma  une  commission 
chargée  de  faire  mettre  tin  à  ces  mensonges.  Il  est  inutile  de  rap- 
porter ici  le  procès-verbal  qui  constate  ce  fait  ;  nous  l'avons  sous 
les  yeux. 

Deux  de  ces  députés,  3IM.  Lecointre  etPérot,  eurent  une  en- 
trevue, en  présence  de  madame  la  Fayette,  avec  !e  comte  de  Gou- 
vernet,  l'un  des  calomniateurs.  La  conversation  fut  rédigée  par 
ces  messieurs,  et  déposée  au  comité  des  recherches.  Ou  y  lit  tex- 
tuellement que  la  retraite  du  roi  était  concertée  avec  les  com- 
mandans  de  la  garde  nationale ,  que  ce  fut  la  cause  de  leur  inac- 
tion dans  la  journée  du  5 ,  et  celle  de  leur  défection  quand  ils 
ont  cru  que  tout  était  prêt  ;  car ,  c'est  à  l'instant  même  où  M.  de 
Gouvernet  déclarait  passer  du  côté  des  gardes-du-corps,  que  les 
voitures  de  la  reine  se  sont  présentées  à  la  porte  du  Dragon  pour 
sortir  de  la  ville,  recevoir  la  famille  royale,  pendant  qu'une  par- 
tie des  gardes-du-corps ,  pour  en  imposer ,  continuait  de  rester 
en  bataille  dans  la  cour  des  ministres ,  et  que  l'autre ,  déjà  en  ba- 
taille dans  le  parc ,  n'attendait  que  l'arrivée  des  voitures  pour 
partir  tous  ensemble.  Heureusement  pour  le  salut  de  la  France , 
les  ordres  que  le  lieutenant-colonel  avait  donnés  aux  différens 
postes,  de  ne  laisser  sortir  personne,  furent  exécutés,  et  que 
l'ouverture  des  portes  fut  constamment  refusée ,  nonobstant  l'em- 
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pressement  du  suisse  à  les  ouvrir....»        {Vieux  tribun,  p.  125.) 

Nous  ne  pouvons  pas  mieux  clore  ce  relevé  de  pièces  qu'en  don- 
nant la  péroraison  de  Desmoulins  lui-même. 

♦  Nous  avons,  dit-il,  dévoilé  des  secrets  pleins  d'horreur.  Ter- 
minons ce  récit  par  un  mot  de  M.  Marat ,  qui  me  paraît  ce  qu'on 
a  dit  de  plus  sensé  sur  cette  affaire.  «  Admirez  la  force  du  pré- 
jugé :  quand  un  tyran  livre  au  fer  des  bourreaux  de  malheureux 
citoyens,  personne  ne  dit  mot;  mais  quand  un  peuple  entier, 
prêt  à  devenir  victime  des  fureurs  d'un  despote ,  court  chez  son 
mandataire  prévenir  ses  mauvais  desseins ,  alors  on  fait  le  procès 
à  ce  peuple ,  et  ne  pouvant  faire  pendre  un  peuple ,  on  tâche  tiu 
moins  de  faire  périr  ses  principaux  libérateurs.  »  M.  3Iarat,  quoi 
qu'on  en  dise,  a  parfois  d'excellentes  réflexions,  et  quand  je  re- 
garde l'accomplissement  de  tant  de  choses  qu'il  a  prédites,  je  suis 
tenté  de  prendre  de  ses  almanachs.  t>  {Révolutions  de  France  et  de 
Brabant ,  t.  3,  p.  370.) 

Journée  du  6  octobre. 

Dès  le  point  du  jour  le  peuple  se  répandait  dans  les  rues  ;  il 
aperçoit  un  garde-du-corps  à  une  des  fenêtres  de  l'aile  droite  du 
château.  On  se  provoque  réciproquement  de  ftots  et  de  gestes. 
Le  garde  arme  son  fusil ,  met  en  joue ,  fait  feu ,  et  tue  le  fils  d'un 
seUier  de  Paris,  soldat  dans  la  garde  nationale.  A  l'instant,  le 
peuple  court  au  coupable;  il  pénètre  dans  le  château,  s'empare 
d'un  garde-du-corps  qu'il  croit  reconnaître ,  il  le  traîne  dans  la 
cour  de  marbre;  on  lui  tranche  la  tête,  qui  fut  mise  au  boutd'une 
pique  et  portée  à  Paris  avec  celle  de  l'un  des  gardes  tué  la  veille. 

Cependant  le  peuple  courait  le  château ,  cherchant  les  gardes, 
et  voulant  punir  sur  tous  la  faute  d'un  seul.  L'un  d'eux  est  mas  ■ 
sacré  à  coups  de  piques  ;  un  autre  a  la  tête  tranchée  par  un  gar-- 
de  national  ;  on  en  fait  plusieurs  prisonniers  ;  les  gardes  natio- 
naux s'en  emparent,  La  poursuite  est  poussée  jusque  vers  les 
pppartomens  de  la  reine  ;  le  bruit  effraye  cette  princesse  qui  fuit 
chez  le  roi.  Mais  le  tumulte  de  l'émeute  arrive  bientôt  ju.squc-là; 
lies (jaitles  >>'éiaient  réfugiés  dans  k» cabinet  du  roi;  et  les  gcnî< 
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du  peuple  s'avançaient  pour  s'en  emparer.  La  poursuite  cepen^ 
dant  s'arrêta  devant  un  huissier  du  roi ,  qui  vint  ordonner  de 
sortir  et  de  respecter  l'appartement  de  sa  majesté  ;  et  bientôt,  la 
garde  nationale,  conduite  pas  M.  la  Fayette,  fit  évacuer  le  châ- 
teau ,  et  y  ramena  le  calme  et  la  sûreté. 

Alors  le  peuple,  qui  remplissait  la  cour  de  marbre,  vit  paraître 
aux  fenêtres  les  gardes-du-corps  avec  d'énormes  cocardes  trico- 
lores à  leurs  chapeaux.  Le  roi  se  montra  sur  le  balcon,  seul  d'a- 
bord ,  puis  avec  la  reine  et  le  dauphin  ;  la  reine  y  vint  seule  elle- 
même  ,  conduite  par  M.  la  Fayette,  qui  lui  baisa  la  main.  Le  roi 
à  Paris  !  vive  le  roi  !  vive  la  nation  !  le  roi  à  Paris  !  s'écria  le 
peuple.  —  Le  roi  revint  au  balcon  :  Vous  me  demandez  à  Paris; 
j'irai ,  mais  avec  ma  femme  et  mes  enfans.  —  Alors  le  peuple  cria 
vive  la  reine  pour  la  première  fois  ;  et  une  salve  générale  de  toute 
l'artillerie  témoigna  de  sa  joie. 

Tous  les  visages  en  ce  moment  avaient  un  air  de  fête  ;  on  s'em- 
brassait. Les  gardes-du-corps  prêtaient  le  serment  national ,  et 
d'un  autre  côté  la  garde  nationale  faisait  évacuer  leur  hôtel,  qu'un 
détachement  du  peuple  saccageait  :  partout  enfin  on  se  prépara 
à  se  rendre  à  Paris. 

L'assemblée  nanonale ,  réunie  dans  le  local  ordinaire  de  ses 
séances ,  décréta  que  le  roi  et  l'assemblée  nationale  étaient  insépa- 
rables pendant  la  session  actuelle ,  et  nomma  une  députation  de 
cent  membres  pour  accompagner  le  roi. 

M.  la  Fayette  réunissait  son  armée ,  c'est-à-dire  le  régiment  de 
Flandre ,  les  gardes-du-corps ,  les  dragons ,  les  cent-suisses  et  la 
garde  nationale ,  pour  en  entourei*  le  roi  ;  et  le  peuple  se  mettait 
en  route. 

Le  roi  monta  en  voiture  à  une  heure  après-midi ,  et  n'arriva  à 
l'Hôlel-de-ville  qu'à  neuf  heures.  La  marche  fut  lente  comme  celle 
de  la  foule  qui  formait  le  cortège ,  et  qu'une  pluie  battante  ne 
put  dissiper. 

Cependant  Paris  avait  passé  la  nuit  dans  les  alarmes ,  les  rues 
éclairées  par  des  illuminations ,  remplies  de  patrouilles ,  et  tra- 
versées par  les  dépuiations  de  districts.  Enfin  Louison|Chabry 
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arriva  vers  deux  heures  ;  puis ,  sur  les  quatre  heures ,  Maillard 
apportant  les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ;  puis,  sur  les  huit 
heures,  une  lettre  de  M.  la  Fayette.  Alors  un  placard  de  l'IIôtel- 
de-ville  vint  rassurer  les  Parisiens  ;  et  quelques  heures  après  , 
une  seconde  affiche  annonça  l'arrivée  du  roi  à  Paris.  On  se  porta 
en  foule  sur  le  passage.  Nul  spectacle  n'affligea  les  yeux  de  la 
multitude  des  curieux.  En  effet ,  la  bande  d'hommes  partie  la 
première  de  Versailles,  portant  deux  têtes  sur  des  piques,  arriva 
à  la  barrière  sur  les  midi,  avant  même  que  les  citoyens 
eussent  été  instruits  et  appelés  par  la  seconde  affiche  qui  leur 
apprenait  l'arrivée  du  roi.  Cette  bande  fut  dissipée,  et  ses  tro- 
phées saisis  à  la  porte  de  Paris. 

A  deux  heures,  l'avant-garde  arriva,  composée  d'un  gros 
détachement  de  troupes  et  d'artillerie  suivie  d'un  grand  nom- 
bre de  femmes  et  d'hommes  du  peuple  montés  dans  des  fiacres, 
sur  des  chariots ,  sur  des  trains  de  canons.  Ils  portaient  les  tro- 
phées de  leur  conquête,  des  bandoulières,  des  chapeaux,  des 
pommes  d'épée  de  gardes-du-corps;  un  grand  nombre  de  femmes 
étaient  couvertes  de  rubans  tricolores  des  pieds  à  la  tête.  Ensuite, 
vinrent  cinquante  ou  soixante  voitures  de  grains  et  de  farines. 

Enfin  le  gros  du  cortège  entra  vers  six  heures;  d'abord  c'étaient 
des  femmes  portant  de  hautes  branches  de  peuplier,  puis  de  la 
garde  nationale  à  cheval,  des  grenadiers,  des  fusiliers  avec  des 
canons.  Dans  leurs  rangs ,  marchaient ,  pêle-mêle ,  des  femmes , 
des  gardes-du-corps ,  des  soldats  du  régiment  de  Flandre ,  les 
cent-suisses  suivaient  en  bon  ordre  ;  puis  une  garde-d'hohneur  à 
cheval ,  la  députation  de  la  municipalité  et  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  enfin  les  voitures  de  la  famille  royale.  La  marche  était 
fermée  par  des  voitures  de  grains ,  et  une  foule  portant  encore 
des  branches  de  peuplier  et  des  piques.  Tout  le  cortège  faisait 
retentir  l'air  de  chants  ,  et  surtout  de  ces  cris  :  nous  ne  manque- 
rons plus  de  paîn  :  Voici  le  boulanger,  la  boulangère  et  le  petit  mi- 
tron! Autour  de  la  voiture  du  roi ,  des  femmes  chantaient  des  airs 
allégoriques ,  dont  elles  appliquaient  du  geste ,  les  allusions  pi- 
rjuântes  à  la  reine. 
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Lorsque  le  roi  arriva  à  i'Hôtel-de-ville,  M.  de  la  Fayette  lui 
demanda  d'être  autorisé  à  dire  que  sa  majesté  choisissait  la  capi- 
tale pour  sa  résidence  habituelle.  «  Je  ne  refuse  pas,  dit  le  roi  ; 
mais  je  n'ai  encore  pris  à  ce  sujet  aucune  décision.  » 
Procès-verbal  de  la  commune ,  lundi  6  octobre, 

t  Les  événemens  qui  ont  empêché  la  réunion  des  membres  de 
l'assemblée  à  l'heure  ordinaire  de  ses  séances  sont  généralement 
connus.  On  sait  que,  dès  avant  dix  heures  du  matin ,  l'IIôtel-de- 
ville  a  été  investi  et  occupé  par  un  nombre  très-considérable 
d'hommes  et  de  l'emmes  ;  que  le  désordre  et  le  tumulte ,  suite  né- 
cessaire de  cette  affluence,  y  ont  régné  dans  toute  leur  force  jus- 
qu'à midi Les  détails  suivans  sont  le  résultat  de  divers  rap- 
ports qui  ont  été  faits  à  l'assemblée. 

«  Un  grand  concours  de  peuple  et  une  agitation  extraordinaire 
se  faisaient  déjà  remarquer  sur  la  place  de  l' Hôtel-de-ville,  lors- 
que plusieurs  troupes  de  femmes  qui  s'étaient  réunies  dans  dif- 
férens  quartiers,  sont  arrivées  successivement  :  elles  ont  demandé 
et  obtenu  l'entrée  de  l'Hôtel-de-ville,  en  déclarant  qu'elles  dési- 
raient parler  à  3Lle  maire  et  à3DLles  représentans,  et  leur  faire 
part  du  dessein  où  elles  étaient  de  se  rendre  à  Versailles  :  elles 
ont  ajouté  qu'elles  n'admettraient  aucun  homme  avec  elles.  M.  le 
chevalier  d'Hermigny ,  aide-major-général ,  qui  commandait ,  en 
ce  moment ,  à  l'Hôtel-de-ville ,  en  l'absence  de  3L  de  la  Fayette 
et  M.  de  Gouvion,  profitant  de  ces  dispositions ,  les  a  engagées, 
pour  prévenir  le  désordre ,  à  défendre  elles-mêmes  l'entrée  de 
l'Hôtel-de-ville.  Ces  citoyennes  se  sont  chargées  avec  zèle  de  cet 
emploi.  Plusieurs  se  sont  placées  avec  M,  d'Hermigny  sur  les 
marches  et  sur  ie  perron  de  l'Hôtel-de-vilIe,  et  avec  une  fermeté 
digne  d'éloges ,  elles  sont  parvenues  à  ne  laisser  entrer  que  des 
personnes  de  leur  sexe ,  et  à  contenir  une  multitude  d'hommes 
armés  de  piques  et  de  bâtons  qui  voulaient  les  suivre.  En  peu 
d'instans,  l'intérieur  a  été  rempli  d'un  nombre  considérable  de 
femmes  qui  arrivaient  des  différentes  parties  de  Paris,  La  cloche 
de  rHôtekle-^vilIe  a  sonné  le  tocsin  ;  elles  se  sont  répandues  dans 
les  diverses  salles  et  dans  chaque  bureau ,  mais  sansyconimetlr^ 
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le  moindre  désordre.  Quelques  femmes ,  cependant,  désavouées 
par  les  citoyennes  honnêtes  auxquelles  elles  s'étaient  mêlées ,  ont 
entrepris  de  délivrer  les  prisonniers  détenus  à  l'Hôtel-de-ville , 
et  ont  forcé  en  effet  les  prisons. 

»  Au  même  instant,  la  petite  porte  de  l'Hôtel-de-ville,  qui  donne 
sous  l'arcade,  a  été  forcée.  Ce  passage  ouvert  rendait  inutile,  et 
ne  permettait  plus  la  défense  de  l'autre.  L'Hôtel-de-ville  a  été 
à  l'instant  rempli  par  uiio  partie  de  la  multitude  qui  se  trouvait 
sur  la  place,  et  aljQndonn('  en  même  temps  par  une  grande  partie 
des  femmes ,  qui  ont  pris  le  chemin  de  Versailles. 

»A  la  faveur  du  tumulte  et  de  la  confusion,  devenus  alors  ex- 
trêmes, quelques  gens  mal  intentionnés  se  sont  livrés  à  tous  les 
désordres  qui  étaient  l'objet  de  leurs  démarches.  Les  parties  de 
la  salle  oîi  étaient  déposées  les  armes,  ont  été  enfoncées,  et  les 
armes  pillées.  Celles  de  la  caisse  et  du  trésor  de  ville  ont  été  pa- 
reillement abattues, et  plusieurs  armoires  forcées;  deux  paquets 
contenant  chacun  cent  billets  de  caisse  de  mille  livres ,  ont  été 
enlevés,  ainsi  qu'il  a  été  constaté  par  M.  Duval,  membre  du  co- 
mité militaire  (1).  Les  citoyens  honnêtes  ont  entendu,  avec  la 
plus  vive  indignation,  les  noms  les  plus  respectables  et  les  plus 
chers  à  tous  les  citoyens,  proférés  avec  les  injures  et  les  menaces 
les  plus  atroces  ;  plusieurs  personnes  qui  se  trouvaient  alors  à 
l'Hôtel-de-ville ,  ont  été  exposées  aux  plus  grands  dangers  ;  des 
particuliers  ont  été  arrêtés  au  uioment  oîi  un  flambeau  à  la  main, 
ils  allaient  mettre  le  feu  à  l'endroit  le  plus  combustible  de  cet 
édifice;  et  sans  le  courage  et  le  généreux  dévoûment  de  quel- 
ques citoyens,  dont  plusieurs  n'avaient  pour  mission  que  leur 
zèle  pour  la  chose  publique,  et  sans  les  secours  qui  se  sont  suc- 
cédé, le  trésor  public ,  qui ,  suivant  l'état  qui  en  a  été  dressé, 
contenait  tant  en  effets  qu'en  argent,  une  somme  de  %Mo,oo7  liv., 
tous  les  litres  et  effets  précieux ,  couraient  risque  d'être  spoliés 
ou  anéantis  avec  l'hôtel  de  la  commune,  qui  aurait  été  embrasé, 

(1)  Un  de  ces  paqxieîs  de  JOO,OQO  livres  fut  simé  et  rapport*^  par  un 
jeune  olçrc 
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ï  D'après  les  ordi'es  donnés  par  M.  de  Gouvion,  major-général, 
et  sur  le  bruit  des  dangers  que  courait  rilôtel-de->ille,  les  divers 
districts  se  sont  empressés  d'envoyer  des  forces.  Le  détachement 
de  la  garde  nationale  de  Belleville  est  un  de  ceux  qui  sont  arrivés 

les  premiers » 

Séance  continuelle  depuis  midi  5 ,  jusqu'au  lendemain ,  six  heures 

du  matin. 

«  Vers  midi ,  les  différons  détacliemens  envoyés  par  les  âis- 
tricts ,  ayant  commencé  à  rétablir  l'ordre  sur  la  place ,  M.  de 
Gouvion  a  envoyé  trois  compagnies  de  grenadiers ,  qui ,  en  cinq 
minutes,  ont  fait  évacuer  entièrement  l'Hôtel-de-ville. 

s  Les  premiers  soins  de  l'assemblée  ont  été  d'écrire  à  M.  le 
maire  pour  lui  rendre  compte  de  l'état  des  choses  et  l'engager  à 
venir  prendre  sa  place  à  l'Hôtel-de-ville.  Elle  a  donné  des  ordres 
pour  qu'il  soit  escorté ,  et  elle  a  député  vers  lui  deux  de  ses 
membres d 

L'assemblée  ensuite  se  fait  rendre  compte  des  causes  de  l'émeute, 
c'est  le  mot  du  procès-verbal,  et  attendu  qu'une  masse  dépeuple 
se  rendait  à  Versailles ,  elle  nomme  une  députation  chargée  de 
prévenir  l'assemblée  nationale  elles  ministres  de  ce  mouvement, 
et  do  leur  porter  une  lettre  qui  se  termine  ainsi  :  «  Les  repré' 
sentans  ne  connaissent  d'autre  prétexte  à  cette  émeute  que  la  fer-» 
mentation  subite  excitée  par  des  cocardes  de  couleurs  différentes 
de  celles  de  l'Hôlel-de-vilîe ,  fermentation  que  la  crainte  de 

manquer  de  pain  a  rendue  plus  dangereuse Il  paraît  que  l'iil- 

surrection  s'est  faite  à  la  fois  par  le  peuple  dans  les  différons  quar- 
tiers ,  et  que  cette  insurrection  était  préméditée  ;  elle  est  bien 

loin  d'être  finie L'assemblée  n'envoie  qu'un  de  ses  membres  è 

parce  qu'elle  est  trop  peu  nombreuse  pour  en  députer  plusieurs,  i  I 

L'assemblée  s'occupa  ensuite  des  subsistances  ;  elle  ordonna  ê 
d'envoyer  des  troupes  aux  barrières  par  lesquelles  entraient  les 
farines  afin  d'assurer  leur  transporta  la  Halle.  Elle  ordoima  d'en-  j 
voyer  un  corps  armé  à  Mantes  pour  ressaisir  tout  ce  qu'on  pour^ 
rail  trouver  d'un  convoi  de  farines  qui  avait  été  arrêté  et  pillé  dans 
cette  ville.  Elle  ordonna  qu'il  serait  envoyé  sur-le-champ  dans 
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tous  les  villages  circonvoisins  des  détacliemens  pour  prendre  les 
blés  qui  se  trouveraient  chez  les  fermiers-décimaienrs ,  les  faire 
battre,  convertir  en  farine ,  et  les  ramener  à  Paris.  Elle  ordonna 
que  chaque  district  ou  bataillon  enverrait  deux  détachemcns  de 
vingt  hommes ,  pour  ces  expéditions. 

Lorsque  l'assemblée  eut  terminé  ces  dispositions;  elle  s'occupa 
de  ce  qui  se  passait  sur  la  place  qui  était  couverte  de  peuple  et  de 
détacliemens  des  légions  citoyennes.  Le  maire  venait  d'arriver ,  il 
n'avait  entendu  qu'un  seul  cri ,  en  traversant  Paris ,  du  pain  !  et 
à  Versailles  !  Il  prit  la  présidence. 

«  Le  désir  de  se  rendre  à  Versailles  s'était  emparé  de  tous  les 
esprits ,  et  se  manifestait  depuis  plusieurs  heures  par  les  cris  ré- 
pétés :  à  Versailles  !  à  Versailles  ! 

j  M.  le  commandant-général  qui  s'était  transporté  sur  la  place 
pour  communiquer  au  peuple  les  arrêtés  sur  les  subsistances ,  a 
envoyé  un  de  ses  aides-de-camp  pour  l'informer  qu'il  n'était  pas 
possible  de  résister  aux  demandes  très-pressantes  qui  lui  étaient 
faites.  Siu*  ce  rapport ,  l'assemblée  décréta  ce  qui  suit  :  «  L'as- 
semblée générale  des  représentans  de  la  commune  de  Paris ,  vu 
les  circonstances  et  le  désir  du  peuple ,  et  sur  la  représentation 
faite  par  M.  le  commandant  général,  qu'il  était  impossible  de  s'y 
refuser ,  a  autorisé  ce  dernier,  et  même  lui  a  ordonné  de  se  trans- 
porter à  Versailles »  On  adjoignit  à  M.  de  la  Fayette  une 

députation  de  quatre  membres. 

Lorsqueledépart  fut  effectué,  l'assemblée  s'occupa  de  faire  dis- 
tribuer des  cartouches  à  la  garde  nationale  restée  àParis.  Elle  en  re- 
vint ensuite  aux  subsistances  en  ordonnant  aux  boulangers  de  la  ban- 
lieue de  cuire  pour  Paiis,  et  aux  pâtissiers  à  faire  de  la  boulangerie. 

La  fin  de  ce  procès-verbal  ne  contient  rien  que  nous  n'ayons 
déjà  dit  plus  haut. 

SÉANCE   DU   6   OCTOBRE. 

La  séance  commença  par  la  lecture  du  rapport  rédigé  par  deux 
membres  de  la  députation  envoyée  à  Versailles,  qui  furent  intro- 
duits auprès  du  roi. 

«Ayant  été  chargés,  disent  les  députés,  par  l'assemblée  des  repré- 
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senians  de  la  commune ,  d'accompagner  31.  de  la  Fayette  dans  sa 
mission  auprès  de  sa  majesté ,  notre  rapport  doit  commencer  par 

donner  les  plus  grands  éloges  à  M.  le  commandant-général 

M.de  la  Fayette,étant  arrivé  prèsdeMontreuil,  a  fait  prêter  serment 
aux  troupes  de  respecter  la  demeure  de  sa  majesté.  A  la  première 
grille  du  château ,  vers  onze  heures  et  demie  du  soir,  le  comman- 
dant-général a  sommé  les  officiers  qui  commandaient  la  maison 
du  roi  de  lui  donner  l'entrée  pour  aller  parler  au  roi  avec  deux 
députés  de  la  commune.  Au  premier  poste ,  la  grille  qui  était  ca- 
denacée  et  fermée  à  clé,  a  été  ouverte;  toute  la  garde  du  roi 
était  sur  pied  ,  gardes-suisses,  gardes-du-corps,  cent-suisses  de 
la  garde.  La  deuxième  grille  a  été  pareillement  ouverle ,  et  M.  de 
la  Fayette  et  nous  deux  avons  été  introduits  dans  le  cabinet  du 
roi ,  où  étaient  Monsieur,  frère  du  roi ,  M.  le  comte  d'Estaing,  le 
maréchal  de  Beauveau ,  M.  Nocker,  les  principaux  officiers  de  la 
garde,  31.  le  garde-des-sceaux ,  et  quelques  autres  seigneurs. 

»  31.  le  marquis  de  la  Fayette,  s' ad  ressaut  au  roi,  lui  a  dit 
qu'il  venait  devers  lui ,  avec  deux  députés  de  la  commune  de 
Paris,  pour  lui  témoigner  leur  amour  pour  sa  personne  sacrée, 
et  pour  l'assorer  qu'ils  verseraient  tout  leur  sang  pour  sa  sûreté  ; 
que  20,000  hommes  armés  étaient  dans  l'avenue  de  Versailles  ; 
que  la  volonté  d'un  peuple  immense  avait  commandé  aux  forces, 
et  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  moyen  de  les  empêcher  de  se  porter  à 
Versailles;  mais  qu'il  leur  avait  fait  prêter  le  serment  de  se  main- 
tenir dans  la  discipline  la  plus  exacte  et  la  plus  sévère ,  ce  qu'ils 
avaient  promis. 

»  Les  deux  députés  de  la  commune  ont  été  interrogés  par  le 
roi ,  et  par  3Ionsieur,  frère  du  roi.  Ils  leur  ont  demandé  ce  que 
souhaitait  la  commune  de  Paris  ;  sur  quoi  l'un  et  l'autre  député 
portant  la  parole,  il  a  été  répondu  de  leur  part,  avec  le  fespect  le 
plus  profond ,  à  sa  majesté  que  quatre  objets  forn^-aient  la  de- 
ipande  d'un  peuple  innuense  ; 

9  V  Qu'on  la  suppliait  avec  les  plus  vives  instances,  de  ne  con- 
fier lu  garde  de  sa  personne  sacrée  qu'aux  gardes  nationaux  de 
Paris  €i  de  Versiullcs ,  parce  que  personne  n'avait  plus  d'amour 
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pour  son  roi  ;  et  ne  pouvait  manquer,  à  ce  litre,  de  mériter  cette 
honorable  préférence. 

»  2°  Que  la  commune  de  Paris  suppliait  le  roi  de  faire  com- 
muniquer, par  ses  ministres  ,  les  états  et  les  moyens  de  subsis- 
tances pour  une  ville  telle  que  Paris,  afin  de  rassurer  la  multitude 
sur  les  craintes  qui  redoublent  aux  approches  de  l'hiver. 

*  5°  Quele  peuple  demandait  à  grands  cris,  une  constitution  et 
des  ju(>es  pour  vider  les  prisons ,  et  que  le  roi  daignât  enfin  hâter 
les  travaux  des  représentans  de  la  nation ,  et  les  sanctionner. 

»  4°  Qu'enfin  le  roi  donnerait  une  grande  preuve  de  son  amour 
à  la  nation  française ,  s'il  voulait  venir  habiter  le  plus  beau  palais 
de  l'Europe ,  au  milieu  de  la  plus  grande  ville  de  son  empire ,  et 
parmi  la  plus  nombreuse  partie  de  ses  sujets. 

»  Sur  quoi  le  roi  a  répondu  ,  sur  le  premier  article ,  que 
MM.  de  la  Fayette  et  d'Estaing  pouvaient  en  conférer  ensemlîle , 
et  qu'il  y  consentait  bien  volontiers. 

>  Sur  le  deuxième  article,  il  a  dit  que  le  ministre,  alors  pré- 
sent, avait  reçu  des  ordres  à  cet  égard. 

>  Sur  le  troisièçie  article,  le  roi  a  répondu  qu'il  l'avait  signée 
le  jour  même. 

>  Sur  le  quatrième  article ,  il  n'y  a  point  eu  de  réponse  pré- 
cise; les  de/Éindes  et  les  réponses  s" étant  succédé  d'une  ma- 
nière  plus  générale  entre  le  roi^  Monsieur,  les  ministres,  les  sei- 
gneurs présens  et  les  deux  députés  de  la  commune.  Après  quoi , 
MM.  de  la  Grey  et  Lefèvre  qui  accompagnaient  en  cette  qualité 
M.  le  commandant-général  se  sont  retirés....  Signé  Lefèvre  et  de 
ta  Grey,  représentans  du  district  des  Carmes.» 

Après  l'audition  de  ce  rapport ,  l'assemblée  arrêta  un  avis  aux 
Parisiens  qu'elle  fit  afficher.  Puis  elle  entendit  un  second  rapport 
qui  lui  apprit  la  scène  du  6  au  matin.  Enfin,  elle  écouta  le  rap- 
port d'une  commission  nommée  pour  faire  une  enquête  sur  les 
blés  déposés  à  l'École  militaire,  et  les  moulins  à  bras  qui  y  fonc- 
tionnaient. 

A  une  heure,  le  maire  partit  à  la  tête  d'une  députation  pour 
complimenter  le  roi  à  son  entrée  dans  Paris.  Mais  ce  ne  fut  que 
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sur  les  cinq  heures  que  le  prince  arriva  à  la  barrière  de  la  Confe'- 
rence.  Bailly  alors  lui  présenta  les  clés  de  la  ville,'en  lui  adressant 
un  petit  discours  complimenteur  qui  se  terminait  en  priant  sa 
majesté  de  vouloir  bien  séjourner  habituellement  à  Paris. 

Enfin  le  roi  et  la  famille  royale  arrivèrent  à  l'IIôtel-de-ville,  et 
prirent  siège  dans  la  grande  salle  que  l'on  avait  disposée  à  cet 
effet.  «  Alors ,  mille  applaudissemens  et  des  cris  d'allégresse  se 
sont  élevés  de  toutes  les  parties  de  la  salle.  M.  le  maire ,  après 
avoir  obtenu  le  silence  que  les  circonstances  pouvaient  permettre, 
a  dit  :  Je  vais  vous  rendre  compte ,  Messieurs ,  de  la  réponse  que 
le  roi  a  eu  la  bonté  de  me  faire  ;  sa  majesté  m'a  dit  :  qu'elle  se 
trouverait  toujours  avec  plaisir  au  milieu  des  liabitans  de  sa  bonne 
ville  de  Paris.  —  La  reine  a  repris  à  l'instant ,  et  avec  confiance  ; 
le  roi  lui-même  a  ajouté  :  dites  avec  confiance ,  M.  Bailly.  —  Le 
roi  l'a  dit ,  Messieurs ,  vous  l'entendez  ;  vous  êtes  plus  heureux 
que  si  je  l'eusse  dit  moi-même,  b 

La  séance  se  termina  par  des  discours  d'étiquette  et  des  accla- 
mations. La  famille  royale  alla  coucher  aux  Tuileries. 

Paris ,  7  octobre.  —  Les  événemens  des  deux  jours  précédens 
changèrent  la  situation  des  partis.  Celui  de  la  résistance ,  c'est-à- 
dire  toute  la  portion  de  la  cour  et  de  l'assemblée  qui  se  rattachait 
à  la  reine ,  fut  frappée  de  terreur.  Le  bureau  de#passeports  à 
l'Hôtel-de-viUe  était  rempli  de  gens  demandant  des  passe- 
ports pour  émigrer,  au  moins  de  Paris.  Le  parti  du  Palais- 
Royal  ,  au  contraire,  crut  la  révolution  termhiée.  «  Comumma' 
tum  est ,  tout  est  conso^nmé,  s'écriait  quelques  jours  après,  C.  Des- 
moulins.... La  Halle  regorge  de  sacs;  la  caisse  nationale  se  rem- 
pht  ;  les  moulins  tournent  ;  les  traîtres  fuient  ;  la  calotte  est  par 
terre  ;  l'aristocratie  expire  ;  les  projets  des  Mounier  et  des  Bailly 
sont  déjoués....  Les  patriotes  ont  vaincu  :  Paris  a  échappé  à  la 
banqueroute  ;  il  a  échappé  à  la  famine  ;  il  a  échappé  à  la  dépopu- 
lation qui  le  menaçait  ;  Paris  va  être  la  reine  des  cités ,  et  la 
splendeur  de  la  capitale  répondra  à  la  grandeur ,  à  la  majesté  de 
l'empire  français. 

>  Après  la  défaite  de  Persée,  au  moment  où  Paul-Émile  des- 
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cendait  de  son  cliar  triomphal ,  et  entrait  dans  le  temple  de  Ju- 
piter Capitolin ,  un  député  des  villes  de  l'Asie,  haran{fuant  le 
Sénat  à  la  porte,  lui  adressa  ce  discours  :  «  Romains,  maintenant 
vous  n'avez  plus  d'ennemis  dans  l'univers;  et  il  ne  vous  reste 
plus  qu'à  gouverner  le  monde,  et  à  en  prendre  soin  comme  les 
dieux  mêmes.  >  Nous  pouvons  dire  de  même ,  à  l'assemblée  na- 
tionale :  A  présent  vous  n'avez  plus  d'ennemis,  plus  de  contra- 
dicteurs, plus  de  veto  à  craindre;  il  ne  vous  reste  qu'à  gouverner 
la  France ,  à  la  rendre  heureuse ,  et  à  lui  donner  des  lois  telles , 
qu'à  notre  exemple ,  tous  les  peuples  s'empressent  de  les  trans- 
planter, et  de  les  faire  fleurir  chez  eux.  »  {Révolutiom  de  France 
et  de  Brabant,  n"  1 ,  p.  i. ) 

La  bourgeoisie  aussi ,  ou  au  moins  ses  trois  cents  représen- 
tons de  l'Hôtel-de- ville  pensaient  que  la  révolution  était  finie  : 
ils  s'occupèrent  donc  d'assurer  la  position  que  les  événemens 
leur  avaient  donnée.  Dans  ce  but ,  ils  firent  force  adresses  et  dé- 
putations  au  roi  et  à  la  reine ,  glissant  partout ,  et  sous  la  forme 
la  plus  complimenteuse,  cette  demande  que  la  crainte  du  peuple 
rendait  difficile  à  refuser ,  celle  du  séjour  du  roi  dans  la  capi- 
tale :  ces  démarches  commencèrent  dès  le  7.  De  plus,  ils  s'atta-- 
chèrent  avec  plus  de  soin  que  jamais  au  système  de  conduite 
qu'ils  avaient  déjà  adopté,  cherchant  par  tous  les  moyens  à 
fortifier  la  garde  nationale ,  à  désarmer  l'émeute ,  et  à  imposer 
silence  aux  impatiences ,  et  surtout  à  ce  qu'ils  appelaient  les  ca- 
lomnies de  la  presse.  Ces  deux  derniers  résultats  n'étaient  rien 
moins  que  faciles.  Car,  d'une  part,  toutes  les  opinions  cher- 
chaient à  s'armer  d'un  journal  :  celui  de  Desmoulins,  et  les  An- 
nales de  Mercier  et  de  Carra  prirent  naissance  presque  instanta- 
nément. Et ,  d'une  autre  part ,  si  l'abondance  parut  renaître  chez 
les  boulangers ,  sit  la  disette  parutnerminée ,  ce  ne  fut  que  pour 
quelques  jours.  Tous  ceux  qui  avaient  affaire  à  la  Halle,  et  qui 
présidaient  ou  participaient  à  la  distribution  des  farines,  savaient 
que  l'approvisionnement  n'était  pas  plus  assuré  que  les  jours 
précédens  :  ce  que  l'on  avait  amené  de  Versailles  devait  être  en 
elïet  consommé  en  peu  de  temps. 
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La  masse  de  la  population  jouissait  d'une  espérance  qui  était 
pour  elle  sans  nuages.  Les  promeneurs  encombraient  les  Tuile- 
ries. Ils  venaient  re{jarder  ce  palais  inhabité  depuis  près  d'un 
siècle ,  y  cherchant  des  yeux  la  pompe  de  la  cour  de  Versailles , 
et  ne  la  trouvant  pas  ;  car  la  famille  royale  était  dans  ce  palais 
comme  campée,  n'ayant  point  d'autre  garde  régulière  que  celle 
qui  lui  était  fournie  par  la  garde  nationale  ;  elle  était  d'ailleurs 
fort  nombreuse  :  elle  ne  se  composait  de  pas  moins  de  trois  cents 
hommes. 

Cependant  tout  symptôme  d'agitation  n'avait  pas  disparu.  Il  y 
avait  encore  des  attroupemens  au  coin  des  rues  ;  on  parlait  de 
rendre  la  victoire  complète ,  de  délivrer  les  prisonniers  dont  la 
politique  de  l'Hôtel-de-ville ,  depuis  deux  mois ,  avait  encombré 
les  prisons.  On  parlait  encore  d'aller  à  l'Ecole-Militaire  détruire 
les  farines  viciées ,  qu'on  disait  y  être  accumulées.  On  se  plaignait 
de  M.  la  Fayette,  de  Bailly,  de  la  commune.  Les  femmes  se  faisaient, 
remarquer  au  milieu  de  ces  groupes.  A  la  halle  aux  farines ,  il  y 
eut  une  émeute  excitée  par  les  plaintes  des  boulangers.  Les 
femmes  conmiencèrent  ;  les  hommes  suivirent  :  quelques  sacs  fu- 
rent pillés,  quelques  autres  crevés  et  perdus.  Enfin,  une  députation 
de  dames,  dites  de  la  halle,  alla  présenter  des  bouquets  au  roi  et 
à  la  reine.  Elles  lurent  reçues;  mais  au  lieu  de  se  borner  à  des 
complimens ,  elles  parlèrent  politique  :  elles  se  phugnirent  de  la 
misère  du  peuple,  de  la  rareté  du  pain,  de  l'administration  de 
la  ville  qui  avait  laissé  ignorer  tout  cela  à  LL.  3IM.  Elles  deman- 
dèrent enfin  des  secours  pour  les  plus  pauvres.  On  leur  promit 
beaucoup,  et  en  sortant,  elles  annoncèrent  plus  même  qu'on  ne 
leur  avait  promis.  Tout  cela  fut  imprimé  et  répandu  par  le  col- 
portage dans  le  peuple. 

Séance  des  représentarÈ  de  la  commune  de  Pans. 
Séance  du  matin.  —  On  dénonce  une  brochure  ayant  pour 
titre  :  Quand  aitrons-nons  du  pain  ?  avec  cette  épigraphe  :  Vous 
dormez,  Parisiens,  cl  vous  manquez-  de  pain!  Cette  brochure  incul- 
pait l'un  dos  commissaires  à  la  distiibution  des  farines ,  et  l'accu- 
sait de  mêler  aux  farines  des  matières  étrangères. — L'assemblée 
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arrête  en  conséquence  que  la  communauté  des  boulangers  sera 
convoquée,  et  invitée  à  s'expliquer  sur  le  fait. 

Un  membre  du  comité  de  police  propose  de  suspendre  la  déli- 
vrance des  passeports. 

L'assemblée  décide  que  la  délivrance  des  passeports  est  sus- 
pendue. —  Ensuite  l'assemblée  s'occupe  de  diverses  mesures 
d'ordre:  elle  charjje  une  commission  de  rédiger  un  règlement 
sévère  de  discipline  pour  la  garde  nationale.  —  On  aimonce  que 
le  comité  des  subsistances  est  mandé  chez  le  roi.  —  On  s'occupe 
ensuite  des  précaut'wm  que  nécessite  la  présence  de  S.  M.  dans  la 
capitale,  et  l'on  nomme  une  commission  composée  de  MM.  Dela- 
vigne,  Perron,  Garran  de  Coulon  et  de  Condorcet,  à  l'effet  de 
se  concerter  sur  cet  objet  avec  le  roi  et  son  conseil. 

Séance  du  soir.  On  annonce  qu(î  des  farines  ont  été  pillées  à 
la  halle.  —  On  dénonce  la  feuille  incendiaire  de  Marat.  Alors, 
«  sur  la  dénonciation  d'une  feuille  intitulée  l'Ami  du  peuple  ^  cotée 
n°  26 ,  l'assemblée  a  nommé  3DL  Fissour  et  Brousse  Desfau- 
cherets  pour  dénoncer  à  M.  le  procureur  du  roi  cette  nouvelle 
feuille ,  s'informer  des  mesures  qu'il  a  dû  prendre  sur  la  dénon- 
ciation des  premières  feuilles  de  l'Ami  du  peuple ,  et  dans  le  cas 
oii  il  aurait  gardé  le  silence,  faire  auprès  de  lui  de  nouvelles 
ijistances  et  avoir  recours  à  la  justice  supérieure,  pour  rendre  à 
la  justice  son  activité  et  s'opposer  aux  abus  de  la  licence ,  dont 
les  excès  sont  aussi  dangereux  qu'étonnans.  > 

La  séance  est  terminée  par  le  compte  rendu  de  la  visite  du 
Maire  et  de  la  présentation  du  comité  des  subsistances  au  roi. 

—  Voici  quelques  extraits  du  numéro  inculpé  : 

€  Pour  se  laver  d'une  imputation  malheureusement  trop 
fondée ,  dit  Marat ,  l'assemblée  des  représentans  de  la  commune 
s'est  oubliée  jusqu'à  faire  afficher  contre  moi  un  placard  inju- 
rieux. Je  serais  indigne  de  la  confiance  dont  le  peuple  honore 
son  incorruptible  défenseur,  si  ma  loyauté  pouvait  être  suspectée 
un  instant.  Je  puis  errer,  sans  doute,  mais  mon  cœur  est  pur.... 
Ils  m'ont  accusé  de  hcence  et  de  calomnie,  en  se  donnant  à  eux- 
même  un  certificat  de  bonne  conduite.  Eh  !  qui  sont  ces  citoyens 
I.  iiï.  9 
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aujourd'hui  si  délicats?  Les  mêmes  hommes  que  j'ai  accusés  d'un 
faux  deux  jours  auparavant ,  et  qui  out  gardé  le  silence ,  les  faits 
s'étant  passés  en  pleine  assemblée  ;  les  hommes  d'honneur  qui 
ont  blanchi  Beaumarchais,  des  hommes  que  je  traîne,  depuis  dix 
jours ,  chaque  matin ,  dans  les  boues  de  Paris ,  et  qui  n'ont  pas 
osé  dire  un  mot 

«  Mon  dessein  était  de  me  rendre  aujourd'hui  à  la  ville ,  pour 
demander  l'expulsion  du  bureau  et  de  la  majorité  corrompue 
des  représentans  de  la  commune  ;  l'indignation  publique  allumée 
par  mafeuille,m'aprévenu.  J'ai  vingtdénonciationsnouvellesàfaire 
contre  des  avocats  et  des  procureurs  qui  se  trouvaient  dans  di- 
vers comités  de  la  ville  ;  crainte  qu'ils  n'aient  l'imprudence  de  se 
présenter  ou  de  cabaler  pour  une  nouvelle  élection,  ils  figureront 
demain  dans  ma  feuille. 

»  Ici,  je  somme  le  comité  du  district  Saint- André-des- Arcs, 
qui  a  donné  des  ordres  d'arrêter  ma  feuille ,  de  les  retirer,  et  de 
faire  rendre  les  numéros  mterceptés  ;  que  les  membres  corrom- 
pus qui  l'ont  subjugué  tremblent  que  je  ne  leur  imprime  le  cachet 
de  l'opprobre.  > 

Autre  article.  <  Quoi  !  c'est  pour  assurer  la  créance  des  ren- 
tiers ,  pour  soudoyer  les  pensionnaires  du  prince ,  des  ambassa- 
deurs inutiles ,  des  gouverneurs  et  des  commandans  dangereux , 
des  femmes  galantes,  des  chevaUers  d'industrie,  des  académi- 
ciens ignorans  et  fainéans ,  des  sophistes ,  des  saltimbanques , 
des  histrions,  des  baladins,  des  ex-ministres  ineptes,  des 
exempts  de  police,  des  espions,  et  cette  brillante  tourbe  des 
créatures  du  prince  qui  forment  la  chaîne  des  instrumens  de  la 
tyrannie,  que  de  pauvres  artisans,  de  pauvres  ouvriers,  de 
pauvres  manœuvres,  qui  ne  gagneront  jamais  rien,  ni  aux  mar- 
chés ministériels,  ni  aux  révolutions,  achèveront  de  donner  leurs 
tristes  dépouilles.  Quoi  !  c'est  pour  payer  les  friponneries  des 
agioteurs  ,  le  brigandage  des  traitans ,  et  conserver  la  fortune  de 
leurs  propres  ennemis ,  de  leurs  déprédateurs ,  de  leurs  tyrans , 
que  vingt  millions  d'hommes  se  réduisent  à  la  mendicité.  »  Cette 
sortie  est  suivie  d'une  dénonciation  contre  Necker  :  elle  se  ter- 
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mine  ainsi  ;  «  Homme  petit  et  vain ,  vos  lauriers  sont  flétris  ;  ils 
ne  reverdiront  plus.  Vous  i{jnoriez  donc  combien  c'est  un  projet 
insensé  de  vouloir  allier  la  gloire  avec  la  faveur.  On  brave  quel- 
quefois la  puissance  des  rois ,  jamais  la  crédulité  des  peuples. 
Votre  règne  est  fini....  C'est  en  vain  que  le  sage  chercherait  eu 
vous  l'homme  d'Etat;  il  n'y  trouvera  qu'un  chevalier  d'industrie, 
et  sans  être  prophète  il  peut  vous  prédire  la  fin  de  Law.  » 

Vei'saiUes.  —  L'assemblée  nationale  n'avait  pas  suivi  le  roi  à 
Paris.  Elle  ne  vint  s'y  étabhr  que  le  19  octobre  ;  et ,  dans  ce  mo- 
ment même ,  il  n'y  avait  encore  rien  de  décidé  quant  au  séjour 
qu'elle  adopterait  :  elle  avait  seulement  déclaré  qu'elle  suivrait  le 
roi  partout  où  il  jugerait  à  propos  d'établir  sa  résidence.  Or,  en 
persistant  à  rester  à  Versailles,  elle  donnait  à  ce  prince,  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir ,  la  hberté  d'y  revenir.  Cette  circon- 
stance nous  expUque  en  partie  l'insistance  des  représentans  de  la 
commune  de  Paris ,  pour  obtenir  une  réponse  positive  de  la  cour. 
Pour  posséder  le  roi ,  il  fallait  posséder  l'assemblée  nationale ,  et 
réciproquement  ;  et  pour  assurer  la  révolution ,  il  fallait  les  pla- 
cer l'un  et  l'autre  sous  la  protection  de  la  nombreuse  population 
de  la  capitale. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

*    Séance  du  7  octobre. 

[L'ordre  du  jour  est  la  continuation  de  la  discussion  sur  la 
Constitution.  L'article  du  projet  est  ainsi  conçu  ; 

«  Toute  contribution  sera  supportée  également  par  tous  les 
citoyens,  et  tous  les  biens  sans  distinction.  > 

M.  l'archevêque  d'Aix  propose  l'amendement  suivant  :  sur  les 
biens  et  les  revenus. 

M.  Barère  de  Vieuzac  propose  d'ajouter  aussi  le  mot  propor- 
tionnellement. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Les  contributions  pubUques  ne  peu- 
vent être  supportées  également  par  tous  les  citoyens ,  car  tous 
les  citoyens  n'ont  pas  les  mêmes  moyens ,  les  mêmes  facultés ,  ni 
par  conséquent  l'obligation  de  contribuer  également  au  maintien 
cle  la  chose  publique.  Tout  ce  qu'on  peut  exiger  ,  c'est  qu'ils  y 
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coniribuent  en  proportion  de  ce  qu'ils  peuvent.  Encore  y  a-t-il 
une  classe  de  citoyens  qui ,  privée  des  dons  de  la  fortune,  n'ayant 
à  peine  que  le  nécessaire,  devrait,  par-là  même,  être  entière- 
ment exemptée.  • 

Lisez  l'article  XXI  de  la  déclaration  des  droits ,  de  cette 
déclaration  dont  on  ne  m'accusera  pas  d'être  le  panégyriste ,  et 
voyez  comme  l'article  relatif  aux  contributions  publiques  y  est 
exprimé.  Voyez  s'il  n'établit  pas  la  proportion  des  fortunes 
comme  la  base  de  la  répartition  des  taxes ,  au  lieu  de  cette  éga- 
lité qui ,  sans  conti'edit ,  serait  l'inégalité  la  plus  inique  et  la  plus 
cruelle. 

Vous  dites  que  les  contributions  doivent  être  également  sup- 
portées par  tous  les  biens  ;  mais  ne  voyez-vous  pas  que  par  cette 
phrase,  vous  attaquez  un  principe  que  vous  avez  reconnu  et 
consacré  ;  savoir,  que  la  dette  nationale  ne  pouvait  être  imposée. 
A  cet  égard ,  la  foi  publique  est  engagée  aux  créanciers  de  l'Etat 
dans  les  mêmes  actes ,  par  lesquels  la  nation  est  devenue  leur 
débitrice  ;  les  sommes  qu'elle  a  reconnu  leur  devoir,  les  rentes 
qu'elle  a  promis  leur  payer ,  sont  déclarées  payables ,  sans  au- 
cune imposition  ni  retenue  (juelconque.  Sans  doute,  dans  les 
grands  besoins  de  l'Etat,  les  capitalistes  ne  lui  refuseraient  pas 
leur  assistance;  mais  c'est  un  acte  volontaire  que  le  patriotisme 
leur  dicterait,  et  qu'on  ne  pourrait  rendre  forcé  sans  injustice. 
(A  ce  mot  de  capitalistes,  il  s'élève  quelques  murmures.) 

Vos  murmures,  Messieurs,  m'affligent  autant  qu'ils  vous  ho- 
norent; un  mot  impropre  m'est  échappé;  je  m'explique  :  ce  n'est 
pas  des  capitalistes  que  j'entends  parler,  et  vous  avez  bien  dû  le 
sentir;  mais  des  rentiers,  de  ceux,  en  un  mot,  qui,  ayant  avancé 
leur  argent  à  l'Etal  dans  ses  besoins  urgens ,  et  pour  éviter  aux 
peuples  de  nouveaux  impôts,  ont  seuls,  à  cette  époque,  couru 
toutes  les  chances  de  la  défense  publique,  et  qui ,  par  conséquent, 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  payé  d'avance  ces  mêmes 
impôts ,  que  suivant  l'article  proposé ,  on  voudrait  aujourd'hui 
leur  faire  supporter  une  seconde  fois. 

— Un  membre  réplique  à  M.  de  Mirabeau  par  une  distinction  qui 
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obtient  des  applaudissemcns.  Le  rentier  a  deux  caractères  :  il  est 
créancier  de  l'Etat,  et  à  ce  titre  il  ne  peut  éprouver  aucune  ré- 
duction :  elle  serait  une  banqueroute  ;  il  est  citoyen ,  et  il  doit ,  à 
raison  de  ses  revenus ,  payer  sa  contribution  à  la  patrie. 

La  discussion  est  fermée.  On  lit  un  grand  nombre  de  rédac- 
tions. L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

c  Toutes  les  contributions  et  charges  publiques ,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  seront  supportées  proportionnellement  par 
tous  les  citoyens  et  propriétaires ,  à  raison  de  leurs  biens  et  de 
leurs  focullés.  » 

On  passe  ensuite  à  la  discussion  de  l'article  relatif  à  la  durée 
du  vote  de  l'impôt.  On  proposait  qu'il  ne  pût  dépasser  la  durée 
de  chaque  assemblée  législative  ;  on  éleva  une  objection  relative 
à  la  liste  civile  et  à  la  dette;  on  demanda  que  l'allocation  de  ces 
dépenses  fût  faite  une  seule  fois  pour  toujours.  Enfin ,  après  de 
longs  débals ,  on  adopta  l'article  suivant  ; 

€  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le  temps  qui  s'écou- 
lera jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  suivante  :  toute  contri- 
bution cessera  de  droit  à  cette  époque ,  si  elle  n'est  pas  renou- 
velée; mais  chaque  législature  votera  de  la  manière  qui  lui 
paraîtra  la  plus  convenable,  les  sommes  destinées  soit  à  l'acquit- 
tement des  intérêts  de  la  dette ,  soil  au  paiement  de  la  liste  ci- 
vile, î] 

Paris j  8  octobre.  —  Les  journaux  patriotes  commencèrent  à 
chercher  l'explication  des  événemens  des  5  et  6  octobre.  Ils  con- 
sidérèrent tous  cette  insurrection  comme  une  réponse  du  peuple  à 
une  provocation  de  la  cour;  et  en  conséquence,  ils  sollicitaient 
la  punition  des  coupables,  c'est-à-dire  celle  des  provocateurs,  et 
entretenaient  le  public  de  la  grande  conspiration  que  le  courage 
et  l'énergie  des  (finîmes  de  Paris  avaient  déjouée.  Mais  les  détails 
de  l'événement  étaient  loin  d'être  connus:  ainsi  l'on  disait  que 
c'était  au  patriotisme  des  gardes-du-corps  que  l'on  devait  l'ar- 
restation des  voitures  destinées  à  transporter  le  roi  à  Metz.  On 
présentait  ces  soldats  comme  des  victimes  des  préjugés  popu- 
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laires  :  le  journal  de  Loustalot  et  celui  de  Mercier  et  Carra  sont 
remplis  d'anecdotes  à  ce  sujet.  Ainsi ,  parmi  les  patriotes  eux- 
mêmes  ,  il  y  en  avait  beaucoup  qui  n'étaient  pas  éloignés  de  pen- 
ser qu'il  n'y  eût  eu  bien  des  excès  commis ,  et  des  excès  sans 
justification.  Cette  erreur  servit,  quelques  jours  plus  tard,  à  ac- 
créditer le  bruit  que  le  peuple  avait  obéi  à  des  meneurs ,  et  s'é- 
tait rendu ,  sans  le  savoir ,  l'agent  d'une  conspii^ation  contre  le 
roi  et  la  France.  Cette  explication  fut  répandue  par  ceux  mêmes 
que  le  peuple  accusait,  et  dont  il  avait  rompu  les  projets  par  son 
mouvement  des  5  et  6  octobre.  En  un  mot ,  pour  nous  servir  du 
langage  de  l'époque ,  il  fut  imaginé  par  les  aristocrates.  Consul- 
tez, en  effet,  les  mémoires  du  temps,  vous  verrez  à  cet  égard 
une  parfaite  unanimité  chez  les  narrateurs  de  la  classe  privilé- 
giée. Il  en  est  qui  vont  jusqu'à  nier  qu'il  y  eut  disette.  On  lit, 
dans  Rivarol ,  par  exemple,  que  les  insurgés,  et  particulièrement 
les  hommes  armés  de  piques ,  avaient  du  pain  en  abondance. 
Ainsi ,  ils  s'accordaient  pour  voir  dans  l'insurrection  un  symp- 
tôme de  conspiration  ;  mais  ils  différaient  dès  qu'il  s'agissait  de 
désigner  les  meneurs.  Les  uns  accusaient  le  gouvernement  an- 
glais; le  ministère  britanique  voulait,  disaient-ils,  détruire,  par 
ces  moyens ,  la  puissance  d'une  rivale  redoutable ,  et  contre  la- 
quelle la  force  navale  n'avait  pas  réussi  dans  la  dernière  guerre  : 
ils  voulaient  venger  les  revers  d'Amérique.  Cette  croyance  fut  en 
effet  très-répandue.  Nous  la  verrons  reparaître  plusieurs  fois 
par  la  suite,  et  devenir  le  sujet  d'accusations  sérieuses.  Le  baron 
de  Bezenval  partageait  hautement  cette  opinion  ;  il  l'a  consignée 
dans  ses  mémoires.  Il  disait  que  les  Brigands  qui  ravageaient  les 
campagnes,  ceux  qui  s'étaient  montrés  àParis au  14juillet,  etc.,  re- 
cevaient leur  impulsion  de  l'argent  anglais.  D'autres  accusaient 
le  duc  d'Orléans.  Il  avait  voulu,  assuraient  les  plus  exagérés, 
faire  périr-la  famille  royale  dans  cette  grande  émeute ,  afin  de 
s'emparer  de  la  couronne  ;  ou  bien ,  avançaient  d'autres ,  la  ré- 
duire à  chercher  un  asile  hors  de  France,  dans  l'espérance  d'être 
appelé  à  s'asseoir  sur  le  trône  qui  resterait  ainsi  vacant.  On  dé- 
isignait  le  cofnte  Mirabeau  comme  l'agent  principal  du  prince;  et 
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l'on  affirmait  aussi  les  avoir  vus  cnsein!)le  à  Versailics  au  milieu 
des  femmes,  les  encoura^jeant  aux  tentatives  les  plus  hardies. 
On  citait  textuellement  des  propos  de  Mirabeau ,  sur  la  pusillani- 
mité désespérante  du  duc.  On  ajoutait  qu'on  avait  remarqué 
un  grand  nombre  d'hommes  dé^juisés  en  femmes ,  excitant  et 
conduisant  les  groupes.  On  avait  même  reconnu  ,  caché  sous  ce 
déguisement,  le  duc  d'Aiguillon,  président  du  club  Breton  ;  car 
on  était  d'ailleurs  certain  que  le  club  lui-même ,  presque  tout  en- 
tier,  était  instruit  du  complot.  Nous  verrons  plus  tard  à  quel 
point  ces  accusations  étaient  peu  fondées.  Disons  cependant  un 
mot  de  quelques-unes  d'entre  elles.  Le  duc  d'Aiguillon  était  un 
homme  énorme  détaille  et  d'embonpoint,  l'homme  le  moins  ca- 
pable d'être  caché  surtout  sous  des  habits  de  femme.  Le  club 
Breton  fut  long-temps  après  encore  composé  eu  grande  majo- 
rité ,  d'ardens  défenseurs  de  la  constitution ,  etc.  Quant  au  duc 
d'Orléans ,  il  est  vrai  qu'il  était  entouré  d'une  coterie  d'hommes , 
peu  estimables  disent  les  contemporains ,  qui  se  remuaient  et  par- 
laient beaucoup ,  et  qui  se  présentaient  partout  au  moins  comme 
des  admirateurs  ardens  de  tous  les  mouvemens  populaires.  On 
rattachait  à  cette  coterie  le  marquis  de  Saint-Hurugue,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ,  Choderlos ,  que  nous  verrons  bientôt  dirigeant 
le  journal  des  Amis  de  la  Constitution ,  etc. 

Pendant  que  ces  bruits  descendaient  des  salons  de  la  haute  so- 
ciété où  ils  avaient  été  semés,  jusque  dans  la  bourgeoisie^  on 
faisait  des  chansons  et  surtout  des  caricatures  pour  les  traduire 
au  peuple. 

L'une  représentait  une  espèce  de  Centaure;  c'était  le  corps 
d'un  cheval  blanc  dont  le  cou  était  terminé  par  la  tête  du  gé- 
néral la  Fayette.  Un  homme  du  peuple  armé  d'une  pique  et 
d'une  hache,  le  conduisait,  par  la  bride,  sur  la  route  de  Ver- 
sailles. Au  bas  de  l'estampe  on  avait  mis  ces  mots  :  Mes  amis,  me- 
•ne-:i-moi ,  je  vous  "prie,  coucher  à  Versailles.  On  voit  d'après  cela 
qu'il  est  de  bien  ancienne  date  le  reproche  tant  de  fois  reproduit 
plus  tard ,  et  adressé  par  les  royalistes  à  M.  la  Fayette,  d'avoir 
dormi  h  Versailles  au  lieu  de  veiller  à  la  sûreté  du  château. 
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Une  autre  caricature  représentait  le  duc  d'Orléans  en  roi  de 
pique,  avec  cette  épigraphe:  Philippe  pique. 

En  même  temps ,  dans  un  autre  sens ,  on  faisait  quelques  gra- 
vures plus  d'accord  avec  le  sentiment  révolutionnaire  :  l'une  était 
dédiée  aux  femmes;  elle  les  présentait  livrant  bataille  aux  gardes- 
du-corps.  Ici  une  femme  mettait  le  feu  à  un  canon  ;  une  autres'escri- 
mait  avec  un  soldat,  et  le  perçait  de  son  épée  ;  ailleurs,  un  homme  à 
grande  barbe  tranchait,  avec  une  hache,  la  tète  à  un  garde.  Une 
autre  gravure  représentait  le  triomphe  du  6:  c'était  une  proces- 
sion triomphale  ;  des  hommes ,  portant  deux  têtes  au  bout  de 
piques,  ouvraient  la  marche. 

Au  reste,  pour  apprécier  combien  active  était  la  réaction 
qui  se  préparait  contre  les  journées  de  Versailles ,  il  suffit  de  lire 
le  procès-verbal  de  la  commune. 

Extrait  du  procès-verbal  des  représentans  de  la  commune  de 
Paris. 

Séance  du  matin.  L'assemblée,  prenant  en  considération  la 
nécessité  de  rétablir  le  calme  dans  la  ville ,  dans  un  moment  sur- 
tout où  elle  a  le  bonheur  de  posséder  le  nieilleur  des  rois,  nomme 
une  députation  composée  du  maire  et  de  quatre  de  ses  membres, 
pour  se  rendre  auprès  du  roi ,  et  solliciter  de  lui  une  proclama- 
tion qui ,  en  déconcertant  les  desseins  des  ennemis  secrets,  puisse 
rétablir  l'union  parmi  les  citoyens.  On  remarque  parmi  les  mem- 
bres choisis ,  Minier ,  chef  du  département  de  la  poUce ,  de  Con- 
dorcet ,  et  deux  autres  nobles. 

Ensuite,  sur  l'avis  que  des  attroupemens  se  formaient,  tant 
aux  Tuileries  qu'au  Mont-de-Piété ,  sur  le  bruit  qui  s'était  répan- 
du que  le  roi  allait  dégager  tous  les  effets  mis  en  gage ,  et  dont  la 
valeur  n'excéderait  pas  24  livres ,  «  l'assemblée  autorise  le  com- 
mandant général  à  déployer  la  force  militaire  pour  en  prévenir 
et  arrêter  les  suites  funestes.  » 

Séance  du  soir.  L'assemblée  ordonne  de  rallier  les  soldats  du 
régiment  de  Flandre ,  épars  dans  Paris ,  leur  assigne  l'École-Mi- 
liiaire  pour  caserne,  et  leur  attribue  une  solde. 

On  annonce  qu'environ  8,000  fusils  ont  été  enlevés  de  l'Hôtel- 
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de-ville ,  le  6  octobre  ;  mais  que  le  plus  grand  nombre  ont  été  re- 
pris sur  ceux  qui  s'en  étaient  trouvés  saisis. 

L'assemblée  rend  une  ordonnance  contre  les  attroupemens , 
contenant  la  menace  de  livrer  aux  tribunaux  ceux  qui  seraient 
trouvés  coupables  de  ce  délit ,  cet  arrêté  fut  affiché  le  lendemain. 

On  annonce  que  le  roi  recevra  le  lendemain  une  députation  so- 
lennelle de  la  commune  ;  elle  est  composée  de  vingt-cinq  mem- 
bres, qui  sont  nommés  au  scrutin.  Elle  est  chargée  de  supplier  le 
roi  de  fixer  son  séjour  à  Paris, d'y  appeler  l'assemblée  nationale, 
et  d'adresser  aux  provinces  une  proclaniation  qui  leur  fît  con- 
naître le  respect  des  Parisiens  pour  sa  majesté. 

On  annonce  que  le  parlement  ira  aussi  le  lendemain  présenter 
ses  respects  au  roi. 

On  introduit  une  députation  des  dames  de  la  halle.  «Messieurs, 
dirent  les  députées ,  nous  venons  vous  représenter  que  nous  n'a- 
vons point  eu  part  à  ce  qui  s'est  passé,  dans  la  journée  d'hier,  à 
la  Halle  aux  farines  ;  nous  le  désapprouvons ,  aussi  bien  que  les 
projets  qu'on  avait  formés  contre  l'École-Militaire ,  contre  les 
prisons  de  l'abbaye  Saint-Germain  et  le  Mont-de-Piélé  ;  nous  dé- 
vouons à  la  justice  publique  des  femmes  qui  n'ont  d'autre  qualité 
que  celle  de  femmes  du  monde,  et  prostituées  à  des  personnes 
qui,  comme  elles,  ne  veulent  que  troubler  le  repos  et  la  tranquil- 
lité des  bons  citoyens. 

»  Comme  rien  n'est  plus  urgent  que  de  prévenir  les  maux 
dont  la  capitale  est  menacée ,  nous  vous  supplions ,  messieurs  de 
la  commune,  de  nous  accorder  quatre  hommes  de  la  garde  na- 
tionale par  chaque  district.  (  Rappelons-nous  qu'il  y  en  avait 
soixante.)  Cette  force  nous  suffira  pour  faire  rentrer  ces  femmes 
dans  l'ordre.  Nous  en  prenons  l'engagement.» 

Ce  petit  discours  fut  en  effet  déposé  sur  le  bureau  ;  et  signé 
par  les  députées.  Il  se  trouva  qu'il  n'y  en  avait  que  trois  qui  sus- 
,sent  écrire  leur  nom. 

f.  Ces  dames  déclarèrent  ensuite  que  pas  une  d'elles  n'avait 
demandé  l'élargissement  des  prisonniers,  qu'elles  désapprou- 
vaient la  manière  indécente  dont  ces  femmes  s'étaient  présentées 
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chez  le  roi  et  la  reine ,  que  loin  d'avoir  dit  du  mal  de  ]VDI.  Bailly 
et  de  la  Fayette,  elles  les  défendraient  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang.  La  cérémonie  fut  terminée  par  les  complimens  du 
maire  et  les  applaudissemens  de  rassemblée. 

Lorsque  ces  dames  furent  sorties ,  on  vint  à  parler  de  la  néces- 
sité de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  de  crier  et  colporter 
des  écrits  scandaleux  ou  incendiaires.  En  effet,  l'assemblée  arrêta 
qu'il  était  défendu  de  colporter  et  crier  aucuns  autres  écrits  que 
ceux  émanés  de  l'autorité  publique.  Il  était  ordonné  même  aux 
sentinelles  d'arrêter  les  contrevenans ,  et  on  devait  les  livrer  à  la 
justice  pour  être  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public.  Ce 
décret  fut  affiché  le  lendemain. 

Ce  jour  même ,  on  mit  à  exécution  l'arrêté  de  la  veille ,  relatif 
à  Marat;  mais  cet  écrivain,  prévenu  à  temps ,  s'était  caché  :  on  ne 
put  donc  saisir  que  ses  presses ,  et  ce  qui  restait  de  son  journal. 
Cette  mesure  violente  n'irrita  guère  que  les  écrivains  patriotes 
qui  y  virent  un  attentat  contre  la  liberté  de  la  presse. 

«  Nous  sommes  instruits,  ditLoustalot  {Révolutions  de  Paris)  ^ 
nous  sommes  instruits  qu'un  grand  nombre  de  Français  applau- 
dissent aux  attentats  exercés  contre  l'homme  qui  a  écrit  contre 
M.  JNecker  et  ses  plans et  ils  se  croient  hbres  ! 

»  Nous  ne  savons  pas  si  M.  Marat  a  calomnié  M.  Joly  :  nous 
savons  seulement  qu'on  nous  a  dénoncé  le  même  procès-verbal 
qui  fut  dénoncé  à  VAmi  du  peuple ,  et  que  celui-ci  a  dénoncé  au 

public Il  semble ,  au  reste,  que  les  rédacteurs  des  arrêtés  de 

la  commune ,  n'ayant  pas  même  entrepris  de  répondre  à  une  dé- 
monstration que  nous  avons  faite  nous-mêmes  de  (\natre  faux  ma- 
tériels insérés  dans  leurs  procès-verbaux  contre  d'honnêtes  ci- 
toyens, il  semble  qu'ils  n'ont  pas  droit  de  se  montrer  si  courroucés 
de  la  peccadille  de  31.  Marat. 

»  Quant  à  ce  qu'il  a  écrit  sur  M.  Necker ,  quelque  différence 
qu'il  y  ait  entre  son  opinion  et  la  nôtre ,  nous  sommes  affligés 
de  voir  que  les  partisans  de  ce  ministre  prostituent  son  nom  à  la 
plus  lâche  persécution ,  persécution  telle  que  s'il  ne  la  désavouait 
pas,  il  mériterait  tout  ce  que  M.  Marat  a  dit  de  lui.  » 
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(  Ce  qui  explique  encore  le  peu  d'effet  que  fit  la  violence  com- 
mise contre  VAmi  du  peuple  ;  c'est  un  bruit  qui  eut  plus  tard  quel- 
que créance.  Plusieurs  personnes  assuraient  que  Marat  était  pen- 
sionné par  le  gouvernement  anglais. 

VERSAILLES.  —  ASSEMBLÉE   NATIONALE.  —  SÉANCE  DU  8  OCTOBRE, 

[On  lit  une  lettre  de  M.  Meunier  par  laquelle  il  déclare  renoncer 
à  la  présidence  pour  cause  de  santé. 

M.  Dufraise  du  Clwj  expose  un  fait  dont  il  a  été  témoin. 
Nommé  pour  accompagner  mardi  le  roi  à  Paris ,  il  est  parti  avec 
cinq  de  ses  collègues  dans  une  voiture  de  sa  majesté.  En  passant 
au  Point-du-Jour ,  une  foule  de  peuple  leur  a  fait  des  menaces  et 
les  a  étendues  à  beaucoup  de  membres  de  l'assemblée. 

M.  Goupil  de  Préfcln.  Je  dois  vous  tranquilliser  sur  les  consé- 
quences de  ce  fait.  J'ai  entendu  comme  un  autre  faire  des  menaces 
contre  des  membres  que  nous  honorons;  mais  elles  ont  été  blâmées 
par  tous  les  honnêtes  gens  qui  rendent  à  ces  députés  la  justice 
qu'ils  méritent. 

M.  Tronchet  raconte  qu'ayant  demandé  à  plusieurs  citoyens  de 
Paris  que  les  districts  de  cette  ville  s'expliquent  et  fassent  con* 
naître  s'ils  désirent  la  translation  de  l'assemblée  nationale  dans  la 
capitale  ;  ces  districts  ,  après  avoir  témoigné  qu'ils  ne  l'avaient  ni 
demandé ,  ni  désiré ,  ont  trouvé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  le  duc  de  Liaricourt.  Persuadé  qu'en  vous  déclarant  insépa- 
rables du  roi ,  vous  êtes  déterminés  à  tenir  vos  séances  à  Paris  s'il 
restait  dans  la  capitale,  j'ai  demandé  à  sa  majesté  si  elle  y  demeu- 
rerait en  effet.  Le  roi  m'a  répondu  que  l'assemblée  devait  pren- 
di;^e  ses  mesures  pour  tenir  ses  séances  à  Paris. 

M.  l'abbé  Grégoire.  La  translation  de  l'assemblée  nationale  à 
Paris ,  doit  être  la  matière  des  plus  sérieuses  délibérations.  Sans 
parler  des  alarmes  que  des  personnes  mal  intentionnées  pourront 
répondre  dans  les  provinces ,  en  voyant  leurs  représentans  livrés 
à  la  merci  d'un  peuple  armé  ;  pense-t-on  que  les  députés  du 
clergé  puissent  se  rendre  à  Paris ,  et  braver  en  sûreté  les  outrages 
et  les  persécutions  dont  ils  sont  menacés? 
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Cependant ,  Messieurs ,  quel  est  le  délit  des  ecclésiastiques  de 
cette  assemblée;  car,  ils  ont  partagé  avec  vous  tous  les  périls  de 
cette  régénération.  La  plupart  sont  de  respectables  pasteurs 
connus  par  leur  zèle  et  leur  dévoûment  patriotique. 

C'est  un  ecclésiastique  qui  a  déterminé  l'assemblée  à  nommer 
un  comité  pour  s'occuper  des  moyens  de  pourvoir  à  la  subsistance 
du  peuple.  Les  curés  sont  venus  les  premiers  renoncer  par  une 
réunion  courageuse  aux  préjugés  absurdes  de  leur  ordre.  C'est 
parmi  ces  respectables  pasteurs  que  se  sont  trouvés  de  zélés  dé- 
fenseurs des  droits  de  la  classe  opprimée.  M.  l'abbé  Clerget ,  dé- 
puté du  bailliage  d'Amont  dans  un  écrit ,  le  Cri  de  la  raison , 
aussi  éloquent  que  profond,  a  plaidé  victorieusement  la  cause  des 
malheureux  main-mortables ,  et  concouru  puissamment  à  leur 
affranchissement,  par  les  lumières  qu'il  a  répandues. 

Les  dîmes  ont  été  abandonnées.  Les  curés  ont  renoncé  à  leur 
casuel  ;  ils  ont  souscrit  les  premiers  à  la  loi  qui  défendait  à  l'a- 
venir la  pluralité  des  bénéfices;  ils  s'y  sont  soumis  à  l'instant 
quoiqu'elle  n'eût  pas  d'effet  rétroactif.  Ils  ont  avec  empressement 
porté  dans  la  caisse  patriotique  des  dons  plus  proportionnés  à 
leur  zèle  qu'à  leurs  facultés.  C'est  quand  on  oublie  ce  qu'ils  ont 
fait ,  et  quand  une  aveugle  effervescence  les  menace  qu'il  faut 
parler  pour  eux.  Serait-il  encore  temps  de  montrer  la  vérité  pour 
rappeler  à  la  justice  ? 

Qfel  est  le  prix  qu'ils  en  reçoivent?  Le  peuple  de  Paris  les 
outrage  et  leur  fait  les  menaces  les  plus  effrayantes. 

Il  n'y  a  pas  de  jour  que  des  ecclésiastiques  ne  soient  insultés  à 
Paris.  Vous  pensez,  Messieurs,  que  pour  l'honneur  de  la  nation 
française,  pour  le  succès  de  cette  révolution,  l'assemblée  doit 
prendre  des  précautions,  pour  mettre  en  sûreté  les  députés  du 
clergé  dont  vous  avez  déclaré  la  personne  inviolable  et  sacrée* 

Si  vous  croyez  devoir  tenir  vos  séances  à  Paris,  je  demande 
que  l'assemblée  nationale  fasse  de  nouvelles  proclamations  pour 
la  sûreté  des  personnes  des  députés  du  clergé. 

M.  de  Monilausier .  On  a  insulté  l'assemblée  ici  même,  lors- 
qu'elle se  rendait  chez  le  roi. 
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On  revient  àl'ordre  jour  ,à  la  discussion  de  la  constitution.  On 
vote,  presque  sans  discussion ,  les  articles  suivans  : 

e  Art.  VI.  Le  corps  législatif  présentera  ses  décrets  au  roi  sé- 
parément, à  mesure  qu'ils  seront  rendus,  ou  ensemble  à  la  fin 
de  chaque  session. 

»  Art.  VII.  Le  consentement  sera  exprimé  sur  le  décret,  par 
cette  formule  :  Le  roi  fera  exécuter;  le  refus  suspensif  sera  ex- 
primé par  celle-ci  :  le  roi  examinera.  » 

On  lit  le  projet  de  l'article  IX,  ainsi  conçu  :  <  Après  avoir  con- 
senti un  décret,  le  roi  le  fera  sceller,  et  ordonnera  qu'il  soit  en- 
voyé aux  tribunaux  et  aux  assemblées  administratives  et  muni- 
cipales ,  pour  y  être  délibéré ,  et  inscrit  sur  les  registres  publics, 
et  exécuté.  » 

Robespierre  demande  qu'on  arrête  la  formule  de  promulgation. 
Alors  on  présente  une  multitude  d'amendemens.  Duport  veut 
qu'on  détermine  le  nom  du  décret,  et  qu'on  l'appelle  loi.  Fréteau 
demande  qu'on  mette  en  tête  :  Louis  -par  la  grâce  de  Dieu  et  par 
la  loi  du  roijaume,  roi  des  Français. 

M.  Regnaut  de  Saint- Jean  d'Angelij.  Le  contre-seing  du  roi 
varie  pour  quelques  provinces.  Le  roi  signe  les  lois  envoyées  en 
Dauphiné.  en  Provence,  etc.  Louis,  dauphin,  Louis,  comte  de 
Provence.  Le  contre-seing  doit  être  uniforme., 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Au  lieu  de  se  servir  de  cette  expres- 
sion :  Louis par  la  loi  du  royaume,  ne  serait-il  pas  plus  con- 
venable de  dire  :  par  le  consentement  de  la  nation?  C'est  ce  con- 
sentement qui  fait  les  rois.  On  ne  peut  conserver,  par  la  grâcede 
Dieu.  Un  roi  n'est  roi  que  par  la  grâce  des  peuples ,  et  c'est  sou- 
vent calomnier  l'Etre  suprême,  c'est  consacrer  les  tyrans  que 
nous  pouvons  avoir ,  que  de  reconnaître  qu'ils  viennent  de  Dieu. 
Charles  IX  était-il  roi  par  la  grâce  de  Dieu  ? 

Robespierre  propose  cette  formule  :  «  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu  et  par  la  volonté  de  la  nation ,  roi  des  Français  ;  à  tous  les 
citoyens  de  l'empire  français  :  Peuple ,  voici  la  loi  que  vos  repré- 
sentans  ont  faite,  et  à  laquelle  j'ai  apposé  le  sceau  royal.  >  Cette 
lecture  fut  accueillie  par  des  éclats  de  rire ,  et  le  bruit  fut  tel  que 
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l'on  n'entendit  pas  la  fin.  La  discussion  se  perdit  au  milieu  de  la 
multitude  des  amendemens.  Elle  lut  heureusement  interrompue 
par  l'introduction  d'une  députation  de  Versailles,  qui  venait  prier 
l'assemblée  et  le  roi  de  ne  point  renoncer  au  séjour  de  leur  ville. 
Ainsi  se  termina  la  séance. 

La  séance  du  soir  fut  consacrée  à  la  discussion  sur  la  réforme 
de  la  procédure  criminelle  :  on  l'avait  entreprise  sur  les  prières 
de  la  commune  de  Paris;  et  l'on  était  pressé  encore  par  elle  d'en 
finir.  Ce  soir,  on  en  vota  en  effet  17  articles.]^ 

Séance  du  9  octobre. 
Présidence  ds  Cliapelier. 

[Au  commencement  de  la  séance,  le  président  consulte  l'assem- 
blée sur  la  question  des  passeports.  On  lui  en  demande  environ 
deux  cents  :  faut-il  les  accorder  ou  les  refuser  ? 

Cette  demande  occasionne  beaucoup  de  murmures  dans  l'as- 
semblée. 

M.  de  Montboissier  fait  la  motion  expresse  que  l'assemblée,  à 
raison  de  la  suprématie  de  ses  pouvoirs,  emploie  tous  ses 
moyens  pour  veiller  à  la  conservation  individuelle  de  tous  ses 
membres. 

M.  Lavie  demande  que  l'on  ait  recours  à  tous  les  moyens  pos- 
sibles et  convenables ,  pour  empêcher  MM.  du  clergé  d'être  in- 
sultés. 

La  terreur  du  clergé  est  une  terreur  panique,  dit  un  autre 
membre.  L'honnête  homme,  quelque  robe  qu'il  porte,  est  partout 
respecté ,  et  à  Paris  plus  qu'ailleurs. 

N Un  des  préopinans  dit  que  l'on  doit  veiller  à  la  conser- 

,^  vation  de  tous  les  membres.  Cela  est  prudent ,  mais  il  ne  peut 
exiger  une  garantie  ;  nous  sommes  envoyés  ici  contre  les  en- 
nemis de  l'Etat,  comme  des  soldats  à  l'ennemi,  nous  ne  pouvons 
pas  plus  qu'eux  demander  une  garantie;  nous  serions  aussi  cou- 
pables d'abandonner  l'assemblée  nationale,  que  des  soldats 
de  quitter  leurs  drapeaux. 

M.  jRe</naj//f  appuie  cette  opinion  :  tout  membre ,  dit-il,  doit 
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être  immobile  dans  l'assemblée.  (  On  rit  de  l'expression  ;  on  ap- 
plaudit au  principe.  ) 

M.  Lanjuinais.  Je  pense  que  le  président  ne  doit  donner  aucun 
passeport  sans  des  motil^  puissans  et  légitimes. 

M.  de  Montlausier.  Quand  les  membres  de  l'assemblée  ne  sont 
pas  en  sûreté,  ils  reprennent  le  droit  naturel  de  veiller  eux- 
mêmes  à  leur  conservation ,  l'assemblée  doit  donc  s'occuper  des 
moyens  d'assurer  le  sort  de  tous  ses  membres. 

M.  Popuius.  Nous  avons  juré  de  ne  pas  nous  séparer  que  la 
.constitution  ne  soit  faite,  sans  doute  nous  devons  tous  être 
fidèles  à  ce  serment  ;  nous  devons  même  rester  unis  jusqu'à  ce 
que  le  calme  soit  rétabli. 

N Je  demande  qu'on  renouvelle  la  déclaration  de  l'inviola- 
bilité des  membres  de  l'assemblée ,  et  je  pense  qu'on  doit  exiger 
une  garantie. 

M.  Popuius.  Lorsque  les  défenseurs  de  la  patrie  vont  à  l'en- 
nemi ,  ils  ne  demandent  pas  de  garantie  pour  leur  vie  ;  ils  ne 
doivent  pas  quitter  leurs  drapeaux ,  nous  ne  devons  pas  quitter 
l'assemblée. 

N On  ne  peut  refuser  des  passeports  sans  violer  la  liberté 

individuelle. 

M.  TreUliard.  On  ne  s'éloigne  de  l'assemblée ,  quand  on  n'a 
pas  de  raisons  légitimes ,  que  par  des  motifs  coupables  ;  je  dfr» 
mande,  non-seulement  qu'on  ne  donne  point  de  passeports,  mais 
qu'on  retire  ceux  qui  ont  été  donnés. 

M.  le  baron  de  Marguerites.  Si  l'on  retire  les  passeports ,  je  de- 
mande que  tous  ceux  qui  attenteront  à  la  liberté  des  députés ,  ou 
qui  les  insulteront ,  soit  par  des  actions ,  soit  par  des  paroles , 
soient  déclarés  coupables  du  crime  de  lèse-nation. 

M.  Desmeuniers.  Vous  avez  décrété  l'inviolabilité  des  députés, 
si  un  peuple  égaré  osait  transgresser  ce  décret,  nous  mourrions 
mille  fois  plutôt  que  de  ne  pas  demander  vengeance.  Renouve- 
lons donc  ce  décret,  et  prenons  ici  l'engagement  sacré  de  faire 
punir  quiconque  osera  attenter  à  la  liberté  de  quelque  membre 
de  l'assemblée. 
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M.  de  Bousmard.  Les  considérations  qui  viennent  de  vous  être 
exposées  suffisent  pour  fixer  et  retenir  dans  votre  sein  les  gens 
courageux  et  amis  du  l)ien  publie  ;  un  nouveau  décret  sur  leur 
inviolabilité  annoncerait  qu'on  les  retient  par  force  ;  si  quelques- 
uns  se  retirent ,  la  perte  ne  sera  pas  grande.  Je  pense  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Un  de  vos  décrets  a  déjà  déclaré  l'in- 
violabilité de  vos  membres  ;  mais  il  me  semble  qu'on  ne  se  fait  pas 
une  idée  juste  du  mot  inviolabiliié  ;  ce  mot  ne  peut  s'entendre 
que  pour  les  poursuites  judiciaires  ou  ministérielles  ;  toute  autre 
inviolabilité  ne  peut  être  prononcée.  Quelle  différence  peut-il 
exister  entre  nous  et  un  citoyen  quelconque?  on  ne  peut  en  insul- 
ter aucun.  Vous  voulez  défendre  les  injures;  mais  je  mourrais  de 
peur,  si  l'on  pouvait  punir  quelqu'un ,  parce  qu'il  m'appellerait 
sot  I  Si  les  injures  sont  vomies  dans  un  écrit  anonyme,  un  hon- 
nête homme  n'y  prend  pas  garde  et  les  méprise  :  si  cet  écrit  est 
signé ,  il  devient  alors  un  délit  ordinaire  qui  doit  être  puni  par  les 
lois. 

Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposi- 
tion d'un  nouveau  décret  d'inviolabilité,  et  je  crois  encore  que  des 
hommes  qui  ont  fait  serment  de  ne  pas  se  séparer,  ne  doivent 
pas  délibérer  long-temps  sur  la  demande  de  refuser  des  passe- 
ports. 

— Cependant,  on  continue  à  réclamer  les  passeports;  M.  Gouy- 
d'Arcy,  et  quelques  autres,  pensent  qu'on  doit  en  accorder  à 
ceux  qui  demandent  à  s'absenter  pour  des  motifs  légitimes. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Une  lettre  adressée  à  un  des  secré- 
taires de  l'assemblée  a  été  ouverte  par  le  district  de  Saint-Roch  : 
un  district  a-t-il  le  droit  de  violer  cette  espèce  d'inviolabilité? 

M.  le  marquis  de  Gouij-d'Arcy.  Nul  passeport  ne  doit  être 
donné  sans  l'examen  de  l'assemblée  :  je  pense  qu'il  suffit,  pour 
la  sûreté  des  membres  de  l'assemblée ,  d'une  preuve  ostensible 
et  évidente  que  l'on  est  député  ;  et  cette  preuve  peut  être  donnée 
par  un  signe  extérieur ,  ou  un  certificat  écrit. 

M.  l'abbé Je  n'ai  pas  demandé  de  passeport,  mais  seule- 
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nient  un  certificat  de  mon  titi-e  de  député  des  communes ,  en  dé- 
clarant par  écrit  que  mon  projet  n'a  jamais  été  de  m'éloigner  de 
l'assemblée. 

M.  de  Volney.  La  question  que  vous  agitez  est  plus  délicate  à 
traiter  qu'elle  ne  le  paraît.  Il  est  peut-être  heureux,  pour  la 
traiter,  d'avoir  un  caraclère  qui  n'est  pas  suspect.  Nous  sommes 
libres  chacun ,  vis-à-vis  les  uns  des  autres;  notre  serment  n'est 
pas  solidaire,  nous  ne  pouvons  exercer  les  uns  sur  les  autres  une 
juridiction  coactive.  Celui  qui  demande  un  passeport  est  entre 
deux  écueiis ,  sa  sûreté  et  son  honneur.  Lui  refuser  la  faculté  de 
s'éloigner,  n'est  ni  juste  ni  politique.  Juste,  je  l'ai  prouvé;  poli- 
tique, ceux  qui  veulent  s'en  aller,  ne  sont  pas  très-avantageux  à 
conserver. 

— M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable. 

On  en  demande  la  division ,  relativement  aux  passeports  et  au 
décret  à  rendre  ;  elle  est  décrétée. 

Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  relativement  aux  passeports?  iVon. 

On  prétend  que  la  majorité  est  douteuse. 

M.  le  curé  Dillon  demande  l'appel  nominal. 

M.  Tartjet.  Ainsi ,  le  président  est  autorisé  à  donner  autant  de 
passeports  qu'on  lui  en  demandera. 

3/.  Burnave.  L'assemblée  ne  peut  arrêter  les  députés  qui  vou- 
draient partir,  ni  gêner  ainsi  leur  liberté  ;  mais  elle  ne  peut  ja- 
mais autoriser  la  désertion  en  accordant  des  passeports.  (Il 
s'adresse  au  président.  )  En  votre  qualité  de  président ,  vous 
n'avez  pas  d'autres  fonctions  que  celles  qui  vous  sont  confiées 
par  les  décrets  de  l'assemblée  :  nul  décret  ne  vous  a  autorisé  à 
donner  des  passeports. 

M.    Diimetz   prétend   que    la  majorité  ,  pour  savoir  s'il  y^ 
a  lieu  à  délibérer,  a  été  douteuse,  et  réclame  l'appel  nominal.  Il 
s'appuie  sur  le  récit  des  faits  et  sur  l'importance  d'une  question , 
qui  tendrait  à  rendre  l'assemlilée  entière  complice  de  la  violation 
qu'un  membre  ferait  à  son  serment. 

M.  De.s»/e«nie>s  fait  observer  aux  préopinans  que  la  question  de 
savoirs!  le  président  pourra  donner  des  passeports,  reste  indécise 
T.  in.  iO 
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et"  le  paraîtra  toujours  à  la  volonté  des  membres  qui  la  feront 
renaître. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  II  existe  une  décision  de  l'assemblée 
qui  autorise  les  présidens  à  donner  des  passeports;  la  question  se 
borne  à  savoir  si  elle  sera  réformée.  On  en  a  délivré  500  dans 
deux  jours  :  tous  ceux  qui  l'ont  été  sans  motifs  doivent  être  re- 
gardés comme  une  authenticité  de  la  violation  du  serment.  L'as- 
semblée peut-elle ,  par  le  moyen  de  son  président ,  autoriser  cette 
violation?  Que  ceux  qui  veulent  partir  partent,  et  nous  laissent 
en  repos. 

Il  s'agit  d'éclairer  votre  président ,  qui  a  provoqué  votre  déli- 
bération ,  et  de  confirmer  ou  de  détruire  votre  décision  anté- 
rieure. 

—  Plusieurs  membres  doutent  de  l'existence  de  cette  décision. 

M.  de  Mirabeau  continue.  Si  le  décret  existe ,  il  faut  savoir  si 
on  le  conservera  ;  s'il  n'existe  pas ,  le  droit  de  donner  des  passe- 
ports n'est  pas  à  vous.  Il  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Votre 
président ,  effrayé  par  le  nombre  des  passeports  qu'on  sollicitait, 
vous  ademandé  de  rassurer  sa  prudence  par  la  vôtre.  Si  vous  ne 
délibérez  pas ,  si  vous  ajournez  la  question ,  que  fera-t-il  aujour- 
d'hui ?  Vous  lui  aurez  légué  des  tracasseries  et  des  haines ,  qui 
ne  doivent  pas  être  le  prix  de  ses  travaux. 

Voici  quelle  est  ma  motion  ; 

<  Aucun  passeport  de  l'assemblée  nationale  ne  sera  délivré  aux 
députés  qui  la  composent ,  que  sur  des  motifs  dont  l'exposé  sera 
fait  dans  l'assemblée.  » 

Cette  motion  est  appuyée  par  M.  le  marquis  de  Bonnay  et  par 
beaucoup  d'autres  membres. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  le  baron  de  Menou.  Si  le  président  a  le  droit  de  donner  des 
passeports ,  il  a  celui  de  dissoudi'e  l'assemblée. 

— L'assemblée  décide  que  la  question  préalable  ne  sera  pas  mise 
aux  voix,  et  décrète  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

On  passe  à  la  délibération  sur  quelques  articles  destinés  à  la 
réforme  du  code  criminel. 
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Cette  délibération  est  interrompue  par  l'arrivée  d'un  officier 
de  la  milice  parisienne,  porteur  d'une  lettre  du  roi.  II  est  reçu 
dans  le  parquet  de  la  salle. 

Lettre  du  roi  au  "président. 

«  Les  témoignages  d'affection  et  de  fidélité  que  j'ai  reçus  de  la 
ville  de  Paris,  me  déterminent  à  y  fixer  mon  séjour  le  plus  habi- 
tuel ;  et  plein  de  confiance  dans  l'a'ssurance  que  l'assemblée  m'a 
donnée ,  je  désire  que  vous  nommiez  des  commissaires  pour  se 
transporter  à  Paris ,  et  y  choisir  le  local  le  plus  convenable  pour 
y  tenir  ses  séances.  Ainsi ,  sans  interrompre  vos  utiles  travaux , 
je  rendrai  plus  exacte  et  plus  intime  la  communication  qui  doit 
exister  entre  moi  et  l'assemblée  nationale.  » 

Cette  lettre  fut  vivement  applaudie. 

Mais  il  s'éleva  une  vive  discussion  sur  la  réponse  qu'elle  de- 
mandait: un  grand  nombre  de  députés  voulaient  qu'elle  fût  ajour- 
née; la  majorité  enfin  décida  que  l'assemblée  se  transporterait  à 
Paris  aussitôt  qu'il  y  aurait  un  local  prêt  à  la  recevoir. 

Séance  du  soir.  —  Un  membre  de  la  noblesse  se  plaignit  que 
toutes  les  lettres  qu'il  recevait  étaient  décachetées  par  le  district 
Saint-Roch.  Il  est  remarquable  que  ce  district  était  l'un  des  plus 
réactionnaires  dans  le  sens  bourgeois.  Cette  plainte  fut  renvoyée 
au  comité  des  rapports. 

RewbeU  dénonce  ensuite  plusieurs  seigneurs  d'Alsace  qui  pour- 
suivent rigoureusement  les  censitaires  pour  le  paiement  des 
droits  féodaux.] 

On  appelle  l'ordre  du  jour.  C'est  la  réforme  de  la  procédure 
criminelle.  On  vote  les  derniers  articles  du  projet.  Nous  croyons 
devoir  donner  le  texte  de  ce  décret ,  bien  qu'il  ne  contînt  qu'un 
règlement  provisoire  ;  mais  c'est  le  premier  monument  de  la  ré- 
forme de  notre  ancien  système  de  procédure  criminelle  ;  et ,  à  ce 
titre,  il  doit  intéresser  surtout  les  jurisconsultes. 

Décret  de  l'assemblée  nationale  sur  la  réformation  provisoire  de  la 
procédure  criminelle. 
[<  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'un  des  principaux 
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droits  de  l'homme,  qu'elle  a  reconnus,  est  celui  de  jouir,  lors- 
qu'il est  soumis  à  l'épreuve  d'une  poursuite  criminelle ,  de  toute 
l'étendue  de  liberté  et  de  sûreté  pour  sa  défense,  qui  peut  se 
concilier  avec  l'intérêt  de  la  société,  qui  commande  la  punition 
des  délits  ;  que  l'esprit  et  les  formes  de  la  procédure  pratiquée 
jusqu'à  présent ,  eu  matière  criminelle ,  s'éloignent  tellement  de 
ce  premier  principe  de  l'équité  naturelle  et  de  l'association  po- 
litique, qu'ils  nécessitent  une  réforme  entière  de  l'ordre  judiciaire 
pour  la  recherche  et  le  jugement  des  crimes;  que  si  l'exécution 
de  cette  réforme  entière  exige  la  lenteur  et  la  maturité  des  plus 
profondes  méditations ,  il  est  cependant  possible  de  faire  jouir 
dès  à  présent  la  nation  de  l'avantage  de  plusieurs  dispositions 
qui ,  sans  subvenir  l'ordre  de  procéder  actuellement  suivi ,  ras- 
sureront l'innocence  et  faciliteront  la  justification  des  accusés ,  en 
même  temps  qu'elles  honoreront  davantage  le  ministère  des 
juges  dans  l'opinion  publique,  a  arrêté  et  décrété  les  articles  qui 
suivent  : 

Art.  V.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  tribu- 
naux établis,  la  municipalité ,  et  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  muni- 
cipahté,  la  communauté  des  habitans  nommera  un  nombre  suffi- 
sant de  notal)les,  eu  égard  à  l'étendue  du  ressort ,  parmi  lesquels 
seront  pris  les  adjoints  qui  assisteront  à  l'instruction  des  procès 
criminels ,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après. 

II.  Ces  notables  seront  choisis  parmi  les  citoyens  de  bonnes 
mœurs  et  de  probité  reconnue  ;  ils  devront  être  âgés  de  25  ans 
au  moins,  et  savoir  signer.  Leur  élection  sera  renouvelée  tous  les 
ans;  ils  prêteront  serment  à  la  commune,  entre  les  mains  des 
officiers  municipaux,  ou  du  syndic  ou  de  celui  qui  la  préside,  de 
remplir  fidèlement  leurs  fonctions ,  et  surtout  de  garder  un  se- 
cret inviolable  sur  le  contenu  en  la  plainte  et  es  autres  actes  de  la 
procédure.  La  liste  de  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  sera  dé- 
posée, dans  les  trois  jours,  aux  greffes  des  tribunaux  par  le 
greffier  de  la  municipalité  ou  de  la  communauté. 

III.  Aucune  plainte  ne  pourra  être  présentée  au  juge  qu'en 
présence  de  deux  adjoints,  amenés  par  le  plaignant,  et  par  lui 
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pris  à  son  choix  ;  il  sera  fait  mention  de  leur  pniscncc  cl  de  lenrs 
noms  dans  l'ordonnance  qui  sera  rendue  sur  la  plainte,  cl  ils 
signeront  avec  le  ju{ïe,  à  peine  de  nullité. 

IV.  Les  procureurs-généraux  et  les  procureurs  du  roi  ou  fis- 
caux qui  accuseront  d'office  seront  tenus  de  déclarer,  par  acte 
séparé  de  la  plainte,  s'ils  ont  un  dénonciateur  ou  non ,  à  peine  de 
nullité  ;  et  s'ils  ont  un  dénonciateur ,  ils  déclareront  en  même 
temps  son  nom ,  ses  qualités  et  sa  demeure ,  afin  qu'il  soit  connu 
du  juge  et  des  adjoints  à  l'information  avant  qu'elle  soit  com- 
mencée. 

V.  Les  procès-verbaux  de  l'état  des  personnes  blessées,  ou  du 
corps  mort,  ainsi  que  du  lieu  oii  le  délit  aura  été  commis,  et  des 
armes ,  bardes  et  eiïets  qui  peuvent  servir  à  conviction  ou  à  dé- 
charge, seront  dressés  en  présence  de  deux  adjoints  appelés  par 
le  juge,  suivant  l'ordre  du  tableau  mentionné  en  l'article  II  ci- 
dessus,  qui  pourront  lui  faire  leurs  observations,  dont  sera  fait 
mention,  et  qui  signeront  ces  procès-verbaux ,  à  peine  de  nullité. 
Dans  le  cas  où  le  lieu  du  délit  serait  à  une  trop  grande  distance 
du  chef-lieu  de  la  juridiction ,  les  notables  nommés  dans  le  chef- 
lieu  pourront  être  suppléés  dans  la  fonction  d'adjoints  aux  procès- 
verbaux  par  les  membres  de  la  municipalité  ou  de  la  communauté 
du  lieu  du  délit ,  pris  en  pareil  nombre  par  le  juge  d'instruction. 

VI.  L'information  qui  précédera  le  décret  continuera  d'être 
faite  secrètement ,  mais  en  présence  de  deux  adjoints  qui  seront 
également  appelés  par  le  juge^  et  qui  assisteront  à  l'audition  des 
témoins. 

VIL  Les  adjoints  seront  tenus  en  leur  âme  et  conscience  de 
faire  au  juge  les  observations,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  qu'ils 
trouveront  nécessaires  pour  l'explication  des  dires  des  témoins , 
ou  l'éclaircissement  des  faits  déposés ,  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  d'information,  ainsi  que  des  réponses  des 
témoins.  Le  procès-verbal  sera  coté  et  signé  à  toutes  les  pages 
par  les  deux  adjoints,  ainsi  que  par  le  juge,  à  l'instant  même  et 
sans  désemparer,  à  peine  de  nullité  ;  et  il  en  sera  également  fait 
une  mention  exacte,  à  peine  de  faux, 
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VIII.  Dans  le  cas  d'une  information  urgente  qui  se  ferait  sur 
le  lieu  même  pour  flagrant  délit ,  les  adjoints  pourront ,  en  cas 
de  nécessité ,  être  remplacés  par  deux  principaux  habitans  qui 
ne  seront  pas  dans  le  cas  d^ctre  entendus  comme  témoins ,  et  qui 
prêteront  sur-le-champ  serment  devant  le  juge  d'instruction. 

IX.  Les  décrets  d'ajournement  personnel  ou  de  prise  de  corps 
ne  pourront  plus  être  prononcés  que  par  trois  juges  au  moins , 
ou  par  un  juge  et  deux  gradués  ;  et  les  commissaires  des  Cours 
supérieures  qui  seront  autorisés  à  décréter  dans  le  cours  de  leur 
commission ,  ne  pourront  le  faire  qu'en  appelant  deux  juges  du 
tribunal  du  lieu ,  ou ,  à  leur  défaut ,  des  gradués.  Aucun  décret 
de  prise  de  corps  ne  pourra  désormais  être  prononcé  contre  les 
domiciliés  que  dans  le  cas  où ,  par  la  nature  de  l'accusation  et 
des  charges,  il  pourrait  échoir  peine  corporelle.  Pourront  néan- 
moins les  juges  faire  arrêter  sur-le-champ  dans  le  cas  de  flagrant 
déht  ou  de  rébellion  à  justice. 

X.  L'accusé,  décrété  de  prise  de  corps  pour  quelque  crime  que 
ce  soit ,  aura  le  droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  conseils ,  avec 
lesquels  il  pourra  conférer  librement  en  tout  état  de  cause  >  et 
l'entrée  de  la  prison  sera  toujours  permise  auxdits  conseils.  Dans 
le  cas  où  l'aceusé  ne  pourrait  pas  en  avoir  paç  lui-même,  le  juge 
lui  en  nommera  un  d'office ,  à  peine  de  nullité. 

XI.  Aussitôt  que  l'accusé  sera  constitué  prisonnier,  ou  se  sera 
présenté  sur  les  décrets  d'assigné  pour  être  oui ,  ou  d'ajourne- 
ment personnel ,  tous  les  actes  de  l'instruction  seront  faits  contra- 
dictoirement  avec  lui  publiquement  ;  et  les  portes  de  la  chambre 
d'instruction  étant  ouvertes ,  dès  ce  moment  l'assistance  des  ad- 
joints cessera. 

XII.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'emprisonnement  de 
l'accusé,  le  juge  le  fera  paraître  devant  lui ,  lui  fera  hre  la  plainte, 
la  déclaration  du  nom  du  dénonciateur ,  s'il  y  en  a ,  les  procès- 
verbaux  ou  rapports,  et  l'information;  il  lui  fera  représenter 
aussi  les  effets  déposés  pour  servir  à  l'instruction  ;  il  lui  deman- 
dera s'il  a  choisi ,  ou  s'il  entend  choisir  un  conseil,  ou  s'il  veut 
qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d'office  :  en  ce  dernier  cas ,  le  jug^ 
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nommera  le  conseil ,  et  l'interrogatoire  ne  pourra  être  commencé 
que  le  jour  suivant.  Pour  cet  intcrro{]atoire  et  pour  tous  les  au- 
tres, le  serment  ne  sera  plusexi/jé  de  l'accusé,  et  il  ne  le  prêtera, 
pendant  tout  le  cours  de  rinstruction ,  que  dans  le  cas  oii  il  vou- 
drait alléguer  des  reproches  contre  les  témoins. 

XIII.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  accusés  qni  compa- 
raîtront volontairement  sur  un  décret  d'assigné  pour  être  ouïs  ou 
d'ajournement  personnel. 

XIV.  Après  l'interrogatoire,  la  copie  de  toutes  les  pièces  de  la 
procédure,  signée  du  greffier,  sera  délivrée  sans  frais  à  l'accusé 
sur  papier  libre ,  s'il  la  requiert ,  et  son  conseil  aura  le  droit  de 
voir  les  minutes ,  ainsi  que  les  effets  déposés  pour  servir  à  l'in- 
struction. 

XV.  La  continuation  et  les  additions  de  l'information,  qui  au- 
ront lieu  pendant  la  détention  de  l'accusé  depuis  son  décret,  se- 
ront faites  publiquement  et  en  sa  présence,  sans  qu'il  puisse 
interrompre  le  témoin  pendant  le  cours  de  sa  déposition. 

XVI.  Lorsque  la  déposition  sera  achevée,  l'accusé  pourra  faire 
faire  au  témoin,  par  l'organe  du  juge,  les  observations  et  inter- 
pellations qu'il  croira  utiles  pour  l'éclaircissement  des  faits  rap- 
portés, ou  pour  l'explication  de  la  déposition.  La  mention ,  tant 
des  observations  de  l'accusé  que  des  réponses  du  témoin ,  sera 
faite ,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  la  confrontation  ;  mais  les  aveux , 
variations  ou  rétractations  du  témoin ,  en  ce  premier  instant ,  ne 
le  feront  pas  réputer  faux  témoin. 

XVII.  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être  réglés  à  l'ex- 
traordinaire que  par  trois  juges  au  moins.  Lorsqu'ils  auront  été 
ainsi  réglés ,  il  sera,  en  présence  de  l'accusé  ou  des  accusés ,  pro- 
cédé d'abord  au  récolement  des  témoins ,  et  de  suite  à  leur  con- 
froBitaiion.  Il  eu  sera  usé  de  même  par  rapport  au  récolement 
des  accusés  sur  leur  interrogatoire  et  à  leur  affrontation  entre  eux. 
Les  reproches  contre  les  témoins  pourront  être  proposés  et 
prouvés  en  tout  état  de  cause ,  tant  après  qu'avant  la  connais- 
sance des  charges,  et  l'accusé  sera  admis  à  les  prouver,  si  les 
juges  les  trouvent  pertinens  et  admissibles. 
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XVIII.  Le  conseil  de  l'accusé  aura  le  droit  d'être  présent  à 
tous  les  actes  de  l'instruction,  sans  pouvoir  y  parler  au  nom  de 
l'accusé,  ni  lui  suggérer  ce  qu'il  doit  dire  ou  répondre,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  d'une  nouvelle  visite  ou  rapport  quelconque, 
lors  desquels  il  pourra  faire  ses  observations ,  dont  mention  sera 
faite  dans  le  procès-verbal. 

XIX.  L'accusé  aura  le  droit  de  proposer,  en  tout  état  de  cause, 
ses  défenses  et  faits  justificatifs  ou  d'atténuation;  et  la  preuve  sera 
reçue  de  tous  ceux  qui  seront  jugés  pertinens,  et  même  du  fait 
de  démence,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  articulés  par  l'accusé 
dans  son  interrogatoire,  et  autres  actes  de  la  procédure.  Les  té^ 
moins  que  l'accusé  voudra  produire,  sans  être  tenu  de  les  nommer 
sur-le-champ,  seront  entendus  publiquement,  et  pourront  l'être 
en  même  temps  qée  ceux  de  l'accusateur,  sur  la  continuation  ou 
addition  d'information. 

XX.  Il  sera  libre  à  l'accusé,  soit  d'appeler  ses  témoins  à  sa  re- 
quête, soit  de  les  indiquer  au  ministère  public  pour  qu'il  les  fasse 
assigner;  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  sera  tenu  de  commencer 
ses  diligences,  ou  de  fournir  l'indication  de  ses  témoins ,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  aura  admis  la 
preuve. 

XXI.  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un  des  juges ,  les  con- 
clusions du  ministère  public  données  ensuite  et  motivées,  le  der- 
nier interrogatoire  prêté  et  le  jugement  prononcé,  le  tout  à  l'au- 
dience publique;  l'accusé  ne  comparaîtra  à  cette  audience  qu'au 
moment  de  l'interrogatoire,  après  lequel  il  sera  reconduit ,  s'il 
est  prisonnier;  mais  son  conseil  pourra  être  présent  pendant  la 
séance  entière ,  et  parler  pour  sa  défense  après  le  rapport  fini , 
les  conclusions  données  et  le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les 
juges  seront  tenus  de  se  retirer  ensuite  à  la  chambre  du  conseil , 
d'y  opiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  incontinent  leur  séance 
publique  pour  la  prononciation  du  jugement. 

XXII.  Toute  condamnation  à  peine  afflictive  ou  infamante,  en 
première  instance  ou  en  dernier  ressort,  exprimera  les  faits  pour 
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lesquels  l'accusé  sera  condamne,  sans  qu'aucun  juge  puisse  jamais 
employer  la  formule ,  pour  les  cas  rcsnltans  du  procès. 

XXIII.  Les  personnes  présenles  aux  actes  publics  de  l'instruc- 
tion criminelle  se  tiendront  dans  le  silence  et  le  respect  dii  au 
tribunal  ;  et  s'interdiront  tout  signe  d'approbation  ou  d'impro- 
bation ,  à  peine  d'être  emprison»ées  sur-le-champ  par  forme  de 
correction ,  pour  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  juge ,  et  qui  ne 
pourra ceiendf.nL  excéder  huitaine,  ou  même  poursuivies  extra- 
ordinairenient  en  cas  de  trouble  ou  d'indécence  grave. 

XXIV.  L'usage  de  la  sellette  au  dernier  interrogatoire,  et  la 
question  dans  tous  les  cas ,  sont  abolis. 

XXV.  Aucune  condamnation  à  peine  afflictive  ou  infamante  ne 
pourra  être  prononcée  qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et  la  con- 
damnation à  mort  ne  pourra  être  prononcée  par  les  juges  en 
dernier  ressort  qu'aux  quatre  cinquièmes. 

XXVT.  Tout  ce  qui  précède  sera  également  observé  dans  les 
procès  poursuivis  d'office ,  et  dans  ceux  qui  seront  instruits  en 
première  instance  dans  les  Cours  supérieures.  La  mêmepubhcité 
y  aura  heu  pour  le  rapport,  les  conclusions,  le  dernier  interro- 
gatoire ,  le  plaidoyer  du  défenseur  de  l'accusé ,  et  le  jugement 
dans  les  procès  criminels  qui  y  seront  portés  par  appel. 

XXVIL  Dans  les  procès  commencés,  les  procédures  déjà  faites 
subsisteront ,  mais  il  sera  procédé  au  surplus  de  l'instruction ,  et 
au  jugement,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  décret , 
à  peine  de  nullité. 

XXVIIL  L'ordonnance  de  1670,  etlesédits,  déclarations  et 
réglemens  concernant  la  matière  criminelle,  continueront  d'être 
observés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.»] 

Le  décret  qu'on  vient  de  lire  répondait  à  une  exigence  telle- 
ment vive  que  le  lendemain  même  où  il  fut  voté ,  un  officier  delà 
garde  nationale  envoyé  par  M.  de  la  Fayette  venait  encore  au- 
près du  président  solliciter  son  achèvement  et  sa  promulgation. 


154  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

En  effet ,  les  prisons  se  rem^issaient;  et  il  eût  répugfné  de  traiter 
tant  d'hommes  coupables  seulement  de  délits  politiques  ou  d'é- 
meutes et  d'attroupemens ,  ou  de  faim  et  de  misère ,  selon  la 
rigueur  de  l'ancien  droit  criminel;  peut-être  même  eût-il  été  trop 
hardi  de  l'essayer.  Aussi  en  réaUté ,  cette  réforme  fut  accordée 
aux  solhcitations  des  autorités  parisiennes. 

SÉANCE   DD   10   OCTOBRE. 

[On  donne  lecture  des  noms  de  différentes  personnes  qui  de- 
mandent des  passeports  pour  cause  de  santé. 

Il  est  plaisant  de  considérer ,  dit  un  membre ,  combien  de  col- 
lègues la  résidence  prochaine  de  l'assemblée  nationale  à  Paris ,  a 
rendus  malades. 

M.  l'évéque  de  Dijon  demande  à  passer  huit  jours  dans  un 
pays  où  il  a  demeuré  pendant  vingt  ans ,  tandis  que  l'assemblée 
irait  à  Paris. 

Bon  voyage ,  dit  un  député  des  communes. 

M.  Chapelier  annonce  que  l'ordre  du  jour  est  d'entendre 
M,  l'évéque  d'Autun  ;  mais  31.  de  Talleyrand  n'étant  pas  encore 
arrivé ,  il  demande  qu'on  s'occupe  de  l'intitulé  de  la  loi ,  proposé 
par  M.  de  Mirabeau.  D'autres  membres  veulent  que  l'on  passe 
aux  finances.  L'assemblée  décrète  que  l'on  s'occupera  de  l'intitulé 
de  la  loi. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  que  l'assemblée  reçoive 
la  dénonciation  formelle  que  je  fais  dans  ce  moment.  Il  est  de 
notoriété  publique  qu'un  ministre,  appelé  31.  de  Saint-Priest ,  a 
dit  lundi  aux  femmes  qui  venaient  demander  du  pain  :  «  Quand 
vous  aviez  un  roi  vous  ne  manquiez  pas  de  pain  ;  à  présent  qiie 
vous  en  avez  douze  cents ,  allez-leur  en  demander.  »  Je  demande 
que  le  comité  des  recherches  informe  sur  ce  fait. 

3].  de  Ciistine.  L'assemblée  iiatîonale  doit  veiller  à  la  sûreté  de 
tous  les  citoyens  ;  c'est  par  les  attroupemens  qu'elle  est  lé  plus 
compromise.  Je  propose  de  rendre  une  loi  martiale  pour  les  éyi- 
ter.  Je  demande  l'ajournement  de  ma  motion  à  lundi ,  parce  que 
je  reconnais  la  nécessité  de  suivre  l'ordre  du  jcair.  Je  m'étonne 
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qu'on  attache  aux  libelles  la  plus  légère  importance  ;  la  calomnie 
retombe  sur  celui  qui  la  fait  ;  l' honnête  homme  ne  la  crai{piit  ja- 
mais. 

31.  Mnlouet.  Je  demande  si  l'assemblée  veut  ou  ne  veut  pas  dé- 
libérer. Si  elle  est  indifférente  à  la  sûreté  de  ses  membres ,  cha- 
cun prendra  le  parti  qu'il  jugera  convenable. 

M.  de  Montlausier.  Nous  sommes  appelés  librement  à  faire  une 
tonstitution  libre  pour  notre  liberté.  La  liberté  paraît  un  bien  si 
précieux,  qu'il  y  a  un  certain  ordre  de  personnes  qui,  loin  de 
vouloir  conserver  leur  hberté,  veulent  encore  jouir  de  celle  d'au- 
trui. 

Il  y  a  parmi  nous  des  membres  dont  la  liberté  est  en  danger , 
et  je  demande  pourquoi  l'on  craindrait  de  les  mettre  sous  la 
sauvegarde  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale  ;  pourquoi  l'on 
ne  voudrait  pas  pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  personnes.  Je  de- 
mande enfin  si  l'on  ne  veut  pas  prévoir  tous  les  accidens  fu- 
nestes. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  vais  répondre  formellement  aux. 
questions  que  l'on  a  faites,  avec  ma  netteté,  j'ose  dire  ordmaire, 
et  avec  laconisme. 

Pourquoi ,  nous  dit-on ,  ne  vouloir  pas  mettre  les  membres  de 
celte  assemblée  sous  la  sauvegarde  d'un  décret?  Pourquoi?  Pai'ce 
qu'ils  y  sont. 

Hier ,  j'ai  déjà  répondu  à  ces  objections  :  tout  membre  de  cette 
assemblée  doit  être  à  l'abri  des  poursuites  judiciaires  ;  comme 
hommes  pubUcs ,  il  a  fallu  nous  mettre  à  l'abri  des  poursuites  de 
la  chicane  et  des  affaires  privées  ;  mais  certainement  l'on  ne  peut 
vous  mettre  à  l'abri  des  troubles  qui  naissent  des  désordres  de  la 
société. 

L'on  vous  demande  de  vous  mettre  à  l'abri  des  libelles  ;  mais 
certes ,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  autorise  les  libelles  ;  si  vous  en  con- 
naissez l'auteur ,  poursuivez-le  devant  les  tribunaux. 

M.  Péiion  de  Villeneuve.  L'ajournement  est  indispensal)le  :  des 
lois  sur  les  libelles  et  sur  les  attroupemens  exigent  un  examen 


156  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

très-sérieux.  Je  ne  sais  pas  comment  on  demande  à  délibérer  sur- 
le-champ. 

— La  délibération  sur  les  faits  dénoncés  est  ajournée  à'ce  soir. 

M.  l'évêque  d'Autiin  expose  le  tableau  des  besoins  présens  de 
l'Etat ,  et  de  ceux  que  des  changemens  nécessités  par  une  régé- 
nération vont  faire  naître  encore  ;  il  examine  les  ressources  em- 
ployées ou  proposées ,  et  reconnaissant  leur  insuffisance  pour 
rétablir  dès  ce  moment  l'ordre  dans  les  finances  et  la  splendeur 
du  royaume ,  il  cherche  à  en  découvrir  de  nouvelles. 

Il  en  est  une  immense:  qui  peut  s'allier  avec  le  respect  pour 
les  propriétés  ;  elle  existe  dans  les  biens  du  clergé.  Une  grande 
opération  sur  eux  est  inévitable ,  ne  fût-ce  que  pour  remplacer 
les  dîmes  qui  sont  devenues  le  patrimoine  de  FÉtat  ;  il  ne  s'agit 
point  d'imposer  à  cet  ordre  une  charge  nouvelle  :  nulle  charge 
poh tique  n'est  un  sacrifii^e. 

Le  clergé  n'est  pas  propriétaire  à  l'instar  des  autres  proprié- 
taires. La  nation  jouissant  d'un  droit  très-étendu  sur  tous  les  corps, 
en  exerce  de  réels  sur  le  clergé  ;  elle  peut  détruire  les  agréga- 
tions de  cet  ordre ,  qui  pourraient  paraître  inutiles  à  la  société , 
et  nécessairement  leurs  biens  deviendraient  le  juste  partage  de  la 
nation  ;  elle  peut  de  même  anéantir  les  bénéfices  sans  fonctions; 
elle  peut  donc ,  en  ce  moment ,  prendre  les  biens  de  cette  nature, 
qui  sont  vacans,  et  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite.  Nulle  diffi- 
culté à  cet  égard  ;  mais  peut-elle  réduire  le  revenu  des  bénéficiers 
vivans ,  et  s'en  approprier  une  partie  ? 

Je  sais  ce  qu'on  dit  de  plausible ,  en  répondant  négativement  à 
cette  question  ;  je  sais  ce  qu'ont  écrit  des  auteurs  dont  j'estime 
les  talens ,  et  dont  j'aime  souvent  à  suivre  les  principes.  Aussi 
j'ai  long-temps  médité  mon  opinion ,  long-temps  je  m'en  suis  dé- 
fié ,  mais  je  n'ai  pu  parvenir  à  douter  de  sa  justice. 

Quelque  sainte  que  puisse  être  la  nature  d'un  bien  possédé  sous 
la  loi ,  la  loi  ne  peut  maintenir  que  ce  qui  a  été  accordé  par  les 
fondateurs.  Nous  savons  tous  que  la  partie  de  ces  biens ,  néces- 
saire à  la  subsistance  des  bénéficiers ,  est  la  seule  qui  leur  ap- 
partienne ;  le  reste  est  la  propriété  des  temples  et  des  pauvres. 
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Si  la  nation  assure  celte  subsistance ,  la  propriété  des  bénéficiers 
n'est  point  attaquée;  si  elle  prend  le  reste  à  sa  cliar.j;e,  si  elle  ne 
puise  dans  celte  source  ubondanie  que  pour  soula^^er  rÉlai  dans 
sa  détresse ,  l'intention  des  l'ondateurs  est  remplie ,  la  justice 
n'est  pas  violée. 

La  nation  peut  donc ,  premièrement ,  s'approprier  les  biens 
des  communautés  religieuses  à  supprimer ,  en  assurant  la  subsis- 
tance des  individus  qui  les  composent  ;  secondement ,  s'emparer 
des  bénéfices  sans  fonctions  ;  troisièmement,  réduire,  dans  une 
portion  quelconque,  les  revenus  actuels  des  titulaires,  en  se 
chargeant  des  obli{;ations  dont  ces  biens  ont  été  frappés  dans  le 
principe.  . 

La  nation  deviendra  propriétaire  de  la  totalité  des  fonds  du 
clerg^é  et  des  dîmes,  dont  cet  ordre  a  fait  le  sacrifice;  elle  assu- 
rera au  clergé  tes  deux  tiers  des  revenus  de  ces  biens.  Le  produit 
des  fonds  monte  à  70  millions  au  moins;  celui  des  dîmes  à  80,  ce 
qui  fait  i50  millions  ;  et  pour  les  deux  tiers,  100  millions,  qui 
par  les  bonifications  nécessaires,  par  les  vacances,  etc.,  peuvent 
se  réduire  par  la  suite  à  85  ou  80  millions.  Ces  100  millions  se- 
ront assurés  au  clergé  par  privilège  spécial;  chaque  titulaire  sera 
payé  par  quartier,  et  d'avance,  au  lieu  de  son  domicile,  et  la 
nation  se  chargera  de  toutes  les  dettes  de  l'ordre. 

Il  existe  en  France  80,000  ecclésiastiques,  dont  il  faut  assurer 
la  subsistance,  et  parmi  eux  on  compte  40,000  pasteurs,  qui  ont 
trop  mérité  des  hommes,  qui  sont  trop  utiles  à  la  société,  pour 
que  la  nation  ne  s'empresse  pas  d'assurer  et  d'améliorer  leur 
sort;  ils  doivent  avoir,  en  général,  au  moins  1200  livres  chacnn  , 
sans  y  comprendre  le  logement.  D'autres  doivent  recevoir  davan- 
tage. 

Exécution  du  ptcni,  avanlagcs. 

Les  dîmes  appartiennent  déjà  à  la  nation.  Elles  ont  été  abolies, 
il  est  vrai  ;  mais  elles  doivent  èlre  acquittées  quekjue  temps  en- 
core. Elles  le  seront  au  profit  de  la  nation,  avec  iiicililé  de  con- 
version en  une  prestation  en  argent  :  elles  montent  à  quatre-vingts 
millions;  en  y  ajoutant  vingt  millions,  sounne  qui  décroîtrait  par 
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la  mort  des  titulaires ,  on  aurait  celle  de  cent  millions,  nécessaire 
à  l'entretien  du  clergé. 

Les  biens-fonds  produisent  70  millions  de  revenu  et  au-delà,  ce 
qui  forme  un  capital  de  2  milliards  (cent  millions  à  employer), 
dont  les  créanciers  de  l'État  pourraient  être  acquéreurs ,  et  de  1^ 
vente  duquel  on  rembourserait  les  rentes  perpétuelles  sur  le 
roi ,  évaluées  au  denier  vingt,  les  rentes  viagères,  au  denier  dix, 

Le  déficit  des  finances  sera  comblé  par  les  économies  préseuT 
tées  par  M.  Necker ,  mais  les  circonstances  en  font  renaître  ua 
autre  plus  considérable;  il  est  composé  de  vingt  millions  qui, 
avec  les  80  millions  de  dîmes,  doivent  former  les  100  millions  nér 
cessaires  au  clergé;  de  19  millions  d'intérêt  pour  les.offices  de 
judicature  supprimés ,  et  de  2o  millions  pour  la  diminution  du 
prix  du  sel. 

En  employant  oOO  millions  de  la  vente  des  fonds  au  rembourse- 
mentde50  millions  de  rentes  les  plus  onéreuses ,  cedéficit  se  trouve- 
ra réduit  à  14  millions  ;  500  millions  étant  affectés  au  rembourse- 
ment des  offices  de  judicature ,  il  se  trouve  encore  un  bénéfice 
réel  de  onze  millions. 

Voilà  un  milliard  employé,  il  reste  onze  cents  millions. 

Par  d'autres  remboursemens  et  suppressions ,  il  se  trouve  uiji 
excédant  de  71  millions ,  avec  lesquels  le  reste  de  la  gabelle  sera 
détruit.  L'intérêt  de  la  dette  du  clergé  sera  payé ,  et  trente-cinq 
millions  600  mille  liv.  non  employés  formeront  le  premier  fonds 
d'une  caisse  d'amortissement. 

Récapitulation. 

Le  clergé  sera  suffisamment  doté. 

SO  millions  de  rentes  viagères ,  et  60  millions  de  rentes  perpé- 
tuelles seront  éteints. 

Le  déficit  sera  comblé. 

Le  reste  de  la  gabelle  détruit. 

La  vénalité  des  charges  supprimée. 

Une  caisse  d'amortissement  sera  établie,  et  pourra  d'abord 
adoucir  la  prestation  de  la  dîme  sur  les  petijts  propriétaires,  et 
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dans  quelque  temps  l'abolir  enlièrement  pour  tous ,  sans  môme 
qu'ils  soient  tenus  à  un  remplacenienl. 

La  nouvelle  quantité  de  biens-fonds  rendus  au  commerce,  re- 
tiendra un  grand  nombre  de  propriétaires  dans  les  campagnes. 
Les  laboureurs  ne  craindront  plus  d'être  inopinément  dépossédés 
de  leurs  fermes,  comme  ils  l'étaient  par  la  mutation  des  béné- 
fices, et  l'agriculture  sera  encouragée  par  cette  sécurité. 

Onze  millions  nécessaires  aux  frais  de  judicature ,  pourraient, 
par  la  mort  des  titulaires  des  bénéfices  sans  fonctions ,  être  pris 
par  la  suite  sur  les  cent  millions  destinés  au  clergé  :  ou  bien ,  on 
les  trouverait  dans  la  meilleure  administration  des  domaines  en- 
gagés. 

M.  l'évêque  d'Autun  présente  une  suite  d'articles  formant  le 
décret  à  prononcer  pour  l'exécution  de  ce  plan. 

La  lecture  de  ce  projet  reçoit  de  très-grands  applaudissemens, 
et  l'impression  en  est  ordonnée.] 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  OCTOBRE,  AU  SOIR. 

[Plusieurs  membres  avaient  demandé  des  passeports  à  la  séance 
du  matin  ;  plusieurs  en  demandent  le  soir ,  et  donnent  pour  mo- 
tif le  délabrement  de  leur  santé. 

M.  Bamave  pense  que  cette  allégation  simple  ne  suffit  pas ,  et 
qu'ils  devraient  être  astreints  à  présenter  un  certificat  de  mé- 
decin. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Vous  avez  à  délibérer,  Messieurs, 
sur  la  demande  qui  vous  a  été  faite ,  de  déclarer  de  nouveau  l'in- 
violabilité des  membres  de  cette  assemblée. 

Je  crois  devoir  m'opposer  à  ce  qu'il  soit  rendu  un  décret  sur 
l'inviolabilité  des  députés,  parce  qu'il  en  existe  déjà  un ,  je  m'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  renouvelé ,  parce  que  le  premier  suffit ,  si  la 
force  publique  vous  soutient  ;  et  que  le  second  lui-même  serait 
inutile ,  si  la  force  publique  est  anéantie.  Ne  multipliez  pas  de 
vaines  déclarations  ;  ravivez  le  pouvoir  exécutif  ;  sachez  le  main- 
tenir ;  étayez-le  de  tous  les  secours  des  bons  citoyens  :  autre- 
ment, la  société  tombe  en  dissolution,  et  rien  ne  peut  nous  pré- 
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server  des  horreurs  de  l'anarchie.  L'inviolabiHté  de  notre  carac- 
tère ne  tient  donc  pas  à  nos  décrets.  J'entends  beaucoup  de  gens 
qui  parlent  de  cette  inviolabilité ,  comme  si  elle  était  la  tête  de 
Méduse ,  qui  doit  tout  pétrifier.  Cependant  tous  les  citoyens  ont 
un  droit  égal  à  la  protection  de  la  loi  ;  la  liberté  même,  dans  son 
acception  la  plus  pure,  est  l'inviolabilité  de  chaque  individu  :  le 
privilège  de  la  vôtre  est  donc  relatif  aux  poursuites  judiciaires , 
et  aux  attentats  du  pouvoir  exécutif.  La  loi  ne  vous  doit  rien  de 
plus  ;  mais  tel  est  la  sainteté  de  votre  caractère ,  que  le  plus  in- 
digne  meràbre  de  celte  assemblée ,  s'il  en  était  un  qui  put  méri- 
ter cette  dénomination ,  le  plus  indigne  lui-même  serait  tellement 
protégé ,  qu'on  ne  pourrait  aller  à  lui  que  sur  les  cadavres  de 
tous  les  gens  de  bien  qui  la  composent.  Bornons-nous  donc  à  nos 
anciens  décrets  ;  il  y  a  bien  plus  de  grandeur  à  les  conserver  qu'à 
les  recréer.  Que  le  pouvoir  exécutif  agisse  ;  s'il  ne  peut  rien ,  si 
nos  décrets  sont  nuls^  la  société  est  dissoute  :  il  ne  nous  reste 
qu'à  gémir  sur  elle. 

Je  pense  que  pour  réunir  toutes  les  opinions ,  il  suffit  de  relire 
le  décret  rendu  le  25  juin  pour  cet  objet.  J'en  demande  la  lec- 
ture, et  qu'il  soit  ordonné  au  président  de  se  retirer  vers  le  roi 
pour  en  solliciter  la  sanction. 

Beaucoup  de  membres  se  lèvent  pour  appuyer  cette  motion. 

M.  de  Foucault.  Ce  décret-là  me  plaît  fort;  mais  il  m'est  très- 
indifférent  ,  s'il  n'a  pour  objet  que  de  m'armer  contre  mes  créan- 
ciers, parce  que  je  n'ai  point  de  créanciers;  sans  doute  nous 
sommes  tous  à  peu  près  dans  la  même  position. 

M.  le  coude  de  Mirabeau.  Je  demande  que  le  décret  du  25  juin 
soit  lu ,  attendu  qu'il  répond  à  tous  les  préopinans  passés ,  pré- 
sens et  à  venir. 

On  fait  lecture  du  décret;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  personne  de  chacun  des 
députés  est  inviolable;  que  tout  particulier,  toute  corporation, 
tribunal ,  cour  ou  connnission  qui  oseraient ,  pendant  ou  après  la 
présente  session,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  arrê- 
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ter,  détenir  ou  faire  détenir  un  député  pour  raisons  d'aucunes 
propositions ,  avis ,  opinions  ou  discours  par  lui  faits  aux  États- 
généraux;  de  même  que  toutes  personnes  qui  prêteraient  leur 
ministère  à  aucuns  desdits  attentats,  de  quelque  part  qu'ils  fus- 
sent ordonnés ,  sont  infâmes  et  traîtres  envers  la  nation ,  et  cou- 
pables de  crime  capital.  L'assemblée  nationale  arrête  que,  dans 
les  cas  susdits ,  elle  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  rechercher,  poursuivre  et  punir  ceux  qui  en  seront  les  au- 
teurs, instigateurs  ou  exécuteurs.  » 

M.  Deschamps ,  dans  un  discours  très-véhément,  représente  ce 
dériet  comme  ridicule  et  injuste  :  ridicule ,  en  ce  qu'il  ne  défend 
nullement  les  députés  contre  une  populace  effrénée  ;  injuste ,  il 
les  soustrait  à  leurs  créanciers,  ce  qui ,  sans  contredit,  n'est  pas 
très -juste  à  l'égard  de  ceux-ci,  quoique  très-commode  pour  les 
débiteurs.  Pour  établir  l'espèce  d'inviolabilité  due  aux  membres 
de  cette  asseniblée ,  il  considère  chaque  province  comme  une  na- 
tion, dont  les  députés  sont  les  ambassadeurs,  et  fait  à  la  circon- 
stance actuelle  l'application  des  principes  du  droit  public  sur  cette 
matière. 

jS curé  de raconte  que  ces  jours  derniers  il  a  été  at- 
taqué par  plusieurs  brigands.  Il  s'est  défendu  avec  un  parapluie, 
en  a  renversé  quatre,  et  s'est  sauvé.  Il  demande  qu'il  soit  donné 
aux  députés  une  marque  distinctive. 

M.  le  comte  Mirabeau.  Je  répondrai  au  premier  opinant,  que 
je  ne  savais  point  encore  qu'il  y  eût  dans  celte  assemblée,  des 
ambassadeurs  de  Dourdan,  des  ambassadeurs  du  pays  de  G  ex ,  etc. 
J'ajouterai  que  ce  nouveau  droit  des  gens  me  paraît  très- 
propre  à  causer  de  funestes  divisions ,  et  que  j'aime  mieux  croire 
que  nous  ne  sommes  ici  que  les  représentans  de  la  nation  fran- 
çaise ,  et  non  pas  des  nations  de  la  France.  Messieurs ,  pejsonne 
n'est  inviolable  pour  les  brigands. 

lil  Je  dirai  au  second  orateur,  que  je  ne  connais  aucun  moyen  de 
prévenir  son  objection ,  si  ce  n'est  de  trouver  un  décret  par  lequel 
on  puisse  changer  les  figures. 
Je  dirai  au  troisième ,  que  s'il  n'y  a  point  de  danger  pour  les 
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députés,  les  marques  distinctives  qu'il  demande  sont  ridicules j 
que ,  s'il  y  a  du  danger,  un  signe  extérieur  ne  fera  que  désigner 
la  victime,  et  que  des  gens  qui  ont  peur  ne  doivent  pas  chercher 
à  se  faire  reconnaître. 

Enfin,  je  dis  à  tous  ceux  qui  ne  trouvent  pas  suffisant  le  pre- 
mier décret  d'inviolaljilité ,  qu'ils  en  parlent  sans  le  connaître; 
que  je  les  prie  de  le  relire  ,  et  qu'il  répond  seul  à  tous  les  ora- 
teurs passés,  préseus  et  futurs. 

M.  Target  observe  que  le  décret  dont  on  a  fait  lecture  étaiH; 
un  décret  de  principe ,  ce  n'est  pas  à  la  sanction ,  mais  à  i'accep' 
talion,  qu'il  doit  être  présenté. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Le  décret  est  applicable  à  toute  espèce 
d'inviolabilité  ;  il  prononce  clairement  une  peine ,  comme  pour 
crime  capital ,  contre  tout  particulier  qui  attaquerait  et  poursui- 
vrait un  député  à  raison  de  ses  opinions. 

M,  le  vicomte  de  Mirabeau,  Ce  n'est  pas  à  raison  de  ses  opi- 
nions (ju'on  a  voulu  pendre  quelqu'un  pour  M.  de  Virieu,  c'est  â 
raison  de  son  visage. 

M,  le  comte  de  Mirabeau.  On  veut  donc  un  décret  qui  puisse  à 
volonté  changer  les  visages 

M,  Dumetz.  Existe-t-il  un  danger?  existe-t-il  des  moyens  de 
l'éviter?  J'examine  ces  deux  points.  D'abord,  on  exagère  le  danger; 
les  moyens  de  l'éviter  résident  en  nous  :  ils  consistent  dans  la 
fermeté,  dans  la  fraternité ,  dans  le  courage  de  cette  assemblée. 
Arrivons  à  Pai^is ,  mai'chons  tous  ensemble ,  paraissons  ce  que 
nous  sommes,  c'est-à-dire,  unis  par  la  fraternité  comme  par  ks 
grands  intérêts  qui  nous  sont  confiés  en  commun ,  et  le  resipefct 
que  nous  inspirerons  sera  notre  sauvegarde  la  plus  sûre ,  et  éta- 
blira l'inviolabilité  la  plus  remarquable. 

—  La  délibération  est  suspenduepar  l'arrivée  d'une  députation 
de  la  commune  de  Paris  :  elle  est  introduite  à  la  barre. 

Elle  annonce  que  l'assemblée  générale  des  représentans  de  la 
commune  croirait  manquer  à  son  devoir,  si,  lorsque  l'abondance, 
le  calme  et  la  paix  renaissent ,  elle  ne  venait  apporter  aux  repré- 
sentans de  la  nation  ses  sentimens  respectueux,  et  le  témoignage 
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de  la  vive  satisfaction  quelui  donne  l'espoir  de  les  posséder  bientôt 
au  milieu  de  la  capitale. 

Cette  adresse  écrite  avec  sentiment  et  énergie  et  lue  avec  no- 
blesse, est  vivement  applaudie  ;  on  en  demande  l'impression. 

On  demande  alors  s'il  y  a  encore  lieu  à  délibérer  sur  le  nou- 
veau décret  de  l'inviolabilité. 
L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  délibérer. 

M.  le  curé  de renouvelle  sa  motion  sur  la  marque  distinc- 

tive. 

M.  Tiirpin  pense  qu'elle  doit  être  adoptée  pour  concourir  au 
zélé  et  à  la  sagesse ,  qui  ont  dicté  les  mesures  de  la  commune  de 
Paris. 

M.  Lanjuinais  adopte  cet  avis,  et  31.  Garât  le  rejette  parles 
mêmes  raisons  qui  ont  fait  décider  qu'il  n'y  avait  plus  à  délibérer 
sur  le  décret  demandé. 

M.  Barnave  regarde  l'adoption  d'une  marque  distinctive  comme 
"contraire  à  la  doctrine  de  l'inviolabilité. 

M.  Target.  Si  nous  prenons  cette  marque,  et  qu'un  de  nous 
Soit  insulté,  je  ne  fais  qu'une  question  :  la  porterons-nous  encore? 
la  quitterons-nous? 
L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  lettres  écrites  par  plusieurs 
maisons  de  l'ordre  de  Clugny ,  pour  adhérer  à  l'offre  faite  de 
leurs  biens  à  la  nation  par  les  religieux  de  Saint-Martin-des- 
Champs. 

Ces  maisons  sont  celles  de  Sainl-Leu,  de  Saint-Jérôme  de 
Dôle ,  de  Mozac ,  près  Riom ,  et  le  collège  de  Clugny  de  Paris. 
Le  comité  municipal  de  Metz  envoie  à  l'assemblée  une  déUbé- 
ralion  pour  rendre  hommage  à  la  conduite  que  M.  de  Bouille  a 
tenue  dans  cette  ville,  et  faire  connaître  la  déclaration  par  laquelle 
cet  officier  général  affirme  qu'il  a  entendu  prêter  le  serment  na- 
tional ,  en  le  faisant  prêter  aux  troupes,  et  s'y  obliger  pour  lui  et 
pour  l'état-major. 

Sur  la  lecture  de  celte  délibération ,  M.  Lavie  pense  que  per- 
sonne n'étant  au-dessus  des  lois,  M.  de  Bouille  a  dû  prêter  ser- 
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ment  textuellenient  et  verbalement.  Le  premier  devoir ,  dit-il , 
est  de  se  montrer  obéissant  à  la  loi ,  et  les  bons  services  de  cet 
officier  ne  peuvent  le  dispenser  de  le  remplir. 

L'assemblée  décrète  que  le  président  demandera  au  roi  qu'il 
soit  ordonné  au  marquis  de  Bouille  et  à  l'état-major  de  3Ietz  de 
prêter  formellement  le  serment  national. 

A  la  fin  de  cette  séance ,  le  président  reçut  une  lettre  de  M.  de 
Saint-Priest ,  adressée  au  comité  des  recherches,  par  laquelle  il 
niait  avoir  tenu  le  propos  qui  lui  avait  été  attribué  par  Mirabeau.] 


L'Assemblée  nationale  ne  vint  prendre  séance  à  Paris  que  le 
19  octobre ,  bien  que  la  démarche  des  représentans  de  la  com- 
mune de  Paris ,  et  plus  encore  leur  système  avoué  de  conduite , 
eussent  rassuré  les  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  qui 
s'étaient  montrés  si  effrayés  du  séjour  de  la  capitale  ;  cependant 
les  demandes  de  passeports  continuaient ,  et  l'assemblée  les  ac- 
cordait. On  assure  que  les  patriotes  n'étaient  pas  fâchés  de  voir 
s'affaiblir ,  et  en  quelque  sorte  fondre  ainsi ,  sous  l'influence  de 
cette  terreur  puérile,  l'opposition  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
On  disait  même  que  c'était  dans  cette  espérance  que  3Iirabeau 
s'était  opposé  particulièrement  aux  mesures  proposées  pour  ras- 
surer les  timides. 

Ce  ne  fut  cependant  pas  avec  des  sentimens  semblables ,  que  la 
nouvelle  de  si  nombreux  départs  fut  accueillie'par  les  patriotes  des 
provinces.  Ils  n'y  virent  que  le  danger  de  se  trouver,  un  jour,  pri- 
vés de  représentans:  témoin  cette  délibération  de  la  ville  d'Angers. 
Nous  la  citerons  ici,  quoiqu'elle  soit  d'une  date  bien  postérieure, 
pan^e  que  nous  n'aurons  plus  l'occasion  d'en  parler. 
Arrêlé  du  comité  permanent  des  électeurs  et  des  citoyens  réunis 
de  la  ville  d'Angers. 

«  Aujourd'hui,  20  octobre  1789,  le  comité  général  et  perma- 
nent de  la  ville  d'Angers ,  les  électeurs  et  les  citoyens ,  réunis  et 
assemblés  en  la  salle  de  l'hôtel  commun  de  cette  ville,  pour  dé- 
libérer sur  le  parti  à  prendre  contre  les  députés  de  la  prov  ince 
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d'Anjou  à  l'assemblée  nalionale,  qui  se  retireraient  de  ladite 
assemblée  avant  de  s'être  fait  remplacer. 

>  Considérant,  que  le  devoir  leur  commande  impérieusement 
de  remplir  la  mission  dont  ils  ont  été  honorés;  qu'ils  ont  fait,  en 
l'acceptant,  le  serment  de  s'en  acquitter  avec  zèle  et  constance; 
que,  dans  la  séance  mémorable  de  l'assemblée  nationale  du  17 
juin,  ils  ont  juré  de  ne  se  séparer  qu'après  avoir  entièrement  ter- 
miné l'œuvre  de  la  constitution  ;  qu'ils  ne  pourraient  quitter  leur 
poste,  même  da^  des  momens  difficiles,  sans  trahir  à  la  fois  la 
sainteté  des  sermens*,  l'honneur  et  la  patrie  ;  que  les  députés  ù 
l'assemblée  nationale  n'ont  pas  la  faculté  de  cesser  leurs  fonctions 
sans  préalablement  en  entretenir  leurs  commeltans,  et  en  avoir  ob- 
tenu l'exprès  commandement  ;  que,  si  les  députés  d'une  province 
désertent  de  l'assemblée  nationale ,  tous  peuvent  également  se 
retirer,  et  dès-lors  la  nation,  sans  défenseurs,  deviendrait  la 

victime  de  la  fureur  des  conjurés  et  des  tyrans,  etc Par  tous 

ces  motifs,  l'assemblée  arrête  que  les  députés  de  la  province 
d'Anjou  à  l'assemblée  nationale,  qui  se  retireraient  de  ladite 
assemblée  sans  l'aveu  de  leurs  commettans,  sont,  dès  ce  mo- 
ment ,  déclarés  parjures,  traîtres  à  la  patrie,  et  indignes  à  jamais 
de  remplir  aucune  fonction  publique.  —  Le  présent  arrêté  sera 
imprimé,  publié,  et  envoyé  partout  où  besoin  sera.  Signé,  Tur- 
i>i>,  président;  de  la  Réveillière  et  Delaunay,  secrétaires.  > 

Du  10  au  15  octobre,  jour  où  l'assemblée  suspendit  ses  séances 
à  Versailles  pour  aller  les  reprendre  à  Paris,  les  discussions 
furent  sans  fixité  :  elles  errèrent ,  presque  au  hasard  ,  sur  di- 
vers sujets.  —  On  arrêta  la  formule  de  la  proclamation  des  lois  ; 
nous  en  donnerons  bientôt  un  exemple,  lorsque  nous  imprime- 
rons celle  de  la  déclaration  des  droits.  —  On  discuta  la  question 
des  biens  du  clergé. — On  parla  de  l'urgence  d'organiser  les  mu- 
nicipalités ,  de  crainte  qu'en  se  constituant  elles-mêmes  il  n'en 
résultât  une  fédération  d'intérêts  locaux  plus  puissante  que  l'in- 
térêt national.  —  On  proposa  de  mettre  en  jugement  ou  en  H- 
berté  tous  les  individus  encore  détenus  en  vertu  de  lettres-de- 
cachet.  Mirabeau  vint,  le  14,  présenter  un  projet  de  loi  mariiale 
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complètement  rédigé,  qui  fut  couvert  d'applaudissemens,  im-* 
primé  et  pris  en  considération.  — On  reçut  une  députation  de 
juifs  d'Alsace ,  qui  demandaient  l'admission  de  leurs  co-religion- 
naires  dans  la  famille  française.  —  On  décida ,  sur  un  rapport  du 
comité  des  recherches ,  que  les  prévenus  de  crimes  de  lèse-nation 
seraient  renvoyés  devant  le  Châtelet  de  Paris ,  pour  être  jugés 
conformément  au  nouveau  décret  sur  la  procédure  criminelle. 

Dans  cette  même  séance  du  14 ,  le  président  communiqua  à 
l'assemblée  une  lettre  du  duc  d'Orléans ,  par  ||quelle  il  deman- 
dait un  passeport  pour  l'Angleterre.  Un  biïïet  du  ministre  des 
affaires  étrangères ,  joint  à  la  lettre ,  expliquait  les  motifs  de  cette 
demande ,  en  annonçant  que  le  duc  était  chargé  d'une  mission 
diplomatique  auprès  du  gouvernement  britannique ,  et  qu'en  ce 
moment  on  expédiait  ses  instructions. 

Cette  demande  fut  entendue  et  accordée  sans  étonnement  ;  car 
tout  le  monde  savait  déjà  qu'elle  devait  être  faite.  C'était  presque 
une  nécessité  pour  le  prince  de  s'éloigner  momentanément  :  les 
bruits  qui  couraient  sur^ sa  participation  aux  journées  d'octobre, 
lui  en  faisaient  une  loi.  Ses  ennemis  disaient  qu'il  fuyait  par 
crainte  d'être  compromis  par  quelque  révélation  indiscrète  de 
quelqu'un  de  ses  complices. 

En  effet ,  une  clameur  générale  s'élevait  en  ce  moment  contre 
lui.  —  Depuis  plusieurs  jours,  les  portes  d'un  grand  nombre 
de  maisons  se  trouvaient ,  le  matin ,  marquées  de  raies  tantôt 
blanches ,  tantôt  rouges ,  tantôt  noires  ;  c'était  celles  habitées 
par  les  hommes  notables  du  moment,  les  représentans  de 
la  commune ,  les  officiers  de  la  garde  nationale  :  telle  est  au 
moins  la  remarque  consignée  dans  les  procès-verbaux  de  la 
commune.  On  disait  que  la  couleur  blanche  signifiait  que  la 
maison  était  dévouée  au  pillage  ;  la  couleur  noire  promettait  la 
mort ,  et  la  rouge  l'incendie.  —  En  même  temps ,  le  comité  de 
police  faisait  saisir  des  plaques  en  plomb  aux  armes  d'Orléans , 
qu'on  prétendait  destinées,  selon  l'usage,  à  servir  de  marques 
aux  poteaux  plantés  sur  les  terres  du  duc  ;  mais  on  disait  qu'elles 
devaient  être  employées  comme  signes  de  ralUement.  —  On  as- 
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surait  que  c'était  ce  prince  qui  avait  fait  fabriquer  ce  grand  nom- 
bre de  piques  dont  les  hommes  du  5  octobre  s'étaient  trouvés 
armés. — Un  armurier  déclarait  avoir  fait  des  cartouches  par 
l'ordre  d'un  valet  de  chambre  du  prince.  —  Une  patrouille  du 
district  de  Saint-Magloire  arrêta  un  enfant  qui  marquait  une 
maison  avec  la  craie ,  et  qui  déclara  coucher  avec  un  jockey  aux 
écuries  du  duc,  etc.  — Enfin  une  brochure,  ayant  pour  titre 
Domine  salvum  fac  rcgem ,  vint  porter  en  quelque  sorte  le  der- 
nier coup  à  la  réputation  du  prince  :  elle  l'accusait  hautement  de 
conspiration,  et  désignait  Mirabeau  comme  son  premier  com- 
plice. Cet  écrit  fut  répandu  à  profusion  ;  et  son  à-propos  fut  tel , 
qu'il  excita  un  Xoïie  général  dans  la  bourgeoisie  (1).  Le  Palais- 


(1)  Le  Domine  salvum  fac  regem,  brochure  de  trente  pages  d'impres- 
sion, parut  le  21  octobre  avec  cette  épigraphe  : 

o  O  vous  qui  combattez  pour  un  chef  régicide , 
Examinez  sa  vie,  et  songez  qui  vous  guide. 
Un  jour  seul  ne  fait  point  d'un  lâche  factieux 
Un  patiiote  pur,  un  prince  vertueux.» 

Suit  une  déclamation  royaliste  de  quatre  pages,  après  laquelle  viept 
la  partie  sérieuse  de  la  brochure.  Elle  consiste  en  une  série  de  trois  let- 
tres datées  de  Paris,  15,  18  et  IQoctobre.  Voici  ce  qu'on  lit  de  remarquable 
dans  la  première  : 

«  Vous  ayez  vu  par  les  événenjens  de  la  semaine  passée  qu'il  y  avait 
à  la  Cour  un  j)arti  pour  faire  aller  le  roi  à  Metz,  et  pour  fomenter  une 
cabale  qui  proclamât  le  duc  d'Orléans  lieutenant-général  du  royaume, 
et  Mirabeau  maire  ou  ministre  de  Paris.  Un  moment  d'ivresse,  une 
scène  de  corps-de-garde,  une  bêtise  des  gardes-du-corps ,  ont  décou- 
Tert  toute  la  trame  du  duc  de  Guiche ,  et  nous  avons  été  sauvés  par  un 
coup  de  force.  —  Mais  ce  n'était  pas  tout;  il  existait  un  autre  plan  bien 
plus  merveilleux.  L'issue  en  a  été  tout  aussi  admirable;  et,  Dieu  merci, 
nous  n'avons  plus  aujourd'hui  de  prince  du  sang  à  redouter  en  France  ; 
Louis  XVI  règne  sur  Paris ,  sur  le  royaume  sans  partage ,  sans  inquié- 
tude. Nous  avons  effectivement  eu  besoin  de  protecteurs,  de  lieute- 
nans-généraux  :  M.  Necker,  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  M.  de  Monj;- 
morin,  M.  de  la  Fayette  nous  en  ont  servi;  écoutez  bien  ce  qui  suit  ; 

«  La  trame  qui  s'ourdissait. . . .  avait  commencé  lors  de  la  discussion 

<Jes  droits   des  Bourbons  espagnols Les  chefs  du   conseil  secret 

étaient  M.  de  Choderlos  de  Laclos,  officier  d'artillerie,  ayteur  d'un  ro- 
ip^n  honteusement  célèbre,  nommé  Les  liaisons  dangereuses;  RI.  de  Mi- 
rabeau ;  le  comte  de  la  T Sh On  prétend  que  l'évèque  d'Autup 

eçtrait  pour  quelque  chose  dans  le  plan Le  lieu  du  rendez-vous  des 

associés  était»ia  maison  de  M.  Boulainvilliers  à  Passy,  que  le  prince  louait 
depuis  peu C'était  à  Essonne  dans  une  petite  maison  qu'était  la  ma- 
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Royal  même  en  fut  ému  ;  et  l'on  vit  un  soir  recommencer  l'u- 
sa{Te  des  motions  ;  mais  elles  étaient  dirigées  dans  un  tout  autre 
sens  que  celles  qui  avaient  rendu  ce  jardin  célèbre  dans  l'histoire 
révolutionnaire. 

nivelle  générale;...  une  intrigue  amoureuse  servait  de  prétexte  aux 
fréquens  voyages  du  prince  qui  s'y  rendait  trois  fois  par  semaine. .. 

»  Agnès  Buffon,  puissante  législatrice  du  duc,  était  l'ame  de   cette 

dangereuse  liaison;  Monrose  Laclos  la   cheville  ouvrière Grisbour- 

don  S.  P....  et  Bonneau. ...  en  partageaient  la  gloire  et  la  fortune.  —  Il 
avait  fallu  une  grande  étude....  pour  faire  sortir  le  duc  d'Orléans  de 
son  apathie,  de  son  épicuréisme,  tranchons  le  mot  de  sa  jeanf. .  .rie  ha- 
bituelle    Que  voulait-on,  en  ameutant  le  peuple,  les  femmes >  en 

faisant  manquer  le  pain?  Ils  comptaient  faire  éloigner  le  roi,  ou  au 
moins  lui  inspirer  des  inquiétudes,  l'empêcher  de  sortir,  de  faire  de 
l'exercice;  en  un  mot,  ils  avaient  spéculé  sur  l'humeur  d'un  peuple 
poussé  aux  dernières  extrémités ,  et  sur  les  humeurs  d'un  souverain 
d'une  santé  chancelante;  enfin,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ils  avaient 
désiré  sa  mort  physique  ou  politique 

«  Les  choses  en  étaient  à  ce  point;  le  peuple  soulevé.  Ma  lanterne 
prête,  les  femmes  en  route  pour  Versailles.  Tout  allait  le  mieux  du 
monde  :  malheureusement  M.  Necker,  et  surtout  l'archevêque  de  Bor- 
deaux, s'opposent  au  départ  du  roi.  Il  vient  à  Paris,  et  voilà  toute  la 
machine  détraquée.  Quand  le  peuple  de  Paris  voit  le  roi  des  Tuileries,  £U 
diable  le  roi  des  Halles.  La  clique  s'était  enferrée  elle-même.  M.  la  Fayette 
avait  c(mquis  la  confiance  du  monarque.  M.  Necker  allait  recevoir  les 
secours  immenses  de  la  taxe  patriotique  (l'impôt  du  quart  du  revent)  ; 
il  fallait  tout  désorganiser  encore  une  fois 

»  L'homme  propose,  Dieu  dispose  :  Dieu  merci,  tout  a  échoué.  A  son  • 

retour  de  Versailles,  M.  de  la  Fayette  a  continué  d'être  infatigable 

Un  corps  de  preuves  à  la  main  ,  le  jeune  général  dont  la  vie  était  me- 
nacée, se  présente  chez  le  roi.  Un  conseil  extraordinaire  est  assemblé... 
On  décide  de  transiger  avec  les  conjurés.  M.  de  la  Fayette  connaissait  le 
moral  de  l'homme  :  il  se  charge  de  la  vengeance  du  roi  ,  de  la  patrie  , 
et  du  chef  de  la  milice  parisienne.  Il  mande  sur-le-champ  au  duc  qu'il 
lui  conseille  de  sortir  de  la  capitale ,  sous  trois  jours,  vu  que  sa  vie  est 
en  danger.  Il  fait  mieux  ;  il  lui  fait  parvenir,  par  tous  les  échos  de  Pa- 
ris, que  puisqu'il  a  voulu  compromettre  son  existence,  il  lui  offrira  l'occa- 
sion de  se  satisfaire,  et  qu'il  le  flétrira  d'un  soufflet,  en  quelque  endroit  qu'il 
le  trouve,  fût-ce  dans  l'antichambre  du  roi.  La  foudre  n'a  pas  un  effetplus 

prompt  que  la  menace  du  jeune  général Enfin,  hier  au  soir,  14,  le 

duc  est  parti ,  entre  deux  et  trois  heures,  pour  l'Angleterre J'ou- 
bliais de  vous  dire  que  le  duc  de  Byron,  jadis  le  duc  deLauzun,  avait, 
dans  le  complot l'assurance  du  poste  de  M.  de  la  Fayette....» 

—  On  publia  plusieurs  réponses  à  ce  factum,  entre  autres  une  où  l'on  in- 
vitait l'auteur  anonjTue  à  se  nommer.  L'épigraphe  en  fait  connaître  le 
contenu  :  elle  se  composait  de  ces  mots  :  errare  humanum  est  :  deci- 
pere  vulpinum  ;  persei'erare  diaboUcum. 
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_  Nous  avons  réuni  en  une  seule  série  tous  les  bruits  qui  furent 
répandus  du  10  au  21  :  cliaque  jour  en  voyait  en  effet  naître  un 
nouveau.  Un  rapport  à  l'assemblée  nationale,  que  nous  insére- 
rons en  son  lieu  ,  donnera  à  nos  lecteurs  le  secret  de  toutes  ces 
accusations. 

,  Dans  les  salons  de  la  capitale  on  racontait  que  le  départ  du  duc 
n'était  nullement  volontaire;  on  assuraitqu'ilétaitforcé;  en  un  mot, 
que  c'était  un  exil  à  l'ancienne  manière.  Voici  ce  que  l'on  disait  : 

Le  duc  d'Orléans  avait  été  appelé  chez  le  roi  ;  M.  de  la  Fayette 
était  en  tiers.  Ce  fut  ce  général  qui  parla  au  prince ,  et  obtint  de 
lui  la  promesse  de  partir,  en  lui  faisant  sentir  que  c'était  le  moven 
de  mettre  un  terme  aux  bruits  injurieux  qui  s'élevaient  sur  son 
compte.  Il  fallait  partir,  afin  d'ôter  tout  prétexte  aux  perturba- 
teurs qui  s'autorisaient  de  son  nom.  Mirabeau  eut  connaissance 
de  ce  projet ,  et  réussit  à  faire  chanjjer  d'avis  au  duc  en  lui  dé- 
montrant que  son  départ,  au  lieu  d'éteindre  les  calomnies,  leur 
serviraient  au  contraire  de  prétexte.  Il  fallut  que  M.  de  la 
Fayette  revînt  une  seconde  fois  à  la  charge;  et  la  demande  du 
i4  prouvait  qu'il  l'avait  définitivement  emporté. 

Mais  ces  bruits  ne  dépassèrent  pas  la  bourgeoisie  ;  ils  ne  des- 
cendirent pas  jusqu'au  peuple.  Celle-ci  les  accueilHt,  il  est  vrai, 
presque  avec  faveur  :  elle  y  crut ,  et  nous  verrons  bientôt  des 
démarches  de  l'Hôtel-de-ville  dirigées  principalement  par  ce 
soupçon  de  la  conspiration  orléaniste.  Quant  au  peuple ,  c'était  à 
la  halle  qu'il  faisait  des  motions,  et  c'était  la  crainte  de  la  disette 
et  la  misère  qui  les  lui  inspiraient  :  les  plus  importantes,  les  plus 
graves  se  trouvent  consignées  dans  les  procès-verbaux  de  la  com- 
mune ,  dont  elles  venaient  provoquer  la  sévérité.  Ces  faits  de  la 
police  municipale  se  trouvent  tellement  mêlés  aux  autres  actes  de 
la  commune ,  qu'en  donnant  la  narration  extraite  de  ces  procès- 
verbaux,  indispensable  pour  faire  comprendre  l'état  de  Paris  en 
ce  moment ,  nous  ne  pourrons  laisser  échapper  que  ceux  que  . 
nous  croirons  inutiles  à  faire  connaître. 

Le  9 ,  la  députation  de  la  commune  traversa  Paris  en  grande 
pompe,  et  obtint  du  roi  la  lettre  à  l'assemblée  nationale  que  l'on 


i70  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

a  lue.  Le  parlement  vint  après  elle  présenter  ses  hommages.  — 
Le  soir ,  les  représentans  de  Paris  eurent  à  s'occuper  des  enga- 
gemens  au  Mont-de-Piëté  ;  à  prendre  des  précautions  pour  ga- 
rantir l'établissement  dans  le  cas  oîi  il  serait  menacé.  Ils  défen- 
dirent ,  en  outre ,  aux  districts  de  délivrer  des  certificats  d'indi- 
gence pour  servir  à  retirer  les  effets  mis  en  gage;  car,  disait  l'af- 
fiche par  laquelle  cette  mesure  fut  transmise  au  peuple ,  il  fau- 
drait trois  millions  pour  cette  munificence,  et  le  trésorne  les  a  pas. 
—  Ensuite,  on  reçut  \'a\\s  des  boulangers  qu'il  se  préparait  une 
insurrection  dont  le  but  était  de  les  forcer  à  hvrer  le  pain  à  huit 
sous  les  quatre  livres ,  sous  prétexte  que  le  roi  avait  promis  cette 
diminution.  En  conséquence,  l'assemblée  rédigea  un  arrêté  qui 
fut  affiché ,  et  qui ,  entre  autres  dispositions ,  contenait  défense 
d'exiger  des  boulangers  que  le  pain  fût  distribué  au-dessous  de 
douze  sous  les  quatre  livres ,  sous  peine  d'être  arrêté  sur-le-champ, 
et  puni  suivant  la  rigueur  des  ordonnances ,  comme  perturbateur 
du  repos  public.  Enfin ,  on  ordonna  que  les  troupes  nationales 
parisiennes  seraient  mises  sous  les  armes  à  minuit ,  et  que  des 
sentinelles  seraient  posées  aux  portes  des  boulangers. 

Cependant  on  répandait  dans  Paris  que  les  provinces  pour- 
raient bien  ne  pas  approuver  la  conduite  de  la  capitale  ;  on 
ajoutait  que  les  nombreux  députés  qui  demandaient  des  pas- 
seports à  l'assemblée  nationale,  se  proposaient  de  se  re- 
tirer à  leurs  bailliages  respectifs,  de  s'adresser  à  ceux  qui 
les  avaient  élus,  afin  de  répondre  aux  violences  de  Paris 
par  des  protestations  non  moins  énergiques.  Ce  qui  con- 
firmait ces  bruits,  c'était  la  proclamation  du  roi  publiée  ce  jour 
même ,  d'après  les  sollicitations  de  la  commune  et  dans  laquelle 
il  s'adressait  nommément  aux  provinces,  et  les  assurait  que  c'é- 
tait de  son  plein  gré  qu'il  était  venu  à  Paris ,  et  les  engageait  en 
conséquence  à  la  paix  et  à  la  traîiqinllité. 

En  conséquence  de  ces  bruits,  Brissot  avait  été  nommé  la  veille 
pour  rédiger  un  projet  de  lettre  de  Paris  aux  provinces;  il  le  pré- 
senta dans  la  séance  de  la  commune  du  iO;  il  était  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  générale  des  représentans  de  la  commune  de 
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Paris  saisit,  avec  empressement,  les  premiers  momens  dH  calme 
qui  renaît  dans  l'enceinte  de  cette  capitale,  pour  rassurer  toutes 
les  municipalités  du  royaume  sur  les  événemens  inattendus  qui 
ont  paru  menacer  la  tranquillité  universelle,  exagérés  par  la 
calomnie  ou  défigures  par  l'ignorance,  ils  ont  pu  porter  l'alarme 
dans  la  France  entière.  Cette  alarme  pourrait  entraîner  les  con- 
séquences les  plus  funestes ,  si  l'assemblée  des  représeiitans  ne 
se  hâtait  de  la  dissiper ,  et  de  prévenir  les  insinuations  perfides 
qui  tendraient  à  rendre  suspectes  les  intentions  toujours  pures 
des  citoyens  de  Paris. 

»  Les  représentans  de  la  commune  jetteront  un  voile  sur  le 
soulèvement  préparé  parles  ennemis  du  bien  public  pour  ren- 
verser, à  son  origine,  l'ordre  nouveau  qui  commençait  à  s'établir 
dans  le  royaume.  Le  ciel  veillait  sur  la  France  ;  et ,  grâces  à  l'ac- 
tivité des  troupes  nationales  parisiennes  et  à  la  sagesse  de  leur 
commandant ,  la  trame  odieuse  a  tourné  contre  ceux-méme  qui 
l'avaient  ourdie.  Le  chef  de  la  nation  a  été  rendu  à  cette  capitale, 
qui ,  depuis  plus  d'un  siècle  ne  se  voyait  privé  de  sa  présence 
qu'avec  les  regrets  les  plus  amers. 

» La  commune  de  Paris,  pénétrée  des  sentimens  de  la 

fraternité  la  plus  intime  pour  toutes  les  communes  du  royaume 
voit  avec  plaisir  qu'elles  doivent  être  liées  à  jamais  par  un  intérêt 
commun  ;  elle  a  vu  arriver  avec  transport  le  grand  jour  de  l'éga- 
litéoù  ses  antiques  privilèges  sont  devenus  le  droit  commun  de  tous 
les  Français..  .Les  représentans  de  la  commune  de  Paris  s'engagent 
à  une  fidélité  inaltérable  pour  la  personne  du  roi,  et  à  une  fraternité 
sincère  et  constante  envers  toutes  les  communes  du  royaume,  i 

Ce  projet  fut  accueiUi  par  d'unanimes  applaudissemens  et  ren- 
voyé à  une  séance  prochaine  pour  une  seconde  lecture.  Personne 
ne  pensa  à  faire  observer  que  ce  n'était  pas  à  la  commune  de 
Paris  à  faire  des  circulaires  aux  autorités  publiques  du  royaume, 
qu'ily  avait  en  France  des  citoyens  et  non  pas  descommunes,  etc., 
ainsi  que  le  remarquèrent  les  journaux  patriotes  aussitôt 
qu'ils  eurent  connaissance  de  ce  projet  ;  les  représentans  étaient 
habitués  à  cette  extension  d'attributions.  Ainsi ,  ils  s'étaient  em- 
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parésde  la  poudrière  iialioliale  d'Essonne,  et  faisaient  des  distribu- 
tions de  munitionsaux autres  municipalités;  ils  en  avaient  envoyé 
jusqu'en  Auvergne. 

Dans  la  séance  même  dont  nous  nous  occupons,  la  commune 
accepta  l'affiliation  de  la  garde  parisienne  qui  lui  fut  demandée  par 
les  volontaires  nationaux  du  Havre.  On  se  promit  amitié  réciproque 
et  réciprocité  de  secours  militaires. 

Dans  la  réunion  du  10  au  soir,  on  s'occupa  des  marques  ap- 
posées pendant  la  nuit  aux  portes  des  maisons  habitées  par  des 
représentans  ou  des  officiers  de  la  garde  nationale. 

Ensuite  sur  la  nouvelle  que  le  roi  venait  de  signer  le  licencie- 
ment des  gardes-du-corps ,  on  nomma  une  commission  pour  sup- 
plier le  prince  de  révoquer  cet  ordre. 

Dans  la  séance  du  11  au  soir,  l'assemblée  arrêta  qu'il  serait 
nommé  une  personne  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère 
public  poui-  la  commune  de  Paris,  et  que  la  personne  chargée  de 
cette  fonction  aurait  la  qualitéde  procureur-syndic  de  la  commune. 

A  peine  cet  arrêté  était- il  voté,  qu'on  vint  dénoncer  ce  que 
le  rédacteur  du  procès-verbal  appela  î(n  écrit  adomnieux;  c'était 
une  plaisanterie,  une  prétendue  liste  des  gens  écroués  à  l'Abbaye. 
La  commune  traita  cette  bouffonnerie  comme  chose  grave,  et  la 
démentit  par  un  placard  qu'elle  fit  afficher  le  lendemain. 

Le  12,  une  députation  des  représentans  de  la  commune  alla 
complimenter  Monsieur  (plus  tard  Louis  XVIII)  et  Madame. 
L'assemblée  reçut  des  dénonciations  de  toutes  sortes  :  C'est  un 
marquis  qui  vient  lui  demander  justice  des  bruits  répandus  sur 
son  compte  :  c'est  un  district  des  Prémontrés  qui  vient  appeler 
l'attention  sur  la  multiplicité  des  feuilles  périodiques  dont  la  capi- 
tale est  inondée,  et  qui  ne  sert  qu'à  entretenir  le  foyer  de  l'insubor- 
dination et  du  désordre ,  etc.  ;  toutes  ces  choses  furent  ren- 
voyées au  comité  de  police.  —  Dans  la  séance  du  13,  le  district 
des  Carmes  vint  demander  l'ajournement  des  représentations  de 
la  tragédie  de  Charles  ÏX.  On  prétendait  que  cette  pièce  était  in- 
sultante pour  la  nation  et  pour  la  révolution.  Cette  accusation  était 
en  effet  devenue  assez  générale,  pour  que  Chenier  crût  devoir 
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s'en  expliquer  devant  le  public ,  lorsqu'enlin  sa  pièce  fut  jouée. 
Sa  lettre  fut  inséi-ée  clans  le  journal  de  Prudlioinnie.  —  Le 
district  des  filles  Saint-Thoinas  se  distin(>ua  dans  cette  séance 
d'une  auti'e  manière  :  il  vint  protester  de  son  zèle  et  de  son  dé- 
vouement pour  le  roi,  la  famille  royale,  pour  la  sûreté  indivis 
duelle  des  membres  de  l'assemblée  nationale;  il  déclara  qu'il 
était  pi'èt ,  pour  atteindre  ce  noble  but ,  à  foire  tous  les  sacrifices, 
même  celui  delà  vie;  il  termina  par  demander  une  formule  de 
serment  pour  la  garde  nationale.  Cette  demande  fut  prise  en  la 
plus  haute  considération.  Cependant,  en  attendant  qu'un  serment 
lui  assurât  l'obéissance  des  citoyens,  l'assemblée  décréta,  sur 
la  proposition  de  M.  de  la  Fayette ,  que  la  garde  soldée  sei-ait 
augmentée  de  six  compagnies  de  fusiliers  etdedeux  de  cavalerie. 
Quelques  jours  auparavant,  on  l'avait  déjà  accrue  de  600  hommes 
destinés  à  la  garde  spéciale  des  barrières. 

Dans  la  séance  suivante ,  la  commune  acquit  encore  de  nou- 
velles preuves  du  pouvoir  direct  qu'elle  exerçait  sur  les  autres 
municipalités.  D'abord,  elle  reçut  une  lettre  du  comité  permanent 
deQuimper,  qui  lui  donnait  avis  que  les  citoyens  de  cette  ville 
avaient  acquitté  leur  souscription  patriotique  du  quart  du  revenu. 
L'assemblée  chargea  un  de  ses  secrétaires  de  répondre  à  cette 
communication  au  nom  de  la  commune  de  Paris.  Ensuite,  des  dé- 
putés de  la  villed'Étampes  vinrent  solliciter  son  aveu  pour  retenir 
deux  voitures  chargées  d'armes  qu'un  détachement  de  gardes-du- 
corps  trainait  à  sa  suite. 

«  Messieurs,  leur  répondirent  les  municipaux  de  Paris,  nous 
vous  remercions  des  témoignages  d'amitié  et  de  fraternité  que 
vous  nous  donnez.  Nos  sentimens  répondent  certainement  aux 
vôtres;  et  notre  plus  vif  désir  est  d'entretenir  avec  vous,  et  les 
autres  municipalités  du  royaume,  l'union,  la  concorde  et  l'inti- 
mité qui  doivent  régner  entre  tous  les  citoyens  d'une  même  pa- 
trie. Egalité,  liberté,  harmonie,  telles  sont  les  bases  de  notre 
conduite;  nous  ne  nous  en  écarterons  jamais:  en  s'y  attachant 
constamment,  les  Français  ne  formeront  plus  qu'une  nombreuse 
famille,  dont  le  monarque  sera  le  père  commun ,  et  chaque  cité 
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ne  sera  plus  qu'une  partie  intégrante  d'un  tout  indivisiblement 
uni  par  le  même  esprit  et  la  même  loi. 

»  D'après  ces  principes ,  regardez-nous  comme  des  frères  et 
des  amis  que  vous  avez  consultés ,  et  qui  vont  vous  répondre  en 

ces  seules  qualités »  La  lettre  se  terminait  par  une  invitatioii 

de  respecter  ces  voitures  d'armes ,  et  par  des  remercîmens  pour 
la  bonne  réception  faite  à  un  corps  de  la  garde  parisienne  envoyé 
pour  protéger  l'arrivage  des  farines  ;  car  on  était  encore  malheu- 
l'eusement  contraint  de  recourir  à  ces  expéditions  militaires. 

La  séance  fut  terminée  par  l'affiliation  de  la  garde  nationale  de 
là  municipalité  de  Saint-Ouen-sur-Seine  à  celle  de  Paris  :  l'affi- 
liation mettait  le  corps  qui  l'acceptait  sous  le  commandement  de 
M.  la  Fayette. 

Avant  de  clore  notre  compte-rendu  de  cette  séance,  nous  en 
extrairons  encore  ces  quelques  mots  :  «  M.  le  commandant  géné- 
ral étant  arrivé ,  a  parlé  du  décret  de  l'assemblée  nationale  qui 
institue  un  tribunal  pour  juger  les  criminels.  Il  a  insisté  sur  la  né- 
cessité d'en  hâter  l'ouverture ,  et  a  proposé  de  nommer  des  com- 
missaires pour  engager  3L  le  lieutenant-criminel  et  MM.  les 
conseillers  au  Châtelet  à  se  presser  d'entamer  les  procédures. 
L'assemblée  a  accueilli  sa|  proposition.  » 

Nous  nous  bornerons  pour  le  moment  à  ces  extraits  des  prô- 
ces-verbaux  de  la  Comnmne.  On  voit  qu'elle  jouait  le  rôle 
de  pouvoir  exécutif.  On  se  demande  ce  que  faisait  le  minis- 
tère :  les  ministres  étaient  alors  sans  doute  préoccupés  de  leur 
position  personnelle. 

«  On  commençait,  en  effet,  à  concevoir  des  doutes  sur  leur 
civisme  et  leur  droiture.  Divers  décrets  de  l'assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  roi ,  n'avaient  pas  été  légalement  notifiés  aux 
provinces  ;  plusieurs  n'avaient  pas  encore  été  publiés  dans  les  dif- 
férens  sièges,  et  n'y  avaient  pas  même  été  envoyés,  tandis 
qu'on  y  avait  répandu  à  profusion  les  objections  faites  par  le 
conseil  contre  ces  mêmes  décrets,  au  point  que  divers  tri- 
bunaux, notamment  en  Alsace,  affectaient  de  rendre  des  ju- 
gemens  contraires  aux  arrêtés  du  4  août.  Enfin ,  ils  semblaient , 
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par  les  délais  multipliés  qu'ils  apportaient  à  la  promulgation  des 
lois ,  vouloir  se  venger  de  n'avoir  pu  conserver  sur  leur  sanction 
un  pouvoir  illimité.  »  {Monileur.)  C'était  le  garde-des-sceaux 
qu'on  accusait  à  l'occasion  de  ces  oppositions;  aussi  nous  le  ver- 
rons bientôt  comparaître  devant  l'assemblée  pour  y  justifier  sa 
conduite. 

M.  de  Saint-Priest  était  encore  sous  le  coup  de  la  dénonciation 
de  Mirabeau.  Necker  commençait  à  être  attaqué ,  non-seulement 
comme  financier ,  mais,  ce  qui  était  plus  effrayant ,  comme  acca- 
pareur. Enfin  on  parlait  dans  le  public  d'un  changement  de  mi- 
nistère ;  et  ces  bruits  ne  pouvaient  pas  être  dédaignés ,  alors  que, 
déjà  tant  de  fois ,  la  cour  avait  cédé  aux  volontés  du  public.  On 
'désignait,  entre ^lutres,  Mirabeau  comme  candidat  :  les  royalistes 
reprochaient  une  pareille  ambition  à  M.  de  Talleyrand ,  arche- 
vêque d'Aiitun.  ! 

SÉANCE  DU  JEUDI  15  OCTOBRE. 

[  M.  l'archevêque  de  Toulouse ,  M.  de  Talaru  évêque  de  Cou- 
tances,  M.  l'archevêque  de  Paris,  demandent  des  passeports 
pour  les  trois  jours  accordés  pour  le  déplacement  de  l'assemblée  ; 
d'autres  en  demandent  pour  raison  de  santé. 

Un  membre  fait  observer  que  la  noblesse  de  son  bailliage  va  se 
rîissembler  pour  nommer  son  suppléant. 
1  Cette  observation  entraîne  la  plus  grande  discussion.  On  fait 
la  motion  spéciale  que  les  assemblées  de  la  noblesse,  du  clergé 
et  du  tiers-état,  n'aient  plus  heu  ;  ces  assemblées,  dit-on,  sont 
irrégulières ,  et  ne  doivent  plus  exister. 

M.  Martineau.  Je  crois  devoir  relever  l'erreur ,  base  fonda- 
inentalede  cette  motion.  On  voiis  a  dit,  Messieurs,  que  les  as- 
semblées élémentaires  avaient  été  irrégulières.  Certainement  il 
faut  repousser  cette  assertion ,  sans  cela  notre  assemblée  serait 
également  irrégulière  ;  tout  ce  que  nous  aurions  fait  serait  nul , 
illégal  ;  et  l'on  sent  que  le  despotisme  pourrait  tirer  un  grand 
Bivantage  de  tant  d'erreurs  que  nous  aurions  consacrées  nous- 
mêmes. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  faire  quelques  observations. 
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Le  pouvoir  exécutif  est  sans  force ,  l'État  n'a  plus  de  ressources 
que  dans  l'assemblée  nationale  ;  tous  les  passeports  que  l'on  de- 
mande produiraient  à  la  fin  la  dissolution  de  cette  assemblée  ;  et 
si  elle  était  dissoute ,  l'État  même  serait  bientôt  dissous. 

Eh  !  3Iessieurs ,  pourquoi  se  retirer  de  cette  assemblée  ?  On  est 
malade  !  mais  on  est  malade  commodément  aussi  bien  à  Paris 
qu'en  province.  On  est  fatigué  !  mais  qui  de  nous  ne  l'est  pas , 
depuis  six  mois  que  nous  luttons  contre  la  tempête ,  que  nous  op- 
posons nos  efforts  à  toutes  les  révolutions ,  qui  de  nous  n'est  pas 
fatigué  ? 

Il  n'y  a  pas  de  sûreté  à  Paris,  dit-on.  On  se  trompe  :  il  y  a  à 
Paris  plus  d'ordre,  de  police,  que  partout  ailleurs  ;  l'anarchie  se 
trouve  dans  tous  les  lieux ,  mais  elle  est  peut-être  moins  violente 
dans  la  capitale. 

En  un  mot,  Messieurs,  est-ce  quand  le  vaisseau  est  battu  des 
flots  de  la  tempête,  qu'il  i^ut  abandonner  le  gouvernail  ?  est-ce 
quand  il  faut  livrer  bataille  qu'on  doit  abandonner  ses  dra- 
peaux ? 

Prenez-y  garde ,  Messieurs ,  votre  courageuse  réforme  a  fait 
bien  des  mécontens;  les  uns,  aigrissant  les  esprits,  leur  offrent 
la  licence  au  lieu  de  la  liberté  ;  les  autres  soufflent  le  feu  de  la 
discorde.  Les  laisserons-nous  triompher?  C'est  ici  le  moment  du 
courage;  faisons  en  sorte  que  l'on  ne  regrette  pas  les  jours  du 
despotisme;  restons  ici,  ce  n'est  qu'ici  que  l'on  peut  sauver 
l'État. 

M.  le  marquis  d'Ambli.  Le  préopinant  a  dit  de  très-bonnes 
choses  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  conduit  des  Français  ;  qu'il 
soit  donné  des  passeports  à  tous  ceux  qui  en  demandent  ;  mais  je 
demande  aussi  qu'on  imprime  M  hste  de  ceux  qui  les  auront  ob- 
tenus, avec  les  motifs  de  leur  absence. 

M.  le  vicomte  de  Noailles.  Je  demande  la  liberté  indéfinie  des 
passeports,  mais  à  condition  que  huit  jours  après  la  première 
séance  tenue  à  Paris,  on  fasse  un  appel  nominal  et  qu'on  imprime 
la  liste  des  absens ,  pour  l'envoyer  dans  les  provinces. 
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On  fait  uneaulremotion  tendante  à  ce  que  ce  soient  les  commet- 
tans  qui  jugent  la  nécessité  des  passeports. 

M.  Target  observe  qu'un  député ,  ap[)artenant  à  la  nation  en- 
tière ,  ne  peut  être  dispensé  par  ceux  qui  l'ont  nommé  de  l'enga- 
gement qu'il  a  contracté  envers  la  patrie. 

M.  Desmeuniers  fait  un  amendement  à  la  motion  de  M.  le  vi- 
comte de  Noailles  ;  il  demande  qu'il  soit  sursis  à  la  question  de 
l'impression  de  la  liste  jusqu'au  jour  de  l'appel  nominal.  Il  le  croit 
propre  à  maintenir  l'esprit  de  concorde  qui  doit  régner  dans  l'as- 
semblée. Beaucoup  de  membres ,  dit-il ,  peuvent  revenir  dans  ce 
délai. 

M.  Populus  parle  contre  cet  amendement;  mais  l'assemblée 
l'adopte. 

On  s'occupe  des  suppléans.  On  propose  de  n'en  recevoir,  pasté- 
rieurement  à  ce  jour ,  que  quand  ils  auront  été  nommés  par  les 
citoyens  de  tous  les  ordres  sans  distinction. 

Après  une  très-longue  discussion ,  l'assemblée  prend  l'arrêté 
suivant  : 

«  A  compter  de  ce  jour ,  les  suppléans  seront  nommés  par  tous 
les  citoyens  réunis  ou  légalement  représentés.  Le  présent  décret 
n'aura  point  d'effet  rétroactif  pour  les  suppléans  déjà  nommés.  » 

On  reprend  la  motion  sur  les  passeports ,  et  l'assemblée  pro- 
nonce le  décret  suivant  : 

«  Il  ne  sera  plus  accordé  de  passeports  que  pour  un  temps 
bref,  déterminé,  et  pour  affaires  urgentes;  et  quant  aux  passe- 
ports illimités  pour  cas  de  maladie ,  ils  ne  seront  accordés  à  ceux 
qui  les  auront  demandés  qu'api'ès  qu'ils  auront  été  remplacés  par 
leurs  suppléans.  » 

L'assemblée  nationale  décrète,  en  outre,  que  huitaine  après  la 
première  séance  qui  se  tieudra  à  Paris,  il  sera  fait  un  appel  no- 
minal de  tous  les  membres  ;  elle  surseoit  à  délibérer  sur  la  pro- 
position de  faire  une  liste  des  al)sens,  d'imprimer  cette  liste,  et 
de  l'envoyer  dans  les  provinces. 

M.  le  présideni.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde-des-sceaux  une  lettre 
et  deux  mémoires,  qui  contiennent  des  objets  importans.  Dans 
T.  m.  i"! 
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l'un  de  ces  mémoires ,  ce  ministre  expose  les  motifs  qui  l'avaient 
déterminé  à  convoquer  la  noblesse  de  Guéret ,  pour  le  remplace- 
ment de  M.  le  marquis  de  Saint-Maixent,  député  de  cette  séné- 
chaussée ,  absent  pour  cause  de  maladie.  M.  le  garde-des-seeaux 
annonce  qu'il  a  suspendu  ces  mesures,  d'après  les  réclamations 
qui  avaient  été  faites  dans  l'assemblée. 

Il  paraît  inutile ,  puisque  vous  avez  statué  sur  cet  objet  par  le 
décret  que  vous  venez  de  rendre,  de  vous  occuper  de  cette  justi- 
fication. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  et  de  l'autre  mé- 
moire. La  lettre  annonce  qu'il  vient  de  faire  publier  le  décret  sur 
le  prêt  à  intérêt ,  et  qu'il  a  conféré  avec  la  chambre  des  vaca- 
tions pour  l'exécution  des  nouveaux  articles  sur  la  justice  crimi- 
nelle. 

Le  mémoire  présente  des  observations  sur  les  articles  de  la 
constitution,  concernant  le  pouvoir  judiciaire  et  la  proposition 
des  lois.  Ces  deux  articles  ont  jeté  du  doute  dans  l'esprit  des  mi- 
nistres sur  l'organisation,  les  attributions  et  la  juridiction  des 
conseils  du  roi.  M.  le  garde-des-sceaux  demande  que  l'assemblée 
nationale  lève  ces  doutes ,  soit  en  statuant  dès  à  présent ,  soit  en 
laissant  aux  conseils  l'exercice  provisoire  de  leurs  fonctions . 

Les  ministres  rendent  compte  des  différentes  branches  du 
conseil  :  ils  donnent  une  définition  du  comité  contentieux ,  du 
Conseil-d'Etat  :  l'un  est  présidé  par  le  garde-des-sceaux  et  com- 
posé des  maîtres  des  requêtes;  l'autre,  présidé  par  le  roi,  est 
composé  de  ceux  auxquels  le  roi  accorde  sa  confiance.  Les  mi- 
nistres observent  que  tout  est  en  souffrance,  qu'ils  ne  peuvent 
rendre  la  justice ,  etc. 

M.  Martineau  demande  qu'on  délibère  sur-le-champ. 

M.  Camus.  Il  ne  nous  faut  pas  déguiser  que  c'est  le  conseil  du 
roi  qui  a  introduit  le  despotisme  en  France.  Ce  tribunal ,  composé 
presque  toujours  d'officiers  qui  ne  sont  ni  magistrats,  ni  hommes 
publics ,  et  qui ,  par  circonstance ,  sont  l'un  et  l'autre  à  la  fois , 
a  envahi  tous  les  pouvoirs.  Un  homme  était-il  protégé?  son  ad- 
versaire était  jugé  au  cpnseil  et  perdait  sa  cause.  Réclamait-il  ses 
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juges  naturels?  c'est  une  alixiire  d'administration ,  cela  ne  se  peut 
pas.  Demandait-il  justice?  c'est  une  affaire  d'administration.  Enfin, 
Messieurs,  le  roi,  qui  ne  peut  rien  juger,  a  rendu  des  arrêts  cé- 
lèbres, arrêts  du  propre  mouvement ,  arrêts  illégaux  et  injustes, 
qu'il  ne  pouvait  rendre.  Je  pense  qu'il  Ixiut  ajourner. 

M.  Martineau.  Je  réponds  à  M.  Camus  qu'il  n'y  a  qu'à  inter- 
dire au  conseil  tout  arrêt  du  propre  mouvement ,  toute  évocation, 
et  lui  enjoindre  de  renvoyer  le  fond  du  procès. 

M.  Garât  appuie  l'amendement  de  M.  Martineau. 

M.  Duport.  Je  crois  devoir  relever  une  très-grande  inexacti- 
tude ,  et  qui  n'est  qu'un  reste  de  l'habitude  où  le  conseil  était 
depuis  si  long-temps  de  ne  jamais  dire  la  vérité.  Le  mémoire  porte 
que  les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative  ;  le  fait  est  qu'ils 
n'ont  tout  au  plus  que  voix  consultative. 

P'aïutres  membres  demandent  le  renvoi  du  mémoire  au  comité 
de  judicature. 

M.  Biin  insiste  fortement  sur  ce  que  l'on  rende  au  conseil  toute 
sa  force ,  pour  ne  pas  augmenter  dans  ce  moment  le  pouvoir  des 
parlemens. 

M.  le  président  lit  les  motions  déposées  sur  le  bureau. 

La  première  est  pour  l'ajournement  jusqu'à  mardi,  et  que  le 
mémoire  des  ministres  soit  renvoyé  à  un  comité  de  quatre  per- 
sonnes. 

La  seconde,  de  M.  Duport,  dont  l'esprit  est  que  jusqu'à  ce 
que  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  soit  déterminée,  ainsi 
que  celle  des  municipalités ,  le  conseil  du  roi  sera  autorisé  à  con- 
tinuer ses  fonctions  comme  par  le  passé ,  à  l'exception  des  arrêts 
du  propre  mouvement ,  et  des  arrêts  portant  évocation  du  fond 
du  procès ,  lesquels  n'auront  plus  lieu  à  compter  du  jour  du  pré- 
sent décret,  et  qu'il  sera  nommé  un  comité  de  quatre  personnes 
pour  examiner  le  mémoire. 
M.  Desmeimiers.  Permettez-moi  deux  observations  : 
1"  Les  députés  n'auront  vraisemblablement  pas  le  temps  de  se 
retirer  dans  les  bureaux  pour  nommer  les  quatre  membres  :  il  est 
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naturel  qu'ils  s'occupent  de  leur  départ  :  il  convient  donc  de  re 
voyer  le  mémoire  au  comité  des  sept. 

2°  31.  le  garde-des-sceaux ,  dans  sa  lettre,  s'explique  sur  la 
convocation  de  la  noblesse  de  Guéret.  M.  le  président  peut  lui  ré- 
pondre en  lui  envoyant  le  décret  pris  au  commencement  de  la 
séance  sur  les  suppléans. 

Les  propositions  de  M.  Desmeuniers  sont  appuyées,  etl'assem- 
l)lée  les  décrète. 

N rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports,  d'une 

demande  formée  par  la  commune  de  Fontainebleau. 

Les  habilaus  de  cette  ville  représentent  que  les  anciens  officiers 
municipaux  voulant  conserver  leurs  fonctions,  cetlecité  se  trouvait 
dans  une  anarchie  qui  compromettait  non-seulement  leur  sûreté, 
maisencore  celle  du  palais  du  roi.  Le  comité  propose  d'ordonner, 
conformément  aux  demandes  des  habitans  de  Fontainebleau,  que 
la  commune  soit  autorisée  à  se  nommer  des  officiers  municipaux, 
et  à  établir  une  milice  nationale ,  avec  défense  aux  anciens  offi- 
ciers civils  ou  militaires  de  s'immiscer  dans  l'administration  de 
cette  ville. 

L'assemblée  adopte  et  décrète  l'avis  du  comité. 

M.  Target  propose  un  projet  de  loi  sur  les  émeutes. 

M.  Pédon  de  Villeneuve.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
discussion. 

M.  le  duc  de  Larochefoucauli.  J'adopte  toutes  ces  observations, 
et  je  pense  qu'en  ajournant  la  question ,  on  pourrait  décréter 
sur-le-champ  ce  principe  de  constitution ,  que  le  peuple  a  le  droit 
de  s'assembler,  mais  en  suivant  les  formes  prescrites. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de  M.  Target ,  et 
ordonne  que  ce  projet,  ainsi  que  celui  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
seront  remis  au  comité  de  constitution. 

M.  le  duc  d'Aiguillon.  11  est  plus  que  jamais  nécessaire  de 
réunir  tous  ses  efforts  pour  achever  l'ouvrage  si  désiré  de  la  féli- 
cité publique.  Ne  craignez-vous  pas  que  la  réunion  de  tous  les 
Corps  de  la  capitale,  celle  des  particuliers  même,  les  demandes, 
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les  plaintes ,  ne  vous  fassent  perdre  à  Paris  un  temps  considé- 
rable? 

Je  propose  un  décret  pour  éviter  ces  inconvéniens.  Je  demande 
qu'une  commission  soit  nommée  pour  recevoir  les  pétitions, 
plaintes  et  adresses ,  et  que  les  députations  des  représentans  de 
la  commune  de  Paris  soient  seules  reçues. 

M.  le  duc  d'Aiguillon  présente  un  projet  de  décret. 

M.  Barnave.  Je  pense  qu'il  faut  substituer  le  comité  des  rap" 
ports  à  la  commission  demandée. 

M.  Milcent.  On  pourrait  inférer  de  ce  décret  que  les  autres 
municipalités  du  royaume  ne  pourront  députer  à  l'assemblée  ;  je 
suis  certain  cependant  que  beaucoup  de  villes ,  qui  ont  des  choses 
importantes  à  communiquer,  ont  envoyé  des  députations  qui  sont 
déjà  à  Paris. 

M.  Garât  expose  le  danger  d'une  exception  en  faveur  de  la  ca- 
pitale. 

3i.  de  la  Gallissonniere.  Il  y  a  déjà  des  députations  envoyées 
par  deux  provinces  entières  ;  pourra-t-on  les  refuser? 

M.  le  duc  d'Aiguillon.  L'assemblée  a  rendu  un  décret  par  le- 
quel elle  avait  arrêté  que,  passé  le  10  du  mois  d'août,  aucune 
députation  ne  serait  reçue  à  la  barre;  mais  ce  n'était  que  pour  les 
dépui allons  de  félicitation.  Quand  bien  même  l'objet  de  ce  décret 
aurait  été  plus  étendu ,  l'assemblée  a  assez  prouvé,  par  un  usage 
contraire,  qu'elle  n'entendait  point  l'exécuter  rigoureusement. 
Aussi  je  n'ai  pas  proposé  une  exception  à  ce  décret  en  faveur  de 
la  ville  de  Paris  ;  j'ai  seulement  voulu  exclure  les  députations  des 
corps  et  communautés ,  ou  les  agrégations  de  citoyens. 

Le  décret  proposé  par  M.  le  duc  d'Aiguillon  est ,  après  quel- 
ques amendemens,  adopté  comme  il  suit  : 

»  L'assemblée  nationale  constamment  occupée  de  ses  travaux 
importans,  et  ne  voulant  perdre  aucun  instant  pour  achever  l'ou- 
vrage si  désiré  de  la  félicité  publique ,  décrète  : 

>  Qu'il  n'y  aura  de  députation  de  Paris  reçue  à  la  barre ,  que 
celle  des  représentans  de  la  commune  de  cette  ville  ;  et  quant  aux 
adresses,  demaïKles,  plaintes,  qui  pourraient  être  présentées 
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l'assemblée  nationale  par  des  corps,  communautés  ou  réunions  de 
citoyens ,  sous  quelque  titre  que  ce  soit ,  elles  seront  reçues  par 
le  comité  des  rapports ,  qui  en  rendra  compte  à  l'assemblée  na- 
tionale. » 

L'affaire  de  M.  Marat ,  déjà  indiquée  à  l'assemblée ,  est  reû- 
voyée  à  mardi  prochain. 

La  séance  de  lundi ,  à  Paris,  est  indiquée  pour  dix  heures  pré- 
cises. 

Sur  la  demande  de  M>L  Duporl,  de  Montesquiou ,  de  Menou, 
de  Blacons,  l'assemblée  décide  qu'il  n'y  aura  désormais  ni  dis- 
tinction de  costumes,  ni  différence  de  places  dans  les  séances  et 
dans  les  cérémonies. 

On  fait  un  rapport  sur  l'affaire  de  M.  le  [J\Iintier,  évéque  de 
Tréguier. 

Il  dit  dans  son  mandement  que  le  roi  est  digne  de  porter  le 

sceptre  de  Charlemagne Il  est  donc  vrai  que  le  diadème  est 

garni  de  pointes  cruelles  qui  ensanglantent  le  trône  des  rois ,  et 
que  dans  la  crise  excitée  par  des  libellistes  fougueux ,  le  trône  est 
ébranlé....  que  la  vertu  d'un  évêque  est  d'opposer  son  courage, 
comme  saint  Thomas  de  Cantorbéry,  aux  nouveautés  dange- 
reuses ?  Qui  jamais  a  mieux  mérité  que  le  roi  les  sacrifices  des 
peuples  ?  Quela  monarchie  française  est  différente  d'elle-même  ! . . . 
Les  princes  fugitifs,  le  pouvoir  militaire  énervé,  un  système 
d'indépendance  soutenu  avec  force ,  la  vengeance  aiguisant  ses 

poignards ,  la  capitale  a  été  souillée  par  des  assassinats 

Tels  sont  les  ouvrages  de  ceux  qui  abusent  de  leurs  talens  :  con- 
servons nos  lois  et  réformons  nos  mœurs. 

Chaque  Etat  a  ses  lois  analogues  à  ses  habitans  ;  les  monar- 
chies surtout  ne  se  soutiennent  que  par  les  principes  anciens 

Les  doléances  pénétraient  bientôt  dans  le  cœur  de  nos  maîtres, 
les  riches  jouissaient  de  leur  opulence ,  le  superflu  se  répandait 
sur  les  pauvres,  l'honnête  plébéien  jouissait  du  fruit  de  ses  tra- 
vaux; ces  beaux  jours  ont  disparu  comme  un  songe.  La  religion 
est  anéantie;  ses  ministres  sont  réduits  à  la  triste  condition  dé 
com)m  appointés  dès  brigands;  on  soulève  les  gens  de  campagne; 


OCTOBRE  (1789)  183 
on  attaque  les  châteaux  :  tous  ces  maux  prennent  leur  source  dans 
les  libelles  anonymes  :  le  scepticisme ,  l'égoïsme ,  voilà  la  morale 
du  jour.  L'on  veut  que  le  disciple  obstiné  de  Moïse ,  le  sectaire 
de  Mahomet,  le  voluptueux  athée  ,  vivent  avec  le  Chrétien 

«  Ce  mandement  est  terminé  par  une  invocation  à  la  bienfai- 
sance ,  et  il  ajoute  :  «  N'est-il  pas  étonnant  qu'il  y  ait  des  gens 
qui  veulent  circonscrire  le  droits  du  souverain  ?  Réclamons  nos 
anciennes  lois. 

»  Il  y  a  des  abus;  mais  pour  les  réformer  faut-il  faire  couler  le 
sang? 

Vous  qui  partagez  nos  fonctions ,  ministres  de  Dieu ,  montez 
dans  vos  chaires  ;  faites  entendre  les  leçons  de  la  soumission  ; 
dites  aux  peuples  qu'ils  s'abusent  quand  ils  croient  aux  diminu- 
tions des  impôts  ,*  dites  qu'on  les  trompe  quand  on  accuse  les 
chefs  du  clergé.... 

ï  Vénérables  cultivateurs ,  n'est-ce  pas  à  l'accord  de  votre  no- 
blesse et  de  votre  clergé  que  vous  devez  votre  félicité  ? 

>  Ces  systèmes  d'égalité  dans  les  rangs  et  la  fortune  ne  sont  que 
des  chimères*  On  vous  trompe  quand  on  vous  promet  d'arracher 
de  vos  pasteurs  et  de  vos  seigneurs  leurs  propriétés*  » 

Tel  est  l'extrait  du  mandement  de  M.  l'évêque  de  Tréguier. 

<  Vit-on  jamais ,  dit  le  rapporteur,  un  écrit  aussi  incendiaire  ? 
Quoi  !  un  prélat  exhorte  de  monter  dans  la  chaire  de  vérité  pour 
y  débiter  de  pareilles  horreurs  !  Peut-il  donc  jusqu'à  ce  point 
s'oublier,  et  déshonorer  le  caractère  sacré  d'un  ministre  de  paix? 
Dans  un  siècle  moins  éclairé,  le  fanatisme  aiguiserait  ses  poi- 
gnards, la  discorde  allumerait  ses  sinistres  flambeaux,  les  se- 
couerait sur  la  France,  et  à  la  voix  d'un  prélat  fanatique  oU  ir- 
rité, tout  l'empire  serait  à  feu  et  à  sang!  Mais  heureusement  la 
raison  domine  et  guide  les  Français  ;  ils  mépriseront  les  cris  d'un 
-furieux  qui  aspire  à  la  palme  du  martyre,  qui  croit  avoir  dit  beau- 
coup quand  il  a  dit  qu'il  opposera  la  fermeté  de  saint  Thomas  de 
Cantorbéry.  Prélat,  lisez  votre  histoire,  lisez  avec  les  yeux  de  la 
raison,  de  l'humanité,  et  vous  verrez  si  vous  devez  vous  autoriser 
d'un  pareil  exemple!  Ge prélat  que  vous  citez,  avait  au  moins  un 
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prétexte  spécieux;  mais  vous,  de  quel  droit,  dans  quel  dessein  criez- 
vous  qu'on  abuse  les  peuples,  qu'on  les  trompe ,  que  la  religion  est 
anéantie?  De  quel  droit  calomniez-vous  les  augustes  représen- 
lans  de  la  nation?  En  est-il  un  parmi  eux,  je  dis  même  parmi 
ceux  qu'on  appelle  aristocrates,  animé  de  pareils  sentimens? 
J'aime  à  croire  qu'il  n'en  existe  aucun  qui  vous  ressemble.  » 

On  fait  quelques  observations  sur  cette  affaire  ;  mais  elle  est 
ajournée  avant  que  le  rapporteur  ait  terminé. 

La  séance  est  levée,  pour  être  reprise  à  Paris  le  19  d'octobre.  ] 

Le  rapport  sur  l'affaire  de  l'évêquede  Tréguier  ne  fut  terminé 
que  dans  la  séance  du  22.  Mais  le  Moniteur  ne  donne  qu'une  ana- 
lyse très-incomplète  de  ce  travail  :  nous  allons  tâcher  d'y  sup- 
pléer,  en  donnant  en  même  temps,  et  d'un  seul  coup,  une  idée 
des  conséquences  que  cette  affaire  eut  dans  la  province. 

«  Lorsque  le  premier ,  le  plus  illustre  trône  de  l'univers  ,  dit 
ce  mandement ,  est  ébranlé  jusque  dans  ses  fondemens  ;  lorsque 
les  mouvemens  convulsifs  de  la  capitale  se  font  sentir  dans  les 
provinces  les  plus  reculées  de  l'empire  français ,  serait-il  permis 
à  un  évêque  de  garder  le  silence?...  Hélas  !  nos  très-chers  frères, 
qu'elle  est  différente  d'elle-même,  cette  monarchie  française ,  le 
plus  beau  domaine  de  l'église  catholique  !  et  quel  est  le  ministre 
des  autels  dont  les  entrailles  ne  seraient  pas  déchirées  à  la  vue 

des  combats  qu'on  livre  à  l'Eglise? La  capitale  d'une  nation 

polie,  sensible,  a  été  souillée  par  des  proscriptions  inouïes,  par 

des  assassinats  dont  les  nations  les  plus  barbares  rougiraient 

Conservons  nos  lois  antiques;  elles  sont  la  sauvegarde  de  nos 

propriétés,  de  nos  personnes  et  de  notre  gloire Satisfait  de 

son  sort,  le  plébéien  vivait  content....  Les  tribunaux  suprêmes 
sont  méconnus,  humihés....  La  religion,  la  raison^  la  nature, 
indignées,  frémissent  à  la  seule  pensée  d'une  réforme,  dont  la 
seule  entreprise  a  déjà  coûté  tant  de  sang  et  de  larmes....  Si  au- 
jourd'hui on  envahit  les  propriétés  des  deux  premiers  ordres  de 
l'Etat,  qui  vous  garantira  les  vôtres  pour  l'avenir?....» 

Ce  mandement  était  le  premier  mot  d'une  insurrection  prête 
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à  éclater.  Un  corps  de  volontaires ,  recruté  parmi  les  ouvriers  et 
les  gens  de  la  campagne,  devait  se  réunir  sous  les  ordres  de 
MM.  de  Keralio  et  Kograi  de  Noue!.  3Iais  ce  fait  fut  dénoncé  par 
quelques-uns  des  enrôlés  à  la  municipalité  de  Tréguicr;  et  l'on 
saisit  l'acte  de  cette  association  qui  était  écrite,  dit-on,  de  la 
main  d'un  conseiller  au  parlement  de  Rennes.  Cependant  on  se 
contenta  seulement  d'informer  et  de  transmettre  les  pièces  à 
l'assemblée  nationale  ;  mais  la  jeunesse  des  villes  de  Bretagne  se 
souleva  à  cette  nouvelle.  Tous  les  points  de  cette  vaste  province 
fournirent  en  quelque  sorte  leurs  détacliemens ;  et,  dès  le  26, 
près  de  50,000  hommes  étaient  réunis  à  Tréguier;  les  conjurés 
prirent  la  fuite  ou  furent  arrêtés:  nous  verrons  bientôt  les  suites 
de  cette  affaire. 

La  province  de  Bretagne  ne  fut  pas  la  seule  où  l'on  essaya  de 
résister  aux  conséquences  du  mouvement  de  Paris. 

En  Dauphiné,  dès  le  41,  c'est-à-dire  pres(^pie  aussitôt  la  nou- 
velle reçue  des  événemens  du  6  octobre,  la  commission  intermé- 
diaire prit  sur  elle  de  convoquer  les  États  pour  le  2  novembre  , 
avec  le  doublement,  c'est-à-dire  les  trois  ordres  en  nombre 
double  des  convocations  ordinaires.  Selon  l'usage,  nulle  assem- 
blée de  ce  genre  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  la  permission  du  roi  : 
le  seul  fait  de  la  convocation  constituait  donc  le  fait  de  conspira- 
tion. On  remarque  que  M.  Mounier,  le  prince  d'Hénin,  et 
M.  de  Lally ,  partirent  le  10,  et  prirent  la  route  du  Dauphiné. 
M.  Mounier  fut  accueilli  à  Grenoble  par  ses  amis  comme  un  hé- 
ros de  la  légitimité  :  on  lui  fit  une  réception  brillante. 

Sur  cette  nouvelle ,  les  représentans  du  Dauphiné  restés  à  l'as- 
semblée nationale ,  écrivirent  une  longue  lettre  à  la  commission 
intermédiaire ,  oii  ils  leur  donnaient  l'assurance  que  le  roi  et  l'as- 
semblée étaient  parfaitement  libres,  et  les  rappelaient  à  leurs  de- 
voirs ,  en  leur  faisant  remarquer  qu'ils  ne  se  rendaient  coupables 
de  rien  moins  que  d'une  insurrection.  Enfin  vinrentles  arrêtés  de 
l'assemblée  nationale  elle-même:  nous  les  verrons  plus  tard. 
Cette  tentative  devait  échouer,  et  elle  échoua;  il  n'y  eut  rien  de 
plus  que  l'acte  même  de  convocation. 


i86  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Il  en  fut  de  même  en  Languedoc  :  il  y  eut  à  Toulouse  une  réu- 
nion de  quatre-vingts  parlementaires,  et  de  quatre-vingt-dix  gen-» 
tilshommes.  Ils  arrêtèrent  entre  eux  une  lettre  pour  la  convoca- 
tion des  Etats ,  en  y  comprenant  l'ordre  du  tiers-état.  Cette  dé-» 
marche  en  provoqua  une  toute  contraire  de  la  part  du  Tiers ,  et 
d'où  il  résulta  que  l'aristocratie  languedocienne  se  crut  obligée 
de  dénier  ses  lettres  de  convocation. 

Des  mouvemens  causés  par  des  sentimens  sans  contrainte,- 
mais  qui  supposaient  la  crainte  de  pareilles  conjurations ,  avaienf 
lieu  sur  d'autres  points. 

Le  13,  le  comité  municipal  d'Alençon  fit  arrêter  le  vicomte  dé 
Caraman ,  major  en  second ,  un  lieutenant  et  soixante  chasseurs» 
Il  fit  dresser  une  instruction  :  les  pièces  furent  envoyées  à  Paris. 

Voici,  en  quelques  mots,  les  détails  de  cet  événement:  Le 
corps  de  M.  de  Caraman  n'avait  pas  encore  prêté  le  serment  ci-^ 
vique.  Sa  présence  était  un  fait  assez  extraordinaire  :  la  ville  n'é- 
tait point  habituée  à  recevoir  de  garnison  ;  aussi  les  chasseurs 
étaient-ils,  à  ce  qu'il  paraît,  logés  chez  les  bourgeois.  A  la  nou- 
vellfe  des  événemens  de  Bretagne ,  un  rassemblement  se  forma , 
provoqué  par  la  crainte  du  corps  de  M.  de  Caraman.  On  demari-* 
dait  qu'il  prêtât  le  serment. 

[Dans  cet  élat  de  choses,  dit  le  Moniteur,  M.  de  Caraman  en-» 
voie  ordre  à  ses  chasseurs  de  se  rendre  auprès  de  lui.  3Iais  dis* 
perses  comme  ils  étaient  dans  différons  quartiers ,  il  fallait ,  pour 
y  arriver,  se  faire  jour  à  travers  des  groupes  de  peuple  qui  s'op^ 
posaient  à  leur  passage.  Ils  eurent  l'imprudence  de  tirer  quel- 
ques coups  de  carabines  et  de  pistolets.  La  garde  nationale  leur 
répondit  par  un  feu  beaucoup  plus  vif,  mais  par  un  bonheûf 
inouï  personne  ne  fut  tué ,  ni  même  grièvement  blessé. 

Une  pièce  de  canon  traînée  devant  la  maison  de  M.  de  Carâ^ 
inan ,  donna  de  plus  vives  inquiétudes  encore  ;  trois  fois  On  y  mit 
le  feu ,  et  trois  fois  la  pluie  empêcha  l'amorce  de  prendre. 

Cependant  il  survient  une  apparence  de  calme  ;  on  va  prier  M.  de 
Caraman  de  se  rendre  au  comité:  il  s'y  rend.  Le  peuple  en  fureur  l'en- 
vironne: on  le  désarme  ainsi  que  ses  chasseurs,  et  après  l'avôifr 
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interrogé  comme  un  criminel ,  on  l'enferme  dans  une  chambre 
nue,  livré  aux  imprécations  de  deux  cents  paysans ,  qui,  pendant 
deux  heures ,  délibérèrent  sur  la  manière  de  lui  faire  souffrir  la 
mort  la  plus  cruelle. 

Le  comité  permanent ,  soit  entraîné  par  le  mouvement  géné- 
ral ,  soit  forcé  de  céder  d'abord  au  torrent  pour  ne  pas  irriter  la 
fureur ,  s'érige  en  tribunal  pour  juger  l'accusé ,  et  sans  autre  at- 
tribution que  celle  qu'il  s'était  donnée  lui-même ,  instruit  contre 
cet  officier  une  procédure  criminelle. 

A  peine  l'assemblée  nationale  en  est-elle  instruite,  qu'elle  charge 
son  président  d'écrire  au  comité  d'Alençon ,  pour  prévenir ,  s'il 
en  est  temps ,  tout  acte  de  violence  *,  et  une  poursuite  si  manifes- 
tement illégale.  M.  Necker  joignit  ses  prières  aux  ordres  de  l'as- 
semblée ,  et  remontra  vivement  les  suites  terribles  de  ces  agita- 
tions irrégulières  qui  substituent  les  cruels  arrêts  de  la  vengeance 
populaire,  aux  sages  décisions  d'une  justice  calme  et  réfléchie; 
et  l'influence  malheureuse  que  pourrait  avoir  sur  le  plus  grand 
nombre  des  esprits ,  le  renouvellement  de  ces  scènes  de  sang  qui 
éloignaient  de  plus  en  plus  la  paix  dont  nous  avions  un  si  pressant 
besoin. 

A  la  lecture  de  ces  deux  lettres ,  la  fermentation  s'apaise  tout 
à  coup ,  la  tranquillité  renaît ,  le  comité  de  la  ville  réuni  aux  com- 
missaires des  districts  rend  la  liberté  à  M.  de  Caraman  ,  et  il  est 
admis  avec  sa  troupe  à  prêter  sur-le-champ  le  serment  civique.] 

Le  4o,  le  peuple  et  la  municipalité  de  Boulogne-sur-Mer  s'op- 
posèrent à  l'embarquement  du  duc  d'Orléans  pour  l'Angleterre. 
Ils  envoyèrent  à  Paris  trois  députés  adressés  à  la  commune  de 
Paris ,  à  l'assemblée  nationale ,  et  au  ministère ,  pour  avoir 
une  attestation  positive  sur  la  véracité  des  passeports  délivrés  à 
ce  prince. 

Le  nombre  des  émigrés  était  d'ailleurs  très-considérable.  En 
SuiSfee ,  il  n'y  en  avait  pas  moins  de  soixante  mille,  dit  le  journal 
de  Carra.  Cet  excès  de  population  accumulée  sur  les  bords  du 
lac  de  Genève,  avait  fait  augmenter  les  vivres;  tous  les  logement 
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étaient  occupés,  si  bien  que  de  belles  et  grandes  dames  étaient 
réduites  à  coucher  dans  des  écuries. 

District  des  Cordeliei's  (16  octobre). 
L'assemblée  générale  du  district  des  cordeliers ,  sur  la  récla- 
mation de  Marat ,  déclare  :  «  que  la  liberté  de  la  presse  étant 
une  suite  nécessaire  de  celle  de  l'individu ,  elle  prend  sous  sa 
protection  tous  les  auteurs  de  son  arrondissement ,  et  qu'elle 
les  défendra  de  tout  son  pouvoir  des  voies  de  fait ,  sauf  à 
ceux  qui  pourront  se  trouver  offensés  dans  leurs  personnes 
ou  dans  leur  honneur,  à  se  pourvoir  par  toutes  les  voies  de 
droit.  » 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  49  octobre. 

Cette  séance ,  la  première  tenue  à  Paris ,  eut  lieu  dans  une 
salle  de  l'archevêché ,  et  fut  en  grande  partie  occupée  par  les 
cérémonies  d'installation.  D'abord  ,  ce  fut  un  discours  de  féhci- 
tation ,  adressée  par  M.  Bailly  au  nom  de  la  ville ,  puis  la  réponse 
du  président  ;  ensuite ,  succéda  une  proposition  faite  par  Mira- 
beau ,  de  voter  des  remercîmens  à  MM.  Bailly  et  de  la  Fayette , 
comme  représentans  des  habitans  de  Paris ,  au  double  titre  de 
citoyens  et  de  gardes  nationaux.  Celte  proposition  votée  par  l'as- 
semblée, provoqua  de  nouveaux  discours  de  la  part  du  maire  et 
du  général.  Enfin ,  cette  scène  fut  fermée  par  un  nouveau  vote  de 
l'assemblée  qui  décernait  des  remercîmens  à  la  commune  et  à  la 
garde  nationale. 

Cependant ,  les  choses  sérieuses  trouvèrent  leur  place.  On  lit  le 
rapport  de  ce  qui  était  arrivé  au  duc  d'Orléans  à  Boulogne  ;  et 
de  l'arrestation  faite  à  Alençon  de  M.  de  Caraman  et  de  ses  chas- 
seurs. La  séance  fut  terminée  par  une  décision  relative  à  la  dis- 
cussion de  l'organisation  administrative  du  royaume.  On  arrêta 
que  l'on  suivrait  dans  la  délibération  le  plan  du  comité  de  consti" 
tution. 

Après  la  séance ,  l'assemblée  nationale  se  rendit  en  corps  au 
palais  des  Tuileries,  pour  complimenter  le  roi  et  la  reine,  et  saluer 
le  dauphin.  Dans  cette  visite,  les  représentans  renouvelèrent  le* 
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promesses  de  leur  dévoûment  au  monarque  et  à  la  nation.  La  ré- 
ponse de  LL.  MM.  ne  sortit  pas  du  style  consacré;  elles  décla- 
rèrent être  touchées  des  sentiniens  de  l'assemblée.  La  reine  prit 
le  dauphin  dans  ses  bras ,  et  parcourait  avec  lui  tous  les  groupes 
de  députés  qui  remplissaient  le  salon. 

Le  club  breton  suivit  l'assemblée  nationale  à  Paris  quelques 
jours  après;  il  établit  ses  séances  dans  la  bibliothèque  du  couvent 
des  Jacobins,  rue  St.-Honoré.  Jusqu'à  cejour,  il  était  resté  unique- 
ment composé  de  représentans.  Il  commença  alors  à  recevoir  des 
membres  choisis  en  dehors  de  l'assemblée ,  et  particulièrement 
parmi  les  écrivains.  Pour  être  admis ,  il  fallait  d'abord  être  pré- 
senté par  deux  membres  qui  répondissent  de  la  moralité  du  can- 
didat ;  puis  subir  les  chances  d'un  scrutin.  Ce  club  prit  le  titre 
de  Société  des  amis  de  la  constihition  ;  il  s'était  d'ailleurs  donné 
un  règlement,  un  bureau ,  des  officiers.  Les  séances  n'étaient  ce- 
pendant pas  publiques;  on  n'y  étaitadmisque  surl'exhibitiond'une 
carte  d'entrée.  On  appelait  censeurs ,  les  membres  chargés  de 
garder  la  porte,  c'est-à-dire  de  regarder  les  cartes  d'entrée.  Il  ar- 
riva ,  mais  à  une  époque  moins  reculée  que  celle  dont  nous  nous 
occupons  maintenant ,  peut-éire  un  an  après ,  que  le  duc  de 
Chartres  (actuellement Louis-Philippe) ,  se  trouva  censeur-portier, 
conjointement  avec  Lais ,  chanteur  de  l'Opéra.  Nous  aurons  bien- 
tôt l'occasion  de  parler  de  nouveau  de  ce  club^  qui  fut  si  fameux 
sous  le  nom  de  Société  des  Jacobins. 

SÉANCE   DU  20   OCTOBRE. 

On  termina,  dans  cette  séance,  l'affaire  du  conseil  du  roi.  On 
arrêta  que  «  jusqu'à  ce  que  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
et  des  administrations  départementales  fût  terminée ,  le  conseil 
du  roi  serait  autorisé  à  continuer  ses  fonctions,  à  l'exception  des 
arrêts  du  p-opre  mouvement,  ainsi  que  ceux  portant  évocation  et 
rétention  du  fond  des  affaires  lesquels  ne  pourraient  plus  avoir 
heu  à  dater  de  ce  jour.  » 

L'ordre  du  jour  était  la  discussion  de  l'organisation  adminis- 
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trative.La  première  question  était  les  conditions  d'éligibilité  pour 
les  assemblées  primaires. 

Après  mie  discussion  assez  longue,  et  qui  roula  presque  unique- 
ment sur  la  position  de  la  question  ,  l'assemblée  décréta  que  la 
première  condïùon  d' élicjibilité  était  d'être  né  Français  ou  devenu 
Français. 

Paris,  21  octobre.  —  Eu  exécution  de  l'ordre  que  nous 
avons  vu  donner,  en  analysant  les  procès-verbaux  de  la  coni- 
mune ,  il  y  avait  des  sentinelles  aux  portes  des  boulangers.  La 
terreur  de  la  famine  était  revenue,  et,  depuis  deux  jours,  elle 
avait  causé  quelques  émeutes.  L'avant-veille,  on  avait  arrêté  trois 
voitures  de  farine  sur  le  territoire  d'un  district  ;  le  président  du 
comité  était  accouru ,  et  avait  manqué  d'être  victime  de  la  fureur 
populaire  :  on  se  plaignait ,  d'ailleurs,  du  comité  des  subsistances. 
On  demandait  pourquoi  ses  séances  étaient  secrètes  j  on  disait 
que  tous  les  jours  on  trouvait,  dans  les  filets  de  Saint-Cloud,  de§ 
masses  de  pain  qu'on  jetait  à  la  rivière ,  etc.  La  veille,  le  district 
des  Prémontrés  proposa  aux  autres  districts  de  nommer  chacun 
deux  députés ,  qui  s'assembleraient  dans  le  but  de  chercher  en- 
semble un  meilleur  règlement  sur  les  subsistances.  Enfin  ce  jour 
même ,  cette  terreur  de  la  disette  produisit  un  meurtre.  Ce  fut  à 
la  porte  de  la  salle  de  l'assemblée  nationale,  rue  du  Marché-Palu , 
près  l'évêché ,  et  chez  le  boulanger  même  qui  fournissait  aux  re- 
présentans ,  que  la  scène  commença. 

Ce  boulanger,  nommé  François,  commençait  sa  septième  four- 
née, lorsqu'une  femme,  qui  n'avait  pu  se  procurer  de  pain  (il 
n'était  pas  encore  neuf  heures  du  matin  ) ,  et  à  laquelle  on 
disait  d'attendre  que  cette  septième  fournée  fût  cuite ,  voulut 
entrer  pour  s'assurer  que  tout  le  pain  avait  été  distribué. 
François  la  laissa  faire.  Elle  trouva  trois  pains  rassis  que  les  gar- 
çons avaient  réservés  pour  eux  ;  aussitôt  elle  ressort,  en  tenant  un 
pain  à  la  main,  et  en  accusant  le  boulanger  de  ne  distribuer  qu'une 
partie  de  ses  fournées.  A  ses  cris ,  on  s'ameute  ;  les  sentinelles 
sont  forcées  ;  on  fouille  la  boutique  ;  on  trouve  les  petits  pains 
réservés  pour  être  portés  à  l'assemblée;  l'accusation  grossit.  On 
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saisit  le  malheureux  boulanger.  En  vain  il  demande  à  être  con- 
duit à  son  district  ;  on  l'entraîne  à  la  Grève;  et  la  foule  crie  ;  à  la 
lanlerne!  Cependant  il  fut  mené  au  comité  de  police. 

*"■  Il  n'était  pas  encore  neuf  heures:  trois  membres  seulement  se 
trouvaient  présens.  Cependant  ils  reçoivent  les  plaintes  du  peu- 
ple, entendent  les  réponses  de  l'accusé,  et  écoutent  les  attesta- 
tions des  voisins.  L'affaire  était  claire  :  François  non-seulement 
n'était  point  coupable,  mais  il  s'était  fait  remarquer  par  un  zèle 
particulier  dans  l'exercice  de  sa  profession.  Convaincus  de  son 
innocence,  les  membres  du  comité  de  police,  et  entre  autres 
MM.  Guyot  de  Blancheville  et  Garan  de  Coulon,  descendent  sur 
la  place  publique,  où  la  foule  ameutée,  s'exaltant  par  ses  cris 
même,  ne  cessait  de  répéter  à  la  lanterne! Ils  annoncent  que 
François  va  être  conduit  au  Chàtelet.  Vous  voulez  le  faire  échap- 
"per  !  s'écrient  les  femmes  ;  et  aussitôt  la  multitude  fond  sur  la 
garde,  la  dissipe  par  son  seul  poids,  et  pénètre  dans  l'Hôtel-de- 
Ville.  Où  est  le  boulanger^  criait-on,  où  est  le  boulanger?  Et  ne 
le  voyant  pas,  on  arrête  M.  Guyot  de  Blancheville  :  Ah!  vous 
faites  esquiver  nos  ennemis ,  lui  dit-on;  mais  votre  tête  aujourd'hui 
nous  répond  de  la  sienne. 

Pour  arracher  le  malheureux  aux  mains  qui  le  serraient,  le 
comité  de  police  invite  le  peuple  à  entrer  dans  la  grande  salle. 
Là ,  il  propose  d'y  interroger  publiquement  l'accusé ,  de  lui  don- 
ner des  juges  choisis  parmi  les  spectateurs.  En  même  temps  il 
fait  amener  François ,  que  l'on  retira  d'une  salle  où  on  l'avait 
caché.  On  montait  dans  la  salle.  On  n'y  était  pas  encore  arrivé , 
que  le  malheureux  boulanger  fut  saisi ,  malgré  les  instances  des 
représentans ,  traîné,  et  pendu  à  la  lanterne.  Sa  tête  fut  coupée, 
mise  au  bout  d'une  pique,  et  promenée  dans  Paris. 

Assemblée  des  représentam  de  la  commune. 
On  commence  par  envoyer  MM.  Guyot  de  Blancheville  et  Ga- 
ran de  Coulon  en  députation  auprès  de  l'assemblée  nationale , 
pour  l'instruire  du  meurtre  qui  venait  d'affliger  la  capitale,  et  la 
prier  de  vouloir  bien  décréter  la  loi  mariiale. 
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On  ordonne  ensuite  au  commandant-général  de  dissiper  tout 
attroupement  par  la  force,  et  de  saisir  les  coupables. 

c  Insistant  sur  la  nécessité  d'obtenir  une  loi  martiale ,  l'assem- 
blée a  jugé  qu'il  fallait  envoyer ,  à  cet  effet ,  de  nouveaux  com- 
missaires à  l'assemblée  nationale  :  son  choix  s'est  arrêté  sur 
MM » 

c  On  a  cru ,  en  même  temps ,  qu'il  fallait  requérir  la  présence 
de  M.  le  procureur  du  roi  au  Chàtelet,  et  de  M.  le  prévôt.  Une 
députation  a  été  chargée  de  remplir  cette  mission. 

»  On  s'est  occupé  de  la  publicité  des  arrivages  de  grains  et 
farines  à  la  halle.  Cet  objet  appartenant  spécialement  au  dépar- 
tement des  subsistances ,  il  a  été  décidé  qu'il  y  serait  renvoyé 
pour  prendre  à  cet  égard  un  arrêté » 

Les  commissaires  envoyés  à  l'assemblée  nationale  étant  reve- 
nus ,  ont  annoncé  que  l'assemblée  avait  pris  en  considération  le 
rapport  qui  lui  avait  été  fait ,  et  qu'en  conséquence  il  avait  été 
arrêté  : 

«  1"  Que  le  comité  de  constitution  de  l'assemblée  nationale  se 
retirerait  sur-le-champ,  pour  s'occuper  de  la  rédaction  d'un  pro- 
jet de  loi  contre  les  attroupcmens,  qui  pût  être  décrété  ce  jour, 
mercredi  ; 

>  2°  Qu'il  serait  enjoint  au  comité  des  recherches ,  de  faire 
toutes  les  informations  nécessaires  pour  découvrir  les  auteurs  des 
troubles  et  manœuvres  qui  peuvent  avoir  lieu  contre  la  tran- 
quillité publique  et  le  salut  de  l'Etat  ; 

3"  Qu'il  serait  pareillement  enjoint  au  comité  de  police,  établi 
à  l'Hôtel-de-ville  de  Paris,  de  fournir  au  comité  de  recherches 
tous  les  renseignemens  qui  pourraient  lui  être  parvenus  ou  lui 
pai'venir  sur  cet  objet  ; 

4°  Que  le  comité  de  constitution  proposerait,  lundi  prochain  à 
l'assemblée,  un  plan  pour  l'établissement  d'un  tribunal  chargé 
de  juger  les  crimes  de  lèse-nation  ;  et  que  provisoirement  le 
Chàtelet  de  Paris  serait  autorisé  à  juger  en  dernier  ressort  les 
prévenus  et  accusés  de  lèse-nation  ; 

5"  Que  les  ministres  du  roi  déclareraient  positivement  quels 
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sont  les  moyens  et  les  ressources  que  l'assemblée  nationale  pour- 
rait leur  fournir  pour  les  mettre  en  état  d'assurer  les  subsistances 
du  royaume ,  et  notamment  de  la  capitale ,  afin  que  l'assemblée 
nationale,  ayant  fait  tout  ce  qui  est  à  sa  disposition  pour  cet  ob- 
jet, puisse  compter  que  les  lois  seront  exécutées,  ou  rendre  les 
ministres ,  et  autres  agens  de  l'autorité ,  garans  de  leur  inexé- 
cution. >  ÉÊb- 

Quelques  mesures  que  l'on  eût  prises  pour  rétablir  l'ordre 
dans  la  capitale,  on  a  pourtant  été  d'avis,  sur  la  motion  d'un  des 
membres,  d'établir  un  comiié  des  recherches.  Après  une  discus- 
sion mure  et  réfléchie,  l'assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  L'assemblée  générale  des  représentans  de  la  commune,  vive- 
ment affligée  de  voir  que ,  malgré  ses  invitations  à  tous  les  habi- 
tans  de  la  capitale ,  pour  les  engager  à  ne  plus  troubler  la  tran- 
quillité publique  par  des  insurrections  aussi  préjudiciables  au 
repos  des  bons  citoyens,  qu'au  bonheur  de  la  ville  entière;  de 
nouveaux  actes  de  violence,  et  des  meurtres  même ,  se  commet- 
tent encore  pendant  le  séjour  du  roi  dans  sa  bonne  ville  de  Paris, 
et  pendant  la  tenue  des  séances  de  l'assemblée  nationale  ;  consi- 
dérant qu'il  est  de  son  devoir  de  chercher  à  découvrir  les  ma- 
nœuvres odieuses  que  des  gens  mal  intentionnés  emploient  pour 
dénaturer  le  caractère  doux  et  humain  du  peuple  français ,  et 
pour  l'exciter  à  des  troubles  qui  ne  tendent  qu'à  tourner  contre 
ses  propres  intérêts,  a  unanimement  arrêté  qu'il  serait  établi  un 
comité  de  recherches ,  composé  de  membres  pris  dans  son  sein , 
qui  se  borneraient,  et  sans  avoir  aucun  pouvoir  administratif,  à 
recevoir  les  dénonciations  et  dépositions  sur  les  trames,  complots 
et  conspirations  qui  pourraient  être  découverts ,  s'assureraient , 
en  cas  de  besoin,  des  personnes  dénoncées,  les  interrogeraient, 
€t  rassembleraient  les  pièces  et  preuves  qu'ils  pourraient  acqué- 
rir, pour  former  un  corps  d'instruction  ;  en  conséquence  elle  a 
nommé,  par  la  voie  du  scrutin ,  des  commissaires  qu'elle  a  spé- 
cialement chargés  de  remplir  les  fonctions  ci-dessus  énoncées. 

»  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  lu ,  affiché  et  publié  à 
son  de  trompe.  » 

T.  m.  13 
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En  outre ,  «  l'assemblëe  convaincue  qu'il  existe  des  trames  et 
des  complots  contre  le  bien  public  et  qu'un  des  obstacles  au  réta- 
blissement du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité,  est  le  système  dont 
s'enveloppent  les  coupables  auteurs  de  ces  trames  et  de  ces  com- 
plots; considérant  que  le  salut  de  l'État  dépend  de  leur  découverte, 
invite  tous  les  bons  citoyens  à  donner  au  comité  des  recherches 
établi  à  l'Hôtel-^ville ,  toutes  les  connaissances  elles  renseigne- 
mens  qui  peuvent  leur  être  psirsenus.  L'assembléepromet  en  outrCj 
depuis  CENT  ECUS  jusqu'à  mille  louis  ,  selon  la  nature  et  l'impor" 
tance  des  faits  dénoneés  et  dont  la  preuve  sera  administrée  par 
ceux  qui  les  dénonceront  ;  laquelle  récompense  sera  délivrée  après 
le  jugement  ou  la  conviction  des  coupables. L'assanblée  a  encore 
arrêté  que  M.  le  maire  se  retirerait  par-devant  le  roi ,  pour  sup- 
plier S.  M.  de  vouloir  bien  promettre ,  en  outre ,  la  grâce  de 
toute  personne  qui  dénoncerait  une  trame  ou  un  complot  dont 
elle-même  serait  auteur  ou  complice,  » 

En  effet ,  Bailly  se  rendit  chez  le  roi  et  il  rapporta  cette  lettre 
qui  fut  annexée  au  procès-verbal  que  nous  transcrivons  : 
Lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux  à  M.  Baillij  ,  maire. 

Paris,  ce  21  octobre  1789. 

«  Le  roi  m'a  ordonné ,  Monsieur ,  de  vous  faire  connaître  l'ap- 
probation qu'il  donne  aux  mesures  prises  dans  l'assemblée  géné- 
rale des  représentans  de  la  commune,  par  son  arrêté  de  ce  jour, 
pour  parvenir  à  découvrir  les  auteurs  des  trames  et  complots 
contre  le  bien  public.  Tous  les  bons  citoyens  s'empresseront  su» 
rement  à  les  seconder,  et  S.  M.  veut  bien  assiirei' la  grâce  des 
auteurs  des  trames  et  complots  contre  le  bien  public ,  qu'ils  auraient 
eux-mêmes  dénoncés  à  la  justice,  ou  aux  représentans  de  la  com» 
mune.  —  Signé ,  arch.  de  Bordeaux.  > 

Dans  la  séance  du  soir ,  il  fut  décidé  qu'on  tiendrait  secrète,  au» 
tant  que  possible,  la  liste  des  membres  du  comité  des  recherches. 

On  apprit  l'arrestation  de  deux  individus  qui  avaient  participé 
au  meurtre  du  malheureux  François. 

L'Assemblée  nationale  approuva  également  cette  création  et  ces 
dispositions.  Le  lendemain  elle  envoya  une  députation  chargée 
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d'jfiviter  le  comité  des  recherches  de  la  ville  à  se  metue  en  rap- 
port avec  ceiui  qu'elle  avait  créé  dans  son  sein.  Cela  eut  heu  en 
effet. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Séance  du  mercredi  21  octobre. 

[M.  le  pré^dent  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  comité  mu- 
uicipol  d'Aleuçon,  en  envoyant  la  procédure  relative  à  l'affaire  de 
M.  le  vicomte  de  Caraman.  Par  un  événement  malheureux,  dit 
ce  comité,  notre  mihce  nationale  a  été  obhgée  d'arrêter  M.  le  vi- 
comte de  Caraman.  Notre  but  n'a  jamais  été  de  le  juger.  Nous 
a<vons  seulement  voulu  recueillir  les  preuves  d'un  fait  qui  avait 
ai^i  les  esprits. 

Le  comité  des  recherches  est  charge  de  s'assembler  à  midi , 
pow  s'occuper  de  cet  dt^et. 

On  annonce  une  députation  de  la  commune  de  Paris. 

N portant  la  parole,  rend  compte  de  l'événement  qui  né- 
cessite cette  démarche.  Ce  matin ,  à  sept  heures  et  demie ,  un 
Iwidanger,  demeurant  rue  du  IMarché-Palu,  a  été  accusé  par  le 
peuple ,  d'avoir  mis  à  l'écart  un  certain  nombre  de  pains.  Il  a  été 
amené  à  l'Hôtel-de-ville  par  la  garde  nationale.  Le  peuple  s'y  est 
introduit,  et  a  demandé  la  mort  de  ce  boulanger,  dont  les  voisins 
soat  venus  assurer  la  probité.  Les  députés  du  district  de  ce  ci- 
toyen ont  assuré  qu'il  avait  rendu  les  plus  grands  services  à  tout 
son  quartier,  en  cuisant  sept,  huit  et  neuf  fois  par  jour.  Il  a  lui- 
même  déclaré  que  jamais  il  n'avait  refusé  ni  voulu  refuser  du 
pain  au  peuple  ;  qu'il  avait  toujours  eu  une  assez  grande  quan- 
tité de  farine  pour  fournir  à  toutes  les  demandes  ;  que  dans  ce 
moment  ses  fours  étaient  pleins  ;  qu'il  lai  restait  encore  vingt- 
huit  sacs^  et  qu'il  s'était  assuré  sa  proAÎsion  pour  un  temps  assez 
considérable.  Il  a  dit  qu'il  croyait  tous  les  boulangers  de  Paris 
dans  la  même  position.  Les  représentans  de  la  commune  rendent 
compte  de  ses  réponses  au  peuple.  Ils  se  disposaient  à  interroger 
ce  boulanger  publiquement  et  dans  la  grande  salle ,  lorsque  des 
femmes ,  après  les  avoir  menacés ,  l'ont  arraché  de  leurs  mains 
«t  l'ont  hvré  au  peuple,  qui  l'attendait  pour  lui  donner  la  mort. 
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Ainsi  les  émeutes  recommencent,  et  la  situation  de  la  commune 
est  d'autant  plus  alfligeanle,  qu'elle  doute  de  l'obéissance  des 
soldats.  Les  députés  de  la  commune  demandent  que  l'assemblée 
rende  une  loi  martiale ,  et  s'occupe  de  pourvoir  aux  subsistances 
de  la  capitale. 

M.  de  Foucault  propose  de  prendre  sur-le-champ  un  arrêté,  par 
lequel  il  serait  ordonné  à  tous  les  districts  et  à  la  garde  nationale 
d'employer  tous  leurs  moyens  et  toutes  leurs  forces  pour  saisir 
les  premiers  fauteurs  de  ce  délit ,  et  de  rédiger  une  loi  martiale 
qui  serait  aujourd'hui  même  portée  à  la  sanction. 

M.  Barnave.  J'observe  que  l'assemblée  s'éloignerait  du  terme 
de  ses  pouvoirs  si  elle  i^aisait  l'arrêté  demandé  par  le  préopinaut. 
En  se  rappelant  le  fait  énoncé  du  malheureux  boulanger,  il  paraît 
certain  que  la  crise  actuelle  ne  provient  pas  d'une  disette  effec- 
tive, et  que  la  cause  extraordinaire  qui  l'a  produite  doit  être  sé- 
vèrement recherchée.  Il  serait  peut-être  à  propos  que  l'assemblée 
ordonnât  au  comité  des  recherches  de  se  concerter  avec  le  comité 
de  police  de  la  commune  pour  découvrir  les  manœuvres  coupa- 
bles qui  occasionnent  ces  mouvemens.  L'assemblée  ne  peut  non 
plus  se  refuser  à  rendre  une  loi  martiale ,  qui  serait  exécutée 
dans  tout  le  royaume. 

—  Les  comités  de  rédaction  et  de  constitution  se  retirent  pour 
rédiger  cette  loi. 

M.  le  garde-des-sceaux ,  conformément  au  décret  d'hier ,  se 
présente  à  l'assemblée  et  est  admis. 

M.  Cicé,  garde-des-sceaux.  Messieurs,  je  viens  offrir  les  éclair- 
cissemens  que  vous  pouvez  désirer ,  et  qui  sont  relatifs  aux 
fonctions  qui  m'ont  été  confiées  par  le  roi.  Devenu  dépositaire 
du  sceau  de  la  loi ,  sans  avoir  cessé  d'être  membre  de  cette  as- 
semblée ,  ma  première  parole  a  été  de  professer  hautement  la 
responsabilité  des  ministres  ;  et  je  verrai  toujours  avec  satisfac- 
tion qu'il  me  soit  permis  de  faire  connaître  les  principes  et  les 
actes  de  mon  administration ,  non-seulement  à  l'assemblée  natio- 
nale, mais  même  à  chacun  de  ses  membres. 

Si ,  malgré  mon  extrême  attention  à  me  conformer  à  vos  dé- 
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crels,  il  m'échappait  quelque  erreur,  elle  serait  involontaire,  et 
je  m'empresserai  de  la  rétracter. 

Les  éclaircissemens  qne  vous  attendez  de  moi ,  Messieurs,  ont 
pour  objet  divers  décrets  de  cette  assemblée,  ou  plutôt  la  manière 
dont  ils  ont  été  sanctionnés  ou  publiés. 

,  Et  d'abord,  je  prendrai  la  liberté  de  vous  observer  que  les  con- 
ditions désormais  nécessaires  pour  constituer  une  loi  et  pour  la 
rendre  exécutoire ,  n'ont  été  déterminées  par  vous  que  dans  les 
articles  de  constitution  que  vous  avez  décrétés ,  et  que  le  roi  a  ac- 
ceptés purement  et  simplement  à  Versailles  le  lundi  5  octobre. 

C'est  depuis  cette  époque  et  d'après  les  dispositions  décrétées 
par  vous ,  que  les  ministres  du  roi  ont  pu  connaître  la  loi  à  la- 
quelle ils  étaient  soumis.  Depuis  cette  époque  vous  n'avez  pré- 
senté à  la  sanction  du  roi  que  le  décret  des  8  et  9  octobre ,  por- 
tant réformation  de  quelques  points  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle. 

J'ai  pris  aussitôt  les  ordres  du  roi ,  et  en  conséquence  des 
lettres-patentes,  portant  sanction  de  ce  décret,  ont  dû  être 
adressées  à  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

Je  dis  que  ces  lettres-patentes  ont  dû  être  adressées  aux  tribu- 
naux ,  parce  que  l'envoi  aux  tribunaux  ,  et  la  publication  quel- 
conque des  lois  n'est  pas  une  fonction  de  mon  office ,  mais  de 
MM.  les  secrétaires-d'état.  Mais  vous  le  savez,  mon  zèle  n'a  rien 
négli{;é  pour  qu'une  loi  aussi  intéressante  reçut  partout  une 
prompte  et  facile  exécution. 

Antérieurement  à  l'époque  du  5  de  ce  mois,  c'est-à-dire,  avant 
qu'une  loi  précise  eût  déterminé  notre  conduite ,  les  ministres 
du  roi  n'ont  pu  que  suivre  les  mouvemens  de  leur  zèle  pour  cor- 
respondre à  vos  intentions  ;  et  vous-mêmes ,  i\Iessieurs ,  vous  n'a- 
viez pas  encore  exprimé  ni  même  délibéré  les  principes  que  vous 
avez  depuis  établis  pour  la  confection  et  la  sanction  des  lois. 

Vous  avez  diversifié  la  forme  de  vos  demandes.Tantôt  vous  avez 
demandé  la  sanction  pure  et  simple  ;  d'autres  fois  vous  avez  voté 
la  promulgation ,  quelquefois  la  simple  publication ,  et  enfin  l'ac- 
ceptation. Il  est  des  décrets  dont  vous  avez  spécialement  demandé 
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l'adresse  aux  tribauaux  ;  d'autres  où  GCile  condition  n'est  pas 
stipulée. 

Les  ministres  du  roi ,  privés  du  précieux  avantage  de  commu- 
niquer aveo  vous ,  n'ont  pu  que  proposer  au  roi ,  pour  satisfaire 
à  vos  décrets,  les  mesures  que  leur  indiquaient  les  formel  anti- 
ques non  encore  abrogées. 

C'est  par  cette  raison  que  vos  célèbres  arrêtés  du  4  août  et 
jours  suivans  ont  été  imprimés  à  l'imprimerie  royale,  avec  l'ordre 
signé  du  roi ,  qui  en  ordonne  l'impression  et  la  publication ,  con- 
formément à  la  réponse  que  sa  majesté  tous  avait  faite  sur  la  de- 
mande de  la  promulgation  de  ces  arrêtés. 

Vous  aviez  vous-mêmes  envoyé  ces  arrêtés  dans  toutes  les  pro- 
vinces ,  avant  de  les  présenter  à  la  sanction  du  roi  ;  vous  avez 
depuis  ordonné  l'impression  des  observations  que  le  roi  vous  a 
communiquées  ;  et  il  n'est  pas  connu  que  vous  ayez  jamais  de* 
mandé  au  roi  d'adresser  vos  arrêtés,  soit  aux  tribunaux ,  soit  aux 
municipalités. 

Cependant,  je  erOis  être  sûr  que  M3I.  les  secrétaires-d'état  eii 
ont  envoyé  dans  toutes  les  provinces  avec  profusion. 

Il  vous  a  été  dit  que  la  première  réponse  que  le  roi  vous  a  faite 
siu'  les  arrêtés  avait  eu  la  même  publicité.  Il  est  vrai ,  Messieurs, 
quelle  a  été  imprimée  le  jour  même  qu'elle  vous  a  été  rendue  ^  et 
cette  circonstance  est  commune  à  toutes  leâ  communications  qui 
ont  existé  entre  l'assemblée  nationale  et  sa  majesté.  Cette  publi- 
cité est  la  suite  du  caractère  qui  distingue  le  roi ,  et  je  pourrais 
dire  aussi.  Messieurs,  la  suite  de  vos  propres  principes. 

Les  décrets  concernant  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'in- 
térieur du  royaume  ne  pouvaient  sui^'ant  nous ,  être  trop  tôt 
connus  dans  tout  le  royaume.  Mon  zèle  m'a  inspiré  de  les  faire 
d'abord  adresser  à  toutes  les  municipalités,  aux  commandans  des 
troupes  du  roi,  à  ceux  des  milices  nationales ,  et  à  ceux  des  ma- 
réchaussées. 

Cette  adresse  a  été  ordonnée  par  le  roi  ^  le  21  septembre  der- 
nier, et  MM.  les  secrétaires-d'état  ont  mis  sans  doute  le  plus 
grand  empressement  à  se  conformer  aux  intentions  de  sa  majesté. 
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Peu  de  jours  après,  une  loi  conforme  aux  mêmes  décrets ,  et  qui 
ne  contient  pas  d'autres  dispositions ,  a  été  adressée  à  tous  les  tri- 
bunaux. 

Je  dois  dire  ici ,  Messieurs ,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  celte  loi 
le  dernier  article  de  votre  décret  du  i8  septembre ,  qui  prescrit 
l'envoi  aux  municipalités,  et  cette  omission  a  eu  deux  motifs  très- 
naturels. 

Le  premier  est  que  l'envoi  de  ces  décrets  venait  d'être  fait'par 
ordre  du  roi,  directement  à  toutes  les  municipalités;  le  second 
est  que,  dans  les  formes  anciennes,  les  lois  ne  s'adressent  qu'aux 
seuls  tribunaux,  et  que  la  publicité,  qui  est  la  suite ^e  leur  en- 
r^istrement,  suffit  pour  astreindre  légalement  tous  ces  corps  et 
les  particuliers  à  l'observation  des  lois. 

Je  passe  à  l'article  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  et  aux  points  de  constitution  que  vous  avez  présentés 
au  roi,  en  lui  demandant  son  acceptation. 

Il  fcvous  l'a  accordée  purement  et  simplement ,  ainsi  que  vous 
l'avez  désirée ,  et  aux  points  de  constitution  [que  vous  avez  pré  ■ 
sentes  au  roi,  en  lui  demandant  son  acceptation. 

Le  décret  sur  la  gabelle  a  été  sanctionné  purement  et  simple- 
ment dans  son  entier  ;  mais  le  premier  ministre  des  finances  a  cru 
devoir  proposer  d'y  annexer  un  règlement  dont  l'objet  est  de 
prescrire  les  moyens  d'exécution  de  votre  décret.  Par  exemple ,  il 
fallait  bien ,  après  avoir  ordonné  que  le  sel  serait  désormais  débité  au 
poids  et  non  à  la  mesure,  déterminer  le  temps  indispensable  pour 
garnir  les  greniers  des  ustensiles  nécessaires  à  la  pesée,  et  fixer 
l'époque  où  le  sel  devra  être  débité  au  poids. 

C'est  ainsi  que ,  dans  le  même  règlement ,  le  roi  se  réserve  de 
faire  incessamment  les  dispositions  convenables  pour  la  suppres- 
sion des  commissions  de  Valence,  Saumur  et  Reims. 

Cette  suppression  devait  être  opérée  par  des  lettres-patentes 
adressées  aux  Cours  des  aides ,  et  c'est  ce  qui  a  été  exécuté. 

Je  crois ,  Messieurs ,  vous  avoir  donné  les  éclaircissemens  que 
vous  attendiez  de  moi ,  et  surtout  vous  avoir  prouvé  de  plus  en 
plus  la  pureté  des  senlimens  des  ministres  du  roi. 
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Vous  l'avez  proclamé  le  reslauraieur  de  la  liberlé  française  à 
l'instant  même  où  vous  daigniez  le  remercier  du  choix  de  ses 
nouveaux  conseils.  11  le  seia,  n'en  doutez  pas,  31essieurs,  pourvu 
qu'il  ne  rencontre  pas  des  ministres  qui  osent  à  la  fois  tromper 
le  meilleur  des  rois,  et  ne  pas  respecter  les  droits  sacrés  des 
peuples. 

M.  le  président.  L'assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
lion  les  éclaircissemens  que  vous  venez  de  lui  soumettre. 

M.  le  garde-des-sceaux  se  retire,  et  l'on  revient  à  la  discussion 
que  son  arrivée  avait  interrompue. 

M.  de  kk  Galissonnière  propose  de  mander  tous  les  ministres , 
pour  leur  ordonner  d'empêcher ,  par  les  mesures  les  plus  effi- 
caces, les  accaparemens  dans  les  provinces,  les  exportations,  et 
de  favoriser  la  circulation  intérieure.  11  pense  qu'il  faut  aussi 
mander  M3L  Bailly  et  de  la  Fayette,  et  leur  enjoindre  de  se 
servir  de  tous  leurs  moyens  pour  réprimer  les  désordres  de  la 
capitale. 

N La  loi  martiale  demandée  ne  sera  pas  suffisante:  les 

gens  puissans  trouveront  moyen  d'y  échapper.  Saisissez  ce  mo- 
ment pour  créer  un  tribunal  qui  jugera  les  crimes  de  lèse-nation  ; 
mais  il  faut  qu'il  soit  nouveau  pour  inspirer  le  respect  nécessaire 
à  la  tranquillité  de  ses  fonctions ,  qu'il  soit  pris  dans  votre  sein , 
et  composé  d'un  membre  de  chaque  généralité  ;  il  aura  un  prési- 
dent ,  deux  procureurs-généraux ,  jugera  en  dernier  ressort ,  et 
ses  arrêts  seront  signés  par  le  roi. 

M.  Gleizen.  La  motion  de  M.  Barnave  est  susceptible  d'un 
amendement.  Il  faut  dire  qu'il  est  enjoint  au  comité  de  police  de 
se  concerter  avec  le  comité  des  recherches ,  et  non  au  comité 
des  recherches  de  se  concerter  avec  le  comité  de  police. 

M.  Péiion  de  Villeneuve.  Quelque  affligés  que  nous  soyons  de 
l'état  de  la  capitale,  nous  devons  l'être  aussi  de  notre  position. 
On  nous  engage  à  veiller  aux  subsistances  de  Paris  ;  nos  seuls 
moyens  consistent  à  rendre  les  décrets  nécessaires.  On  a  rendu 
le  comité  de  subsistances  inutile  ;  nos  décrets  n'ont  pas  été  exé- 
cutés. 11  serait  dangereux  que  le  peuple  crût  que  nous  pouvoos 
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exercer  une  surveillance  qui  est  hors  de  nos  fondions  ;  bientôt  il 
nous  rendrait  lesponsables  des  événemens.  Faisons-lui  connaître 
que  nous  avons  rendu  les  décrets  qui  dépendaient  de  nous,  et 
que  c'est  au  pouvoir  exécutif  de  veiller  à  leur  exécution.  J'adopte 
la  motion  de  M.  Barnave  amendée  par  M.  Gleizen. 

M.  Buzot.  Il  ne  suffit  pas  d'effrayer  le  peuple  par  des  lois 
sévères,  il  faut  encore  le  calmer.  Créons  le  tribunal  demandé  ; 
annonçons  qu'ainsi  que  ses  ennemis,  des  citoyens  seront  punis. 
Des  promesses  vaines  aigrissent  le  peuple  :  la  loi  martiale  seule 
pourrait  exciter  une  sédition.  Ce  tribunal  augmentera  nos  forces 
€t  le  zèle  des  bons  Français  à  nous  offrir  les  renseignemens  né- 
cessaires à  leur  vengeance.  Je  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution présente  lundi  un  projet  sur  la  formation  de  ce  tribunal. 

M.  Robespierre.  ]Xe  serait-îl  donc  question  dans  cette  discus- 
sion que  d'un  fait  isolé,  que  d'une  seule  loi?...  Si  nous  n'em- 
brassons pas  à  la  fois  toutes  les  mesures ,  c'en  est  foit  de  la  li- 
berté.Les  députés  de  la  commune  vous  ont  fait  un  récit  affligeant; 
ils  ont  demandé  du  pain  et  des  soldats.  Ceux  qui  ont  suivi  la  ré- 
volution ,  ont  prévu  le  point  où  vous  êtes  :  ils  ont  prévu  que  les 
subsistances  manqueraient;  qu'on  vous  montrerait  au  peuple 
comme  sa  seule  ressource  :  ils  ont  prévu  que  des  situations  ter- 
ribles engageraient  à  vous  demander  des  mesures  violentes,  afin 
d'immoler  à  la  fois  et  vous  et  sa  liberté.  On  demande  du  pain  et 
des  soldats;  c'est  dire  :  le  peuple  attroupé  veut  du  pain  ;  donnez- 
nous  des  soldats  pour  immoler  le  peuple.  On  vous  dit  que  les 
soldats  refusent  de  marcher....  Eh!  peuvent-ils  se  jeter  sur  un 
peuple  malheureux  dont  ils  partagent  le  malheur?  Ce  ne  sont 
donc  pas  des  mesures  violentes  qu'il  faut  prendre ,  mais  des  dé- 
crets sages  pour  découvrir  la  source  de  nos  maux ,  pour  décon- 
certer la  conspiration  qui  peut-être,  dans  le  moment  où  je  parle,  ne 
nous  laisse  plus  d'autres  ressources  qu'un  dévoûment  illustre.  Il 
faut  nommer  un  tribunal  vraiment  national. 

Nous  sommes  tombés  dans  une  grande  erreur,  en  croyant  que 
les  représentans  de  la  nation  ne  peuvent  juger  les  crimes  commis 
envers  la  nation.  Ces  crimes,  an  contraire,  ne  peuvent  être  jugés 
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que  par  la  nation,  ou  par  ses  représentans ,  ou  par  des  membres 
pris  dans  votre  sein.  Qu'on  ne  parle  pas  de  constitution  quand 
tout  se  réunit  pour  l'écraser  dans  son  berceau.  Des  uîandemeng 
incendiaires  sont  publiés,  les  provinces  s'agitent ,  les  gouverneurs 

favorisent  l'exportation  sur  les  frontières Il  faut  entendre  le 

comité  des  rapports  ;  il  faut  entendre  le  comité  des  recherches , 

découvrir  la  conspiration ,  étouffer  la  conspiration Alors  nous 

ferons  une  constitution  digne  de  nous  et  de  la  nation  qui  l'attend.] 

Voici  le  discoîirs  de  Robespieire,  tel  que  le  rapporte  le  Point-du- 
Jour,  t.  3,  p.  599  : 

«  Si  nous  ne  nous  réveillons  pas ,  c'en  est  fait  de  la  lil>erté. 
Les  députés  de  la  commune  vous  demandent  du  pain  et  des 
soldats,  et  pourquoi?  pour  repousser  le  peuple,  dans  ce  moment 
où  les  passions,  les  menées  de  tout  genre,  cherchent  à  faire  avor- 
ter la  révolution  actuelle.  Ceux  qui  veulent  l'exciter  ont  prévu 
que  les  émotions  populaires  seraient  un  moyen  propre  à  vous 
demander  .des  lois  qui  pourraient  opprimer  le  peuple  et  la  li- 
berté. Quand  le  peuple  meurt  de  faim ,  il  s'attroupe  :]il  faut  donc 
remonter  à  la  cause  des  émeutes  pour  les  apaiser;  il  faut  prendre 
des  mesures  pour  en  découvrir  les  auteurs ,  étouffer  la  conjura^ 
lion  qui  nous  menace  et  qui  ne  nous  laisse  plus  que  la  ressource 
d'un  désoùment  inutile  ;  il  faut  demander  que  la  municipahlé  de 
Paris  nous  donne  toutes  les  pièces  qu'elle  a;  il  faut  nommer  un 
tribunal  national,  définitif,  et  non  pro>isoire  ;  il  ne  faut  pas  laisser 
le  procureur  du  roi  au  Chàtelet  faire  les  fonctions  de  procureur- 
général  de  la  nation  ;  elle  n'a  que  ses  représentans  ou  elle-même 
pour  juges  de  cette  espèce  de  crime.  Après  avoir  organisé  un 
tribunal  pris  dans  votre  sein ,  il  faudra  vous  occuper  de  tous  les 
complots ,  de  toutes  les  trames  contre  la  chose  pubhque  et  la  li- 
berté nationale.  Ici  ce  sont  des  évéques  qui  donnent  des  mande- 
mens  incendiaires;  là  ce  sont  des  commandans  des  proviucœ 
frontières  qui  laissent  passer  des  grains  dans  les  pays  étrangers. 
Il  faut  exciter  le  comité  des  rapports  et  celui  des  recherches  à 
nous  donner  connaissance  de  tous  les  faits.  Que  l'on  ne  nous 
parle  pas  tant  de  constitution  ;  ce  mot  ne  nous  a  que  trop  endoF- 
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mis  ;  souvenez-vous  que  pendant  qu'on  se  préparait  à  faire  avor-» 
tca*  la  liberté  dans  son  berceau ,  on  ne  cessait  de  nous  parler  de 
constitution,  qui  ne  serait  qu'une  chimère,  si  nous  ne  portions 
remède  aux  maux  actuels.  » 

M.  dû  Caz-ales.  Je  demande  que  le  préopinant  donne  les  notions 
qu'il  a  sur  la  conspiration  ;  sinon  il  est  criminel  envers  le  public 
et  l'assemblée. 

[M.  le  comte  de  Mirabeau.  Ou  demande  une  loi  martiale  et  un 
tribunal.  Ces  deux  choses  sont  nécessaires;  mais  sont-elles  les 
premières  déterminations  à  prendre  ? 

Je  ne  sais  rien  de  plus  effrayant  que  des  motions  occasionnées 
par  la  disette  ;  tout  se  tait  et  tout  doit  se  taire ,  tout  succombe  et 
tout  doit  succomber  contre  un  peuple  qui  a  faim  ;  que  ferait  alors 
une  loi  martiale ,  si  le  peuple  attroupé  s'écrie  :  //  n'y  a  pas  de 
pain  chez  le  boulangea'  !  Quel  monstre  lui  répondra  par  des  coups 
de  fusil?  Un  tribunal  national  connaîtrait  sans  doute  de  l'état  du 
moment  et  des  délits  qui  l'ont  occasionné;  mais  il  n'existe  pas; 
mais  il  faut  du  temps  pour  l'établir;  mais  le  glaive  irrésistible  de 
la  nécessité  est  prêt  à  fondre  sur  vos  têtes.  La  première  mesure 
n'est  donc,  ni  une  loi  martiale,  ni  un  tribunal.  J'en  connais  une.  Le 
pouvoir  exécutif  se  prévaut  de  sa  propre  annihilation;  demandons- 
lui  qu'il tiise,  de  la  manière  la  plus  déterminée,  quels  r/ioyens, 
quelles  ressources  il  lui  faut  pour  assurer  les  subsistances  de  la  capi- 
tale; donnons-lui  ces  moyens,  etqu'à  l'instantilensoit  responsable. 

M.  Diiport.  Le  tribunal  ne  peut  être  composé  de  membres  de 
cette  assemblée  ;  vous  l'avez  décidé  :  vous  ne  pouvez  le  former  à 
demeure  que  quand  vous  aurez  créé  tous  les  tribunaux.  Chargez 
provisoirement  le  Châtelet  de  juger  les  crimes  de  lèse-nation, 
avec  les  adjoints  qui  lui  ont  été  donnés.  Ce  tribunal  a  déjà  toute 
la  dignité  de  la  vertu ,  toute  la  force  que  donne  la  confiance  du 
peuple.  La  loi  martiale,  publiée  dans  les  provinces,  influera  même 
sur  les  subsistances.  Faites  sanctionner  ce  soir  et  cette  loi  et 
l'attribution  au  Châtelet. 

M.  le  duc  de  Larochcfoucauli.  J'adopte  la  loi  martiale  et  la  pro- 
position de  M.  de  3Iirabeau.  Je  ne  pense  yms  que  les  crimes  de 
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lèse-nation  puissent  être  jugés  par  le  Chàtelet,  à  raison  de  son 
organisation.  Le  comité  de  constitution  rendra  compte  incessam- 
ment de  son  travail  sur  le  tribunal  demandé. 

M.  Milcent.  Avant  de  venger  le  peuple,  il  faut  le  faire  subsis-  ' 
ter.  Mandez  tous  les  ministres  pour  qu'ils  rendent  compte  de  ce 
qu'ils  ont  fait  pour  prévenir  la  détresse  de  la  capitale. 

M.  le  préndent.  Voici,  Messieurs ,  un  fait  relatif  à  l'opinion  de 
M.  Milcent.  Informé  des  inquiétudes  de  tous  les  citoyens ,  je  me 
suis  rendu  chez  M.  Necker,  el  j'ai  appris  que  le  comité  de  police 
des  représentans  de  la  commune  avait  cessé  toute  communication 
avec  le  ministère.  ^ 

— M.  le  duc  d'Aiguillon  rassemble  en  une  seule  motion  ses  opi- 
nions, qu'on  adopte  parmi  celles  qu'on  a  présentées. 

On  lit  uue  motion  rédigée  par  M.  Alexandre  de  Lamelh. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  dernière ,  réunie  à  celle  de 
M.  de  Mirabeau.  Celle  do  M.  Duport  y  est  aussi  jointe;  et  après 
un  grand  nombre  d'amendemens ,  le  décret  est  adopté  comme  il 
suit  : 

«L'assemblée  nationale  arrête  ; 

1°  Que  le  comité  de  constitution  se  retirera  sur-le-champ,  pour 
s'occuper  de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  contre  les  attroupe- 
mens ,  qui  sera  décrété  dans  ce  jour,  et  porté  à  la  sanction  royale. 

2°  Qu'il  sera  enjoint  au  comité  des  recherches  de  faire  toutes 
recherches  et  informations  nécessaires  pour  découvrir  les  ma- 
nœuvres qui  pourraient  avoir  été  faites  contre  la  tranquillité  pu- 
blique. 

5°  Qu'il  est  enjoint  au  comité  de  police  établi  à  l' hôtel-de-ville 
de  Paris ,  de  fournir  au  comité  des  recherches  toutes  les  notions 
nécessaires. 

4°  Que  le  comité  de  constitution  proposera  lundi  le  plan  d'un 
tribunal  chargé  de  connaître  des  crimes  de  lèse-nation ,  et  que 
provisoirement  le  Chàtelet  de  Paris  sera  autorisé  à  juger  en  der^  i 
nier  ressort  tous   les  prévenus  et  accusés  du  crime  de  lèse- 
nation. 

5°  Que  les  ministres  du  roi  déclareront  positivement  quels 
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sont  les  moyens  et  les  ressources  que  rassemblée  nationale  peut 
leur  fournir,  pour  les  mettre  en  état  d'assnrcr  la  sul)sistance  du 
royaume,  et  notaniiucnt  de  la  capitale,  afin  que  l'assemblée  na- 
tionale ayant  l'ait  tout  ce  qui  est  en  sa  disposition  sur  cet  objet, 
puisse  compter  que  les  lois  seront  exécutées ,  ou  rende  les  mi- 
nistres et  autres  ayens  de  l'autorité  garaiis  de  leur  inexécution.» 

Un  amendement  avait  été  proposé  à  la  troisième  partie  du  dé- 
cret en  ces  termes  :  «  A  charge  que  le  procureur  du  roi  se  con- 
certera avec  deux  membres  du  comité  des  recherches,  pour 
poursuivre  les  délits  qui  seront  dénoncés.  » 

Cet  amendement  est  ajourné. 

La  première  députation  n'avait  point  été  envoyée  par  la  totalité 
des  représentans  de  la  commune.  Une  seconde  députation  vient 
pour  réparer  cette  irrégularité;  elle  insiste  sur  les  demandes  for- 
mées par  la  première. 

Le  comité  de  constitution  rentre,  et  M.  Target  fait  lecture  d'un 
projet  de  loi  sur  les  émeutes ,  à  peu  près  semblable  à  celui 
qu'avait  proposé  i\l.  de  Mirabeau. 

M.  Dupont  propose,  afin  d'allier  la  tranquillité  avec  la  liberté, 
et  de  prévenir  la  nécessité  de  ces  mesures  terribles,  d'ajouter  un 
article  qu'il  rédige  ainsi  : 

<  Au  premier  attroupement  apparent,  il  sera ,  par  les  officiers 
municipaux ,  demandé  aux  personnes  attroupées,  la  cause  de 
leur  réunion  et  le  grief  dont  elles  demandent  le  redressement  ; 
elles  seront  autorisées  à  nommer  six  personnes  pour  exposer  leur 
réclamation  et  présenter  leur  pétition.  Après  cette  nomination , 
les  personnes  attroupées  seront  tenues  de  se  séparer  sur-le-champ, 
et  de  se  i étirer  paisiblement.  » 

Cette  addition  est  adoptée  et  placée  entre  l'article  premier  et 
l'article  second.  Le  décret  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 
Loi  marliale  contre  tes  aitroupemem. 

«L'assemblée nationale,  considérant  que  la  libert(''  affermit  les 
empires  ,  mais  que  la  licence  les  détruit  ;  (pie  loin  d'être  le  droit 
de  tout  faire,  la  liberté  n'existe  que  pour  l'obéissance  aux  lois; 
que  si,  dans  les  temps  calmes,  cette  obéissance  est  suffisamment 
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assurée  par  l'autorilé  publique  ordinaire ,  il  peut  survwiip  des 
époques  difficiles  où  les  peuples ,  agités  par  des  causes  souv^rt 
criminelles ,  deviennent  l'instrument  d'intrigues  qu'ils  ignorent  ; 
que  ces  temps  de  crise  nécessitent  momentanément  des  moyens 
extraordinaires,  pour  maintenir  la  tranquillité  publique  et  G(mî- 
server  les  droits  de  tous ,  a  décrété  et  décrète  la  présente  loi 
martiale  : 

Art.  I".  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique  sera  en  p«tl , 
les  officiers  municipaux  des  lieux  seront  tenus ,  en  vertu  du  pou- 
voir qu'ils  ont  reçu  de  la  commune ,  de  déclarer  que  la  force  mi^ 
litaire  doit  être  déployée  à  l'instant  pour  rétablir  l'ordre  public , 
à  peine  d'en  répondre  personoellement. 

II.  Cette  déclaration  se  fera  en  exposant  à  la  principale  fenêtre 
de  la  maison  de  ville ,  et  dans  toutes  les  rues ,  un  drapeau  rouge, 
et  en  même  temps  les  officiers  municipaux  requerront  les  chefs 
des  gardes  nationales,  des  troupes  réglées  et  des  maréchaussées , 
de  prêter  main-forte. 

III.  Au  signal  seul  du  drapeau ,  tous  attroupemens ,  avec  ou 
sans  armes ,  deviennent  criminels ,  et  doivent  être  dissipés  par  la 
force. 

IV.  Les  gardes  nationales,  troupes  réglées  et  maréchaussées , 
seront  tenues  de  marcher  sur-le-champ ,  commandées  par  leurs 
officiers ,  précédées  d'un  drapeau  rouge ,  et  accompagnées  d'un 
officier  municipal  au  moins. 

V.  Il  sera  demandé  par  un  des  officiers  municipaux ,  auxdites 
personnes  attroupées,  quelle  est  la  cause  de  leur  réunion  et  le 
grief  dont  elles  demandent  le  redressement  ;  elles  seront  autori- 
sées à  nommer  six  d'entre  elles  pour  exposer  leur  réclamation , 
et  présenter  leur  pétition ,  et  tenues  de  se  séparer  sur-le-champ, 
et  de  se  retirer  paisiblement. 

VI.  Faute  par  les  personnes  attroupées  de  se  retirer  en  ce  mo- 
ment ,  il  leur  sera  fait ,  à  haute  voix,  par  les  officiers  municipaux, 
ou  l'un  d'eux,  trois  sommations  de  se  retirer  tranquillement  dans 
leurs  domiciles.  La  première  sommation  sera  exprimée  en  ces 
termes  :  Avis  est  donné  que  la  loi  martiale  est  pvclamée;  que  tons 
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nltroHpemens  sonl  ciimineb  :  onva  faire  feu,  que  les  bons  citoijem  se 
retvrçnt.X  la  seconde  et  troisième  sommation ,  il  suffira  de  répéter 
ces  mots  :  On  ra  faire  feu,  que  les  bons  citonens  se  retirent.  L'of- 
ficier municiparannoncera,  à  chaque  sommation,  que  c'est  la 
première  ou  (a  seconde,  ou  la  dernière. 

VII.  Dans  le  cas  où,  soit  avant,  soit  pendant  le  prononcé  des 
sommations ,  l'attroupement  commettrait  quelques  violences ,  et 
pareillement  dans  le  cas  où ,  après  les  sommations  faites,  les  per- 
sonnes attroupées  ne  se  retireraient  pas  paisiblement ,  la  force 
des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les  séditieux,  sans  que 
personne  soit  responsable  des  événemens  qui  pourront  en  résulter. 

VÏII.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé,  n'ayant  fait  aucune 
wolence ,  se  retirerait  paisiblement ,  soit  avant ,  soit  immédiate- 
ment après  la  dernière  sommation ,  les  moteurs  et  instigateurs 
de  la  sédition ,  s'ils  sont  connus ,  pourront  seuls  être  poursuivis 
extraordinairement  et  condamnés ,  savoir  :  à  une  prison  de  trois 
ans  si  l'attroupement  n'était  pas  armé,  et  à  la  peine  de  mort  si 
l'attroupement  était  en  armes  :  il  ne  sera  fait  aucunes  poursuites 
contre  les  autres. 

IX.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quelque  violence , 
ou  ne  se  retirerait  pas  après  la  dernière  sommation ,  ceux  qui 
échapperont  aux  coups  de  la  force  militaire ,  et  qui  pourront  être 
arrêtés ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  s'ils  étaient 
sans  armes ,  de  trois  ans  s'ils  étaient  armés ,  et  de  la  peine  de 
mort  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  commis  des  violences.  Dans 
le  cas  du  présent  article ,  les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédi- 
tion seront  de  même  condamnés  à  mort. 

X.  Tous  chefs,  officiers  et  soldatfdes  gardes  nationales ,  des 
troiqDes  et  des  maréchaussées  qui  exciteront  ou  fomenteront  des 
attroupemens ,  émeutes  et  séditions ,  seront  déclarés  rebelles  à  la 
nation ,  au  roi  et  à  la  loi ,  et  punis  de  mort  ;  et  ceux  qui  refuse- 
ront le  service ,  à  la  réquisition  des  officiers  municipaux ,  seront 
dégradés,  et  punis  de  trois  ans  de  prison. 

XI.  Il  sera  dressé,  par  les  officiers  municipaux,  procès-verbal 
qui  contiendra  le  récit  des  faits. 
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XII.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  officiers  municipaux 
rendront  un  arrêté  qui  fera  cesser  la  loi  martiale,  et  le  drapeau 
rouge  sera  retiré ,  et  remplacé  pendant  huit  jours  par  un  drapeau 
blanc.  î 

M.  Fermont  fait  le  rapport  des  demandes  formées  par  le  co- 
mité municipal  électoral  de  la  ville  de  Rouen. 

Les  troubles  qui  ont  agité  cette  cité  provenaient  de  ce  qu'il  s'y 
était  établi  cinq  corps  différens  avec  les  fonctions  de  garde  na- 
tionale. Le  comité  municipal  électoral ,  après  avoir  cherché  à 
opérer  la  réunion  de  ces  différens  corps ,  a  fait  un  plan  d'organi- 
sation d'un  corps  unique,  et  demande  que  l'assemblée  en  autorise 
l'exécution.  Cette  demande  est  accordée ,  sous  la  réserve  qu'il 
sera  fait  à  ce  plan  un  changement  qui  consiste  dans  la  suppression 
de  l'article  V.  Cet  article  fixait  à  trois  ans  l'exercice  des  fonc- 
tions des  officiers  supérieurs,  tandis  qu'elles  ne  doivent  être  con- 
fiées que  provisoirement. 

Un  autre  rapport,  relatif  à  la  municipalité  de  Pezenas,  est 
ajourné  à  demain. 

Une  troisième  députation  de  la  commune  de  Paris  vient  repré- 
senter la  nécessité  de  faire  sur-le-champ  un  exemple,  en  punis- 
sant les  auteurs  du  crime  commis  ce  matin ,  et  demande  que  le 
prévôt  soit  autorisé  à  procéder  suivant  la  forme  ancienne,  qui 
est  beaucoup  plus  expéditive. 

Cette  proposition  ne  paraît  pas  devoir  être  agréée,  et  l'assem- 
blée ne  délibère  pas. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 


Paris,  22  octobre.  —  Ce  four,  une  terrible  et  lugubre  cérémo- 
nie vint  porter  dans  la  ville  la  terreur  des  décrets  de  la  veille.  On 
afficha  les  arrêts  de  la  commune ,  et  l'on  proclama  la  loi  martiale 
qui  avait  été  sanctionnée  par  le  roi  aussitôt  que  votée.  Toute  la 
journée  fut  employée  à  promener  cette  proclamation  de  place 
en  place,  et  de  carrefour  en  carrefour  :  elle  fut  faite  en  grande 
pompe,  selon  la  forme  solennelle  et  redoutable  des  anciens  temps. 
Les  huissiers  de  l'Hôtel-de-ville ,  revêtus  de  leur  costume  de 
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cérémonie,  en  manteaux,  s'avancèrent  à  cheval  escortés  chacun 
d'un  sei'gent  et  de  quatre  gardes  des  villes ,  revêtus  aussi  d'un 
uniforme  antique  et  étrange,  précédés  et  suivis  d'un  détachement 
de  cavalerie.  En  avant  marchait  un  coi-ps  d'infanterie  rangé  sur 
deux  files  occupant  chacune  un  côté  de  la  rue.  En  tète  étaient 
des  iaml)oiirs  à  pied,  et  les  trompettes  de  l'Hôtel-de-ville  à 
cheval.  Ce  cortège^  arrivé  sur  l'un  des  lieux  qui  lui  étaient  dé- 
signés, s'arrêtait  et  se  rangeait  ;  les  tambours  battaient,  les 
trompettes  sonnaient  ;  et  l'huissier  s'avançait ,  lisant  à  hnute  voix 
la  loi  volée  la  veille.  Cette  cérémonie,  qui  ne  manquait  ni  d'éclat, 
ni  de  majesté ,  laissait  partout  oîi  elle  avait  passé  un  profond 
sentiment  de  colère  ou  de  terreur.  Elle  fut  répétée  en  tant  de 
lieux,  que,  bien  qu'il  y  eùtdeux  huissiersoccupésenméme  temps 
à  faire  la  même  proclamation,  bien  qu'on  l'eût  commencée  à  huit 
heures  du  malin ,  elle  ne  fut  terminée  qu'à  deux  heures  après- 
midi.  * 

Pour  apprécier  l'effet  de  cette  proclamation ,  il  faut  se  rap- 
peler que  ce  fut  ce  jour  même  que  la  brochure  Salvumfacregem 
fut  répandue  dans  Paris  ;  il  faut  se  rappeler  que  les  accusations 
qu'elle  contenait  furent  acceptées  comaie  vraies  par  la  plupart 
des  autorités  ;  il  faut  remarquer  que  la  simultanéité  de  cet  écrit , 
et  des  mesures  violentes  qu'on  proclamait,  était  interprétée  par 
la  méfiance  des  patriotes  :  ils  y  voyaient  l'effet  d'un  infâme  guet- 
à-pens.  Au  reste ,  on  verra  bientôt  ces  soupçons  produire  des 
fruits.  Pour  le  moment,  ils  causèrent  une  fermentation  assez  con- 
sidérable pour  que  la  commune  craignît  une  insurrection  dans  la 
nuit,  et  ordonnât  des  mesures  de  précaution  :  elle  s'attendaità  être 
obligée  à  faire  usage  de  la  Loi  mariiale  avant  que  les  vingt-quatre 
heures  fussent  écoulées  :  elle  nomma  même  ceux  de  ses  membres 
qui  seraient  chargés  de  présider  à  ce  triste  devoir.  {Pvocès-ver!cU 
de  la  commune,  du  22.) 

En  même  temps  on  faisait  exécuter  la  condamnation  à  mort , 
prononcée  le  malin  même,  couire  l'homme  qui  avait  pendu 
i'rançois,  et  contre  un  autre  indi\;du  qui  avait  été  saisi  distri- 
buant des  cartes  pour  exciter  un  soulèvement  dans  ie  peuple.  Le 

T.   lU.  i^ 
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premier  déclara  dans  ses  interrogatoires  qu'il  croyait  venger  la 
nation.  Quelques  jours  plus  lard,  celui  qui  avait  tranché  la  tête 
fut  jugé  et  condamné  à  neuf  ans  de  bannissement. 

Pendant  ce  temps,  l'assemblée  des  représentans  s'occupait  de 
réhabilite^  la  mémoire  du  pauvre  boulanger;  elle  envoyait  une 
députation  à  sa  veuve. 

Cette  jeune  femme ,  enceinte  de  trois  mois  ,  avait  suivi  de  loin 
ïa  foule ,  voulant  aussi  parler  et  demander  grâce  pour  son  mari. 
Elle  ne  put  approcher  assez  près  pour  le  sauver  ;  elle  ne  put 
qu'assister  à  son  supplice.  Elle  avait  été  reportée  chez  elle  presque 
mourante.  Ces  détails  qu'on  répétait  partout ,  excitaient  dans 
tous  les  partis  un  vif  sentiment  d'intérêt;  on  eût  voulu  lui 
rendre  son  mari  ;  cette  triste  et  pure  victime  de  la  méfiance  ou 
d'une  infâme  intrigue.  Ne  pouvant  remplacer  ce  qu'elle  avait 
perdu ,  on  chercha  à  la  consoler,  en  assurant  l'avenir  de  son  en- 
fant :  on  leur  fit  une  pension  de  600  liv.  Les  patriotes  ouvrirent 
des  souscriptions.  La  reine  et  le  roi  envoyèrent  chez  elle ,  et  lui 
firent  remettre  une  somme  de  deux  mille  écus.  La  municipalité 
fit  rendre  les  honneurs  funèbres  au  boulanger  François. 

ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Séance  du  22  octobre. 

[Au  commencement  de  la  séance  on  s'occupe  du  départ  du 
duc  d'Orléans. 

M.  leducdeLiancourt.  On  ne  peut  présenter  nul  motif  plausible 
de  rappeler  M.  le  duc  d'Orléans.  La  notoriété  publique  et  la  con- 
naissance particulière  qui  m'a  été  donnée  par  ce  prince  des  motifs 
de  son  départ,  doivent  empêcher  toutes  dispositions  à  cet  égard. 
M.  le  duc  d'Oréans  parlait  volontairement  chargé  d'une  mission 
importante ,  et  louché  de  la  confiance  que  sa  majesté  lui  avait 
témoignée.  Tl  n'y  a  nul  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  du 
préopinant. 

M.  kcomiedela  Tonche-Treville.  Je  suis  aussi  compromis  dans 
les  pamphlets  relatifs  au  départ  de  M,  le  duc  d'Orléans ,  et  je 


OCTOBRE     (i789)  2H 

demande  que  le  comité  des  recherches  examine  sévèrement  ma 
conduite. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  heu  à  délibérer  quant  à 
présent.  • 

On  passe  à  l'ordre  du  jour,  qui  a  pour  objet  la  suite  des  qua- 
lités d'éligibilité. 
Deuxième  qualité  proposée  par  le  comité  :  être  majeur. 
M.  Cliapellier.  Les  circonstances  présentes ,  les  réformes  qui 
seront  faites  dans  l'éducation  publique ,  peuvent  faire  espérer 
que  bien  avant  Y  âge  de  vingt-cinq  ans  les  hommes  seront  capables 
de  remplir  des  fonctions  publiques  ;  et  je  pense  que  la  majorité 
devrait  être  fixée  à  vingt-un  ans. 

M.  Lepelletier  de  Saini-Fargeau,  La  majorité  diffère  dans  plu- 
sieurs provinces;  il  faut  que  le  droit  d'éligibiljté  soit  uniforme.  Une 
loi  ne  doit  jamais  varier  par  des  circonstances  accidentelles.  On 
doit  donc  déterminer  l'âge  de  majorité ,  et  je  pense  qu'il  peut 
être  fixé  à  vingt-cinq  ans. 

L'assemblée  décrète  la  seconde  qualité  d'éligibilité  comme  il 
suit  : 

«  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans.  » 
On  passe  à  la  troisième  qualité  : 

«  Être  domicilié  dans  le  canton  au  moins  depuis  un  an.  » 
M.  Lanjiùnais.  Le  mot  domicilié  est  trop  indéterminé  :  il  y 
adomicile  de  droit  et  domicile  de  fait  ;  il  faut  laisser  l'alternative, 
et  rédiger  ainsi  l'article.  «A  moins  d'être  domicilié  de  fait  ou  de 
droit,  et  compris  au  rôle  d'impositions  personnelles  dans  le 
canton.  « 

M.  le  duc  de  Mortemart.  Il  faut  laisser  la  liberté  du  choix,  et 
mettre  simplement  :  avoir  un  domicile. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Il  est  important  de  rendre  aux  habitans 
des  campagnes  tous  leurs  droits ,  ou  bien  vous  détruirez  l'édi- 
fice qui  vous  a  coûté  tant  de  peines.  Arrêtez  donc  qu'il  faut  avoir 
dans  les  campagnes  un  domicile  de  fait ,  au  moins  depuis  un  an , 
pour  y  exercer  les  droits  de  citoyen  actif. 
,.    M.  Lepdlelier  de  Saint-Far geau.  J'applaudis  à  ces  réflexions  ; 
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mais  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  entre  les  villes  et 
les  campagnes  unecerîaine  fraternilë.  Les  campagnes  alimentent 
les  villes;  les  villes  portent  !e  numéraire  dans  les  campagnes.  Je 
propose  en  conséquence  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

«  Avoir  déposé  au  registre  de  la  municipalité,  depuis  un  an,  sa 
déclaration,  qu'on  est  domicilié  dans  le  canton ,  et  y  habiter  au 
moins  pendant  quatre  mois  chaque  année.  » 

M.  Popidus  expose  à  l'appui  de  la  nécessité  du  domicile,  que 
l'attachement  au  local  et  la  connaissance  du  local  sont  indispen- 
sables pour  exercer  des  droits  dans  le  canton. 

N.....  J'ajoute  que  le  contraire  ne  pourrait  que  favoriser  trois 
espèces  d'hommes  peu  dignes  de  faveur  ;  les  courtisans,  les  agio- 
leurs  et  les  financiers. 

M.  Biauzat  proposé  de  retrancher  le  mot  canton ,  et  d'y  sub- 
stituer un  terme  générique. 

Plusieurs  amendemens  sont  encore  proposés. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amen- 
demens ,  et  décrète  la  condition  d'éligibilité  en  ces  termes  ; 

«  Être  domicilié  au  moins  depuis  un  asi  dans  l'arrondisse- 
ment de  l'assemijlée  primaire.  » 

Quatrième  qualité  d'éligibilité.  «  Payer  une  imposition  directe 
de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail.  » 

M.  l'abbé  Grcijoïre  attaque  cet  article  ;  il  redoute  l'aristocratie 
des  riches,  fait  valoir  les  droits  des  pauvres,  et  pense  que  pour 
être  électeur  ou  éîigible  dans  une  asscmljlée  primaire,  il  suifît 
d'être  bon  citoyen ,  d'avoir  un  jugement  sain ,  et  un  cœur  fran- 
çais. 

M.  Diipori.  Voici  une  des  plus  importantes  questions  que  vous 
ayez  à  décider.  Il  faut  savoir  à  qui  vous  a<'corderez,  à  qui  vous 
refuserez  la  qualité  de  citoyen. 

Cet  article  compte  pour  quelque  chose  la  fortune  qui  n'est  rien 
dans  l'ordre  de  la  nature.  I!  est  contraire  à  la  déclaration  des 
droits.  Vous  exigez  une  imposition  personnelle ,  mais  ces  sortes, 
d'impositions  existeroni-eHes  toujours?  3Iais  ne  viendi-a-l-il  pas 
un  temps  où  les  biens  seuls  seront  imposés?  Une  législature ,  ou 
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une  combinaison  cconomiquo  pourrait  donc  cliaiipcr  le;  condi- 
tions que  vous  aurez  exigées. 

.•  M-  Biauzai.  Vous  déterminez  à  !a  valeur  d'un  marc  d'arj^eiit 
la  quotité  de  l'imposition  pour  être  député  à  l'assemblée  natio- 
nale. Pourquoi  ne  pas  suivre  le  même  mode  pour  les  autres  as- 
semblées? Indiquez  donc  pour  les  assemblées  priuiaires^  une 
contribution  équivalente  à  une  ou  deux  onces  d'argent. 

M.  Bobespierre.  Tous  les  citoyens,  quels  qu'ils  soient,  ontdr(*it 
de  prétendre  à  tous  les  degrés  de  représentation.  Rien  n'est  plus 
conforme  à  votre  déclaration  des  droits ,  devant  laquelle  tout  pri- 
vilège ,  toute  distinction ,  toute  exception,  doivent  disparaître.  La 
constitution  établit  que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple, 
dans  tous  les  individus  du  peuple.  Chaque  individu  a  donc  droit 
de  concourir  à  la  loi  par  laquelle  il  est  obligé,  et  à  l'administra- 
tion delà  chose  publique,  qui  est  la  sienne.  Sinon,  il  n'est  pas 
vi'ai  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits ,  que  tout  homme 
est  citoyen.  Si  celui  qui  ne  paye  qu'une  imposition  équivalente  à 
une  journée  de  travail ,  a  moins  de  droits  que  celui  qui  paye  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail,  celui  qui  paye  celle  de  dix 
journées ,  a  plus  de  droit  que  celui  dont  l'imposition  équivaut 
seulement  à  la  valeur  de  trois;  dès-lors  celui  qui  a  cent  mille  livres 
de  rente ,  a  cent  fois  autant  de  droits  que  celui  qui  n'a  que  mille 
livres  de  revenu.  Il  résulte  de  tous  vos  décrets,  que  chaque  ci- 
toyen a  le  droit  de  concourir  à  la  loi ,  et  dès-lors  celui  d'être 
électeur  ou  éligible,  sans  distinction  de  fortune. 

il/.  Dupont.  Le  comité  de  constitution  a  commis  une  erreur  en 
établissant  des  distinctions  entre  les  qualités  nécessaires  pour 
être  électeur  ou  éligible. 

Pour  être  éligible,  la  seule  question  est  de  savoir  si  l'on  paraît 
avoir  les  qualités  suffisantes  aux  yeux  des  électeurs.  Pour  être 
électeur,  il  faut  avoir  une  propriété,  il  faut  avoir  un  manoir.  Les 
affaires  d'administration  concernent  les  propriétés ,  les  secours 
dus  aux  pauvres,  etc.  Nul  n'y  a  intérêt  que  celui  qui  est  proprié- 
taire, et  si  nul  n'a  droit  de  se  mêler  que  de  ses  affaires,  si  nul 
ïi'a  d'affaires  à  lui  (lue  quand  il  est  propriétaire,  les  propriétaires 


214  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

seuls  peuvent  être  électeurs.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  propriété  ne 
sont  pas  encore  de  la  société ,  mais  la  société  est  à  eux. 

M.  Defermont.  La  nécessité  de  payer  une  imposition  détruirait 
en  partie  la  clause  de  la  majorité  ;  car  les  fils  de  famille  majeurs 
ne  payent  pas  d'impositions.  La  société  ne  doit  pas  être  soumise 
aux  propriétaires ,  ou  bien  on  donnerait  naissance  à  l'aristocratie 
des  riches  qui  sont  moins  nombreux  que  les  pauvres.  Comment 
d'ailleurs  ceux-ci  pourraient-ils  se  soumettre  à  des  lois  auxquelles 
ils  n'auraient  pas  concouru?  Je  demande  la  suppression  de  cette 
quatrième  qualité. 

M.  Desmeunïers  combat  au  nom  du  comité  les  diverses  objec- 
tions faites  contre  cette  condition.  En  n'exigeant  aucune  contri- 
bution^ dit-il,  on  admettrait  les  mendians  aux  assemblées  pri- 
maires, car  ils  ne  paient  pas  de  tribut  à  l'Etat;  pourrait-on 
d'ailleurs  penser  qu'ils  fussent  à  l'abri  de  la  corruption?  L'exclu- 
sion des  pauvres,  dont  on  a  tant  parlé,  n'est  qu'accidentelle; 
elle  deviendra  un  objet  d'émulation  pour  les  artisans ,  et  ce  sera 
encore  le  moindre  avantage  que  l'administration  puisse  en  retirer. 
Je  ne  puis  admettre  l'évaluation  de  l'imposition  par  une  ou  deux 
onces  d'argent.  Celle  qui  serait  faite  d'après  un  nombre  de  jour- 
nées deviendrait  plus  exacte  pour  les  divers  pays  du  royaume, 
où  le  prix  des  journées  varie  avec  la  valeur  des  propriétés. 

La  rédaction  du  comité ,  pour  la  quatrième  condition ,  est 
adoptée. 

M.  Alquier ,  membre  du  comité  des  rapports ,  fait  le  rapport 
du  mandement  de  l'évêque  de  Tréguier ,  et  des  circonstances  qui 
l'ont  accompagné.  Il  lit  les  différentes  pièces  d'une  information 
faite  par  toutes  les  municipalités  réunies  du  diocèse  de  Tréguier. 
Il  en  résulte  que  non-seulement  ce  prélat  a  excité  le  peuple  à  la 
sédition  par  son  mandement ,  mais  encore  qu'il  a  concouru ,  avec 
les  nobles  de  son  diocèse ,  à  faire  déserter  de  la  milice  nationale 
un  nombre  considérable  de  jeunes  citoyens,  qui,  séduits  par  de 
l'argent  et  par  des  promesses,  se  sont  engagés  à  n'obéir  qu'aux 
gentilshommes,  et  à  les  prendre  pour  leurs  chefs.  Le  plus  grand 
nombre  des  témoins  s'accorde  à  déposer  que,  députés  vers  31.  l'é- 
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vêque  pour  l'instruire  des  dispositions  des  jeunes  fjens  en  faveur 
de  la  noblesse,  ce  prélat  a  dit,  «  que  si  les  municipalités  du  dio- 
cèse venaient  défendre  la  milice  de  Tréguier ,  ce  train  ne  durerait 
pa$  long-temps,  qu'on  ferait  sonner  le  tocsin,  et  que  les  lia- 
bitans  des  campagnes  fondraient  sur  cette  milice ,  et  l'écrase- 
raient. » 

Les  municipalités  du  diocèse  ont  dénoncé  ces  faits  à  l'assem- 
blée nationale. 

Le  comité  des  rapports  pense  que  le  mandement  est  propre  à 
exciter  le  soulèvement  du  diocèse,  que  cet  écrit  accuse  le  peuple 
fr^çais  de  ne  plus  aimer  son  roi ,  qu'il  calomnie  les  opérations 
de  l'assemblée ,  qu'il  présente  la  division  des  ordres  comme  né- 
cessaire au  bonheur  de  l'Etat ,  etc.  ;  qu'enfin ,  son  auteur  a  abusé 
des  fonctions  de  paix  qui  lui  sont  confiées,  pour  exciter  les  peu- 
ples à  la  révolte.  Il  propose  un  projet  de  décret. 

M.  L'abbé....  représente  ce  mandement  comme  une  paraphrase 
exacte  de  la  lettre  du  roi  aux  évéques ,  et  pense  qu'il  doit  exciter 
la  reconnaissance  des  Français. 

M.  l'abbé  de  Pradt  demande  qu'avant  de  porter  un  décret , 
révéqpe  de  Tréguièr  soit  mandé. 

€  L'assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

Ouï  le  rapport,  l'assemblée  décrète  que  le  président  écrira 
une  lettre  circulaire  aux  municipalités  du  diocèse  de  Tréguièr , 
pour  les  inviter  à  la  paix,  et  les  prémunir  contre  les  insinuations 
des  ennemis  de  l'Etat ,  relativement  à  la  constitution  et  au  zèle 
de  l'assemblée  nationale.  Que  le  président  se  retirera  vers  le  roi , 
pour  prier  sa  majesté  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  aux 
agens  du* pouvoir  exécutif,  afin  de  remédier  aux  troubles  qui 
pourraient  exister  en  Bretagne,  et  que  le  mandement  du  sieur 
évêque  dfe  Tréguièr,  ensemble  les  pièces  et  informations,  seraient 
remises  au  tribunal  chargé  d'instruire  et  de  juger  les  affaires  qui 
ont  pour  objet  des  crimes  de  lèse-nation,  n  ] 

SÉANCE   DU   VENDREDI  23  OCTOBRE. 

[On  ouvre  la  séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille, 
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et  de  la  liste  des  adresses  de  différentes  villes  :  elles  portent 
toutes  des  sentimens  de  respect  et  d'adhésion.  Soissons  a  fait  un 
arrêté  pour  farariser  l'approvisiounemenl  de  Paris. 

On  lit  une  lettre  du  comité  d'Alençon,  relative  à  l'affaire  de 
M.  le  vicomte  de  Caraman.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Nosseigneurs,  s'il  est  possible  que  l'empressement  à  remplir 
ses  devoirs  puisse  jamais  occasioner  des  regrets ,  nous  osons  le 
dire ,  que  dans  cet  instant  nous  éprouvons  la  peine  la  plus  sensible 
de  n'avoir  pas  cru  pouvoir  différer  à  vous  envoyer  une  procé- 
dure que  les  circonstances  nous  avaient  forcés  de  faire  contre  le 
vicomte  de  Caraman  et  les  chasseurs  de  Picardie.  Un  événement 
malheureux  ayant  fait  naître  des  inquiétudes  sur  le  compte  de 
celte  troupe ,  l'alarme  étant  devenue  générale ,  on  a  suivi  peut- 
être  trop  promptement  le  parti  d'une  défiance  mutuelle  ;  on  a  cru 
devoir  approfondir  des  soupçons  que  les  apparences  changeaient 
en  réalité  ;  les  précautions  les  plus  sérieuses  ont  précédé  les  in- 
formations; mais  des  explications,  que  l'agitation  des  esprits  n'a 
pu  permettre  qu'après  un  cerlain  temps,  nou's  avons  passé  à  cette 
estime  réciproque ,  que  nous  devions  toujours  conserver.  Il  ne 
nous  reste  plus  qu'un  vœu,  et  nous  sommes  persuadés  que  vous 
daignerez  l'exaucer. 

«  Tous  les  jours  il  arrive  que  les  amis  les  plus  étroitement  unis 
se  trouvent  malheureusement  compromis^,  et  plus  on  s'est  estimé, 
plus  les  sentimens  opposés  succèdent  promptement.  Quand  on 
croit  avoir  été  dans  l'erreur  les  uns  vis-à-vis  des  autres ,  n'est-il 
pas  naturel,  lorsque  la  vérité  paraît,  de  revoir  ses  sentimens  an- 
térieurs reprendre  plus  de  force  que  jamais,  et  de  n'éprouver 
que  le  désir  de  pouvoir  effocer  jusqu'à  la  moindre  trace  de  dés- 
union ? 

t  Telle  est  la  position  de  la  ville  d'Alençon  et  des  chasseurs  de 
Picardie.  La  réconciliation  la  plus  touchante ,  les  plus  tendres  ef- 
fusions ne  nous  laissent  plus  d'autres  impressions  que  celles  de  la 
plus  tendre  amitié ,  et  de  la  plus  parfaite  estime. 

«  Nous  espérons  que  la  France  ne  verra  pas  sans  édification  que 
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nous  regretterions  amèrement  qu'on  put  connaître  quels  ont  ét<; 
les  loris  des  uns  et  des  autres. 

«  Faits  poui"  maintenir  cette  paix  et  cette  concorde ,  les  plus 
fermes  appuis  des  lois  qui  occupent  tous  vos  moniens  précieux  , 
nous  espérons  que  le  paquet  que  nous  vous  avons  envoyé ,  et  qui 
contient  la  procédure,  sera  entièrement  anéanti ,  et  qu'il  ne  sera 
plus  question  que  de  faire  connaître  l'heureux  accord  qui  règne 
parmi  nous. 

«  Encore  une  fois ,  si  qucU[ues-uns  de  nous  sont  tombés  dans 
l'erreur,  si  cette  erreur  est  la  cause  de  nos  malheurs,  nous  dési- 
rons que  le  sujet  en  soit  ignoré  ;  c'est  la  plus  grande  preuve  que 
nous  puissions  donner  de  l'estime  et  de  l'amitié  réciproque  qui 
doivent  garantir  pour  toujours  d'un  événement  aussi  funeste.  La 
ville  comme  la  troupe  se  réunissant  pour  vous  adresser  cette 
prière,  elle  ne  peut  manquer  d'être  accueillie. 

«  Nous  sommes,  avec  un  très-profond  respect,  vos  très-humbles 
et  très-obéissans  serviteurs ,  les  membres  composant  le  district 
d'Alençon ,  etc.  » 

Cette  lettre  sera  imprimée,  et  31.  le  président  est  autorisé  à 
écrire  à  la  ville  d'Alençon  une  lettre  de  félicitation. 

N rappelle  la  motion  ajournée  de  M.  de  Castellane,  rela- 
tivement aux  prisonniers  actuellement  détenus  par  lettres-de- 
cachet  ,  et  représente  que  puisque  l'assemblée  ne  peut  s'en  occu- 
per en  ce  moment,  il  serait  à  propos  de  faire,  en  attendant,  un 
travail  préalable.  ïl  propose  en  conséquence  de  nommer  un  comité 
de  quatre  personnes,  qui  se  feiait  remettre  la  liste  des  prison- 
niers détenus  par  lettre-de-cachet,  et  rendrait  compte  à  l'assem- 
blée des  motifs  de  leur  détention.  La  nomination  de  ce  comité 
a  été  ordonnée. 

M.  le  duc  d'A'iguiUon.  Convaincu  que  la  liberté  doit  être  assu- 
rée par  la  tranquillité ,  et  que  la  discipline  et  l'obéissance  d^s 
troupes  sont  nécessaires  au  rétabhssement  de  l'ordre,  je  propose 
de  décréter  «  que  tous  les  corps  militaires  doivent  rentrer  dans 
l'ordre;  sans  quoi  ils  encourront  les  peines  portées  par  les  or- 
donnancées actuellement  subsistantes,  qui  seront  provisoirement 
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exécutées,  jusqu'à  ce  qjie  l'assemblée  nationale  ait  statué  sur  une 
nouvelle  constitution  militaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cautin ,  cette  motion  est  renvoyée  au 
comité  militaipe.  » 

Ce  jour  étam  destiné  aux  finances ,  M.  le  président  propose  de 
continuer  la  discussion  ajournée  de  la  motion  de  M.  de  i\Drabeau 
sur  les  biens  du  clergé.  Elle  consiste  à  décréter  ces  deux  prin- 
cipes: i'^  que  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  appartient  à 
la  nation;2°  que  le  traitement  des  curés  doit  être  porté  à  4200  liv. 
au  moins ,  avec  le  logement. 

M.  l'abbé  Maiirij  propose  de  continuer  la  discussion  sur  les 
qualités  d'éligibilité. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Quelque  opinion  que  j'aie  de  la  dia- 
lectique du  préopinant ,  j'avoue  qu'il  est  difficile,  même  pour  lui, 
de  prouver  que  le  principe  est  la  même  chose  que  la  conséquence. 
Je  ne  sais  pas  comment ,  dans  un  pareil  terrain ,  on  peut  être 
sans  cesse  attaqué ,  et  renvoyé  continuellement  à  la  constitution, 
comme  si  les  finances  étaient  étrangères  ;  la  science  du  pot  au  feu 
est  pour  une  maison  comme  pour  un  empire. 

On  ne  peut  pas  attaquer  ma  motion ,  car  je  n'ai  parlé  que  d'un 
principe  qui  doit  être  fixé  dans  votre  constitution. 

—  L'assemblée  décide  que  cet  objet  forme  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  fut  fort  longue,  trop  longue  pour  que  nous  puis- 
sions l'insérer  ;  peu  intéressante ,  d'ailleurs ,  en  ce  qu'elle  fut  une 
répétition  des  mêmes  argumens.  Il  n'y  eut  guère  que  des  ecclé- 
siastiques de  haut  rang  qui  prirent  la  parole  contre  la  proposi- 
tion de  l'évéque  d'Autun.  Ils  objectaient  seulement  la  nécessité 
de  soutenir  l'éclat  de  l'Éghse.  Les  raisonnemens  opposés  nous 
paraissent  parfaitement  résumés  dans  ces  paroles  :  L'Eglise,  c'est 
la  nation.  Voici,  au  reste,  le  discours  de  l'abbé  Grégoire,  que 
nous  empruntons  au  Moniteur  : 

M.  l'abbé  Grégoire.  Le  clergé  n'est  pas  propriétaire ,  il  n'est 
que  dispensateur  :  s'il  prend  pour  lui  plus  que  le  nécessaire,  c'est, 
selon  les  canons,  un  véritable  sacrilège.  Mais  la  nation  n'est  pas 
propriétaire  de  tous  les  biens  :  il  eti  est  qui  ne  lui  ont  pas  été  don- 
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nés,  et  dont  elle  ne  pourrait  pas  disposer.  T.esuns  appartiennent 
aux  familles  ;  ils  doivent  y  revenir  dans  le  cas  où  les  fondations  ne 
seraient  pas  exécutées,  ils  y  reviennent  encore  quand  les  héritiers 
sont  dans  la  détresse ,  puisqu'alors  ces  héritiers  sont  les  premiers 
pauvres  du  bénéfice.  D'autres  appartiennent  aux  paroisses; 
d'autres  encore  aux  provinces ,  et  si  après  que  la  vente  en  aurait 
été  faite,  par  quelque  événement  extraordinaire,  une  pro\ince 
venait  à  cesser  d'être  française,  où  retrouverait-elle  ses  biens? 
Cependant,  malgré  ces  observations,  le  principe  est  toujours 
que  la  nation  peut  ramener  les  biens  à  leur  véritable  destination, 
et  changer  le  mode  de  leur  administration.  Il  faudrait  seulement 
verser  les  revenus  dans  les  caisses  des  provinces ,  qui  paieraient 
les  dettes  locales  du  clergé ,  et  aviseraient  aux  moyens  de  fournir 
leur  quote-part  pour  le  service  divin. 

Paris f  23,  24  et  23  octobre.  — Dislrïcl  de  Sainl~Martin-des- 
Cliamps,  25  octobre. 

L'assemblée  désirant  que  l'on  s'occupât  de  l'examen  de  la  loi 
martiale ,  M.  Martin ,  citoyen  de  ce  district ,  fut  engagé  par  dif- 
férens  membres  à  rédiger  un  projet  d'arrêté ,  ce  qu'il  fit  à  peu- 
près  dans  ces  termes  :  «  L'assemblée  considérant  que  la  com- 
mune a  le^droit  d'admettre  ou  de  refuser  dans  son  sein  l'exercice 
d'une  loi  de  haute-police,  et  considérant,  en  outre,  les  inconvér 
niens  qui  pourraient  résulter  de  l'exécution  de  la  loi  martiale ,  a 
arrêté  que  ccile  loi  martiale  ne  serait  pas  exécutée ,  et  que  le 
présent  arrêté  serait  communiqué  aux  cinquante-neuf  districts , 
pour  avoir  leur  adhésion  sur  cet  objet.  » 

Sur  quoi  un  membre  proposa  cet  amendement  :  que  jusqu'à  ce 
que  la  loi  fût  retirée,  les  citoyens  du  district  s'abstiendraient  de 
porter  l'habit  d'uniforme.  Enfin ,  le  président  proposa  de'  dé- 
puter à  la  Ville ,  pour  demander  aux  représentans  de  la  -com- 
mune les  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  solliciter,  à  deux  re- 
prises consécutives ,  la  loi  martiale ,  et  de  les  sommer  de  se  reti- 
rer pardevant  l'assemblée  nationale  pour  la  supplier  de  retirer 
cette  loi. 
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Exlraïl  du  regutre  des  délï'oéraiïons  du  dislrict  de  la  Trinilé. 

«  Toute  i'assemljlce  ayant  demandé ,  à  l'unanimité ,  lecture  de 
la  loi  martiale;  lecture  laite,  plusieurs  menii)res  ont  lait  une  foule 
d'observatioDS ,  dont  ils  ont  fait  résulter  que  cette  loi  est  dange- 
reuse, sa  rigueur  exorbitante,  sa  vocation  sans  motifs  et  sa  pro- 
mulgation désespérante  dans  ce  moment  où  le  peuple  tourmenté 
depuis  plusieurs  jours  par  la  disette ,  a  plus  besoin  de  secours  que 
d'être  menacé  d'une  loi  qui  force  les  citoyens  à  s'armer  contre  les 
citoyens;  que  les  mouvemens  suscités  jusqu'à  ce  moment,  n'ont 
eu  pour  motif  que  le  défaut  d'approvisionnement  de  la  capitale  ; 
et  que  le  peuple  pénétré  du  plus  profond  respect  pour  la  loi ,  le 
roi  et  les  propriétés ,  et  de  vénération  pour  l'assemblée  nationale, 
n'a  jamais  élevé  le  moindre  murmure  contre  eux ,  même  dans  les 
plus  affreurv  niomens  de  son  désespoir.  L'assemblée ,  dans  l'ap- 
préherision  de  cette  loi  et  des  dangers  de  son  exéculiun,  pleine  de 
confiance  en  la  bonté  du  monarque  et  dans  les  lumières  patrio- 
tiques de  l'assemblée  nationale ,  témoigne  le  plus  vif  désir  pour  que 
celte  loi  soit  à  l'instant  retirée  :  et  ose  assurer  le  roi  et  les  repré- 
sentansdela  nation  ,  que  tous  les  citoyens  de  la  capiiaîe  et  notam- 
ment ceux  du  dislrict,  sont  tous  disposés  à  vivre  dans  la  plus 
grande  tranquillité ,  et  qu'ils  les  supplient  de  vouloir  bien  assurer 
leurs  premiers besoinssur  lesquels  leurs  réclamations  légitimes  ne 
pourront  jamaisêtre  considérées  comme  prétexted'aitroupement. 

»  En  conséquence,  l'assemblée  a  arrêté  que  sa  présente  déli- 
bération sera ,  à  l'instant ,  communiquée  par  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet ,  aux  cinquante-neuf  autres  districts  de  la  ca- 
pitale, à  l'effet  de  réunir  leurs  réclamations  à  la  sienne,  de  les 
présenter  ensemble  directement  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi. 
—  Fait  à  l'assemblée  générale.  —  Signé,  Dusort,  Morel.  » 

Le  district  des  Pelits-Pères  arrêta  de  son  côté,  le  24,  de 
faire  supplier  l'assemblée  nationale  par  les  représentans  de  la 
commune,  de  retirer  la  loi  martiale,  dans  la  crainte  que  cette  loi 
ne  jetât  la  méfiance  et  la  division  entre  les  citoyens ,  et  qu'elle 
n'autorisât  les  accapareurs  elles  fauteurs  delà  disette  à  continuer 
leurs  manœuvres. 
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Le  président  cl  !o  vioe-prcsidonl  du  disiricl  do  Sainl-Leii  con- 
voquèrent, le  2i,  par  lelires,  les  présidens  ot  vice-présidens  des 
cinquante-neuf  antres  disiricts  pour  délibérer  sur  ce  cjui  se  passait 
à  rHôtel-dc-vilie,  et  élallir  une coirespondance  inlinje  et  suivie 
entre  les  soixante  distiicls. 

En  effet,  le  diînanche  25  ,  la  réunion  provoquée  par  le  district 
de  Saint-Leu,  eut  lieu  daus  son  sein  même.  Quarante  districts  y 
avaient  envoyé  leurs  présidens  et  vice-présidens ,  ou  des  com- 
missaires nonuîiés  ad  hoc.  Il  y  fut  décidé  : 

«  1"  Qu'il  y  aurait  un  bureau  de  correspondance  ou  comité 
central,  afin  d'établir  plus  que  jamais  l'unité  d'opinions  et  de 
principes,  la  communication  des  délibérations  respectives,  et  la 
concorde  générale  entre  fous  les  citoyens. 

»  2°  Que  les  disiricts  réunis  seraient  invités  à  ne  prendre  au- 
cun arrêté  majeur ,  avant  d'en  avoir  porté  le  projet  au  bureau  de 
correspondance,  pour  le  communiquer  aux  disiricts  unis. 

ï  5°  Que  ies  districts  unis  ne  prendraient  aucun  arrêté  définitif 
sur  aucun  article  de  règlement  de  n-unicipalité ,  avant  de  s'être 
communiqué  respectivement  les  observaiioiis  faites  à  ce  sujet  de 
part  et  d'autre. 

»  4"  Que  les  districts  qui  n'ont  pas  encore  envoyé  au  comité 
centrai,  seront  invités  à  y  envoyer  dorénavant,  pour  se  con- 
certer avec  ies  autres,  et  former  une  umlé  d'observations  et  de 
volontés,  relativement  à  Tordre  public  et  à  la  perfection  du  plan 
de  municipalité.  » 

Ce  projet  avait  évidemment  pour  but  de  créer  une  opposition 
au  pouvoir  des  représeiitans  de  la  co.nmune ,  et  de  soumettre 
leurs  actes  à  un  contrôle.  On  trouvait  en  elïet  le  premier  exorbi- 
tant ,-  les  seconds  oppressifs. 

«  Malheureusenaenî ,  diseiit  les  Anncden  patriotiques ,  Y mpor- 
taiîce  du  comité  central  du  district  n'est  point  aperçue  par  tous 
les  citoyens  :  plusieurs  y  veulent  voir  absolument  une  municipa- 
lité qui  s'élève  contre  la  municipalité  constituée,  ils  ne  réfléchis- 
sent pas  queceux  qui  s'y  rendent  âeh  part  des  (iistricts,  n'ont  et 
ne  peuvent  avoir  aucun  pouvoir;....  que  c'est  purement  et  sini- 
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plement  un  rendez-vous,  où  chacun  se  communique  îes  nouvelles 
et  les  opinions  de  son  district  avec  les  observations  qu'il  juge  à 
propos  de  faire  ;  d'où  résultent  une  plus  grande  expansion  de  lu- 
mières sur  la  chose  publique,  et  un  développement  mieux  com- 
biné de  l'esprit  public  qu'on  y  va  chercher  ou  produire.» 

Cependant,  malgré  les  craintes  de  Carra,  ce  bureau  de  cor- 
respondance se  maintint. 

Sous  cette  forme,  se  cachait,  d'ailleurs,  bien  positivement  la 
pensée  de  résister  aux  trois  cents  de  l'Hôtel-de-ville,  et  de  les  ar- 
rêter surtout  dans  l'usage  qu'ils  pourraient  faire'de  la  nouvelle  loi. 
Mais,  la  terreur  du  pouvoir  dont  était  armée  la  commune  em- 
pêchait d'avouer  hautement  ce  but.  On  peut  juger  de  la  cramte 
qu'avait  répandue  la  promulgation  de  celte  sorte  de  mise  en  état 
de  siège ,  par  le  silence  des  journaux  patriotes  sur  une  loi  qu'ils 
désapprouvaient.  Loustalot  seul  osa  la  critiquer  dans  ses  Révo- 
lutions de  Paris ,  encore  ce  fut  indirectement.  Il  se  fit  écrire  deux 
lettres ,  en  voici  une  : 

«  Monsieur ,  dans  la  douleur  et  le  désespoir  où  me  plonge  la 

loi  martiale,  ce  n'est  qu'à  vous  que  j'ose  m'adresser C'est 

en  vain  qu'on  nous  dit  que  cette  loi  rendra  aux  citoyens  la  tranquil- 
lité, la  liberté  aux  travaux  de  l'assemblée  nationale,  et  prévien- 
dra les  sacrifices  sanglans  ;  ce  n'est  que  pour  nous  priver  de  l'm- 
surrection  populaire ,  r^source  funeste  et  désastreuse ,  mais  la 
seule  qui  nous  ait  sauvés  jusqu'alors.  Je  m'abuse  quand  je  dis 
l'insurrection  populaire ,  c'est  l'insurrection  des  citoyens  que  je 
devais  dire ,  et  qu'ils  veulent  étouffer. 

9  Les  aristocrates,  désolés  de  l'union  qui  subsiste  encore  entre 
le  citoyen  armé  et  le  peuple,  veulent  les  désunir,  et  peut-être 
pis.  Voici  la  conséquence  de  cette  loi  :  ou  le  citoyen ,  craignant 
d'être  obligé  d'en  venir  au  point  d'égorger  le  peuple ,  se  dégoû- 
tera et  quittera  un  corps  qu'ils  aviUssent  :  ou  il  se  présentera 
quelque  occasion  de  tremper  ses  mains  dans  le  sang.  Ma  péné- 
tration échoue  sur  ce  qui  peut  arriver La  motion  de  M.  Ro- 
bespierre m'a  frappé.  Ses  cris  n'ont  point  été  écoutés;  l'élo- 
quence fastuense  l'a  emporté  sur  l'éloquence  de  la  raison ,  et  son 
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énergie  a  été  qualifiée  d'irascibilité  d'amour-propre.  Oui ,  pro- 
clamer la  loi  martiale  avant  d'avoir  établi  un  tribunal  pour  les 
criminels  de  lèse  nation ,  est  un  acte  inipolilique ,  ou  un  coup  de 
despotisme  vigoureux.  Ce  sont  des  coups  terribles  qui ,  quand  ils 
portent ,  forment  une  plaie  profonde  :  ce  coup  était  prévu  depuis 
long-temps.  31.  de  Mirabeau  l'annonçait  afin  d'y  accoutumer  les 
esprits;  et  le  boulanger,  et  les  deux  hommes  exécutés  le  lende- 
main, sont  peut-être  trois  victimes  qui  devaient  les  préparer;  on 
n'a  produit  ces  scènes  sanglantes  que  pour  avoir  occasion  de 
demander  la  loi  martiale.  Si  c'est  le  hasatd  qui  a  produit  cette 
scène,  ils  en  ont  profité;  mais  on  jeta  des  cartes  dans  les  bouti- 
ques ,  et  les  faubourgs  fomentaient  :  la  mort  du  boulanger  les  a 
peut-être  servis  plus  heureusement  qu'ils  ne  croyaient.... 

»  J'ai  observé  que ,  pour  prélude  à  la  loi  martiale ,  on  a  occa- 
sionné une  disette  factice  qui  a  occasionné  la  mort  du  boulanger, 
quia  accéléré  la  proclamation.  Maintenant  l'abondance  a  reparu, 
jusqu'à  ce  qu'on  croie  nécessaire  de  la  faire  disparaître.  » 

Comment  les'représentans  de  la  commune  répondirent-ils  à  cette 
masse  de  réprobations  ?  D'abord  on  frappa  sur  les  individus ,  on 
poursuivit ,  dès  le  24 ,  M.  Martin ,  le;  rédacteur  de  la  motion  de 
Saint-Martin-des-Ghamps ,  et  on  l'arrêta  le  25 ,  ainsi  qu'un  Duval 
de  Stain ,  le  premier  moteur  de  la  proposition.  Pour  répondre 
aux  districts  eux-mêmes,  on  en  fit  parler  d'autres  en  sens  con- 
traire. On  accueilht  leurs  protestations ,  tandis  que  les  opposans 
n'osaient  même  se  présenter.  Dans  le  district  de  Saint-Martin-des- 
Champs ,  on  mit  en  mouvement  les  officiers  de  la  garde  nationale 
soldée  et  non  soldée ,  si  bien  que  le  dimanche  le  bataillon  se  réu- 
nit et  jura  qu'il  était  aux  ordres  de  la  commune,  prêt  à  exécuter 
la  loi  martiale,  déclarant  indignes  du  titre  même  de  soldat  volontaire 
tous  ceux  qui  refuseraient  de  prêter  ce  serment.  {Procès-verbal  du 
28  octobre  ) .  Quant  au  comité  central  des  districts ,  on  se  hâta  de 
faire  un  règlement  pour  fixer  leurs  rapports  entre  eux  et  avec 
r Hôtel-de-ville.  Ainsi  toute  cette  opposition  menaçante  s'évanouit 
en  quelques  jours.  Cependant  les  troiscents  nommèrent  les  mem- 
bres du  coniité  des  recherches.  Ils  formèrent  d'al)ord  une  liste 
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(le  douze  ;  puis  ils  en  choisirent  six  pour  être  membres  définitifs. 
Dans  la  première  liste  nous  remarquerons  les  noms  de  Condor- 
cet  ,  de  Sémonville,  elc. 

Les  membres  définitivement  nommés  furent  MM.  Agier ,  La- 
cretelle,  Perron ,  Oudard,  Garaii  de  Coulon,  et  Brissot  de  War- 
ville.  Ils  prêtèrent  le  serment  qui  suit  :  «  Nous  jurons  et  promet- 
tons de  remplir  fidèlement  les  fonctions  que  la  commune  nous  a 
confiées,  et  particulièrement  de  garder  le  secret  que  nos  fonctions 
exigent.  »  Le  comité  des  recherches  se  trouva  constitué  le  23  par 
la  prestation  de  ce  seftnent. 

SÉANCE  DU  24  OCTOBRE. 

[Cette  séance  fut  encore  en  partie  occupée  par  la  discussion  sur 
les  biens  du  clergé.  Elle  ne  prit  quelque  intérêt  qu'au  moment 
des  deux  interruptions  dont  nous  allons  rendre  compte. 

Une  députatlou  de  diverses  villes  de  l'Anjou  est  introduite. 

L'orateur.  La  province  de  l'Anjou ,  persuadée  que  la  volonté 
générale  doit  être  exprimée  par  les  représeutans  de  la  nation,  a 
juré  de  s'y  soumettre,  et  nous  sommes  chargés  de  déposer  ses 
sermens  solennels  dans  cette  auguste  assemblée. 

Mais  si  l'Anjou  a  reçu  avec  empressement  tous  vos  décrets  sur 
la  félicité  publique  de  cet  empire ,  il  est  impossible  de  croire  que 
votre  décret  du  25  octobre  puisse  ramener  le  calme.  Vous  avez  cru 
devoir  conserver  le  régime  destructeur  de  la  gabelle  pour  alimen- 
ter le  trésor  royal;  le  peuple  qui  ne  peut  atteindre  à  la  hauteur 
de  vos  idées  a  été  mécontent.  Inutilement  lui  a-t-on  dit  que  vous 
aviez  diminué  le  prix  du  sei ,  que  vous  aviez  proscrit  ce  régime. 
Soixante  mille  hommes  se  sont  armés ,  les  barrières  ont  été  dé- 
truites ,  les  chevaux  des  commis  ont  été  vendus  à  l'encan ,  et  il  a 
été  enjoint  aux  employés  de  se  retirer  de  la  province  sous  huit 
jours. 

Les  habitans  ont  déclaré  qu'ils  ne  paieraient  pas  d'impôts  tant 
que  la  gabelle  subsisterait.  Le  comité  d'Anjou  a  été  effrayé  des 
conséquences  d'une  pareille  conriiiotion.  11  a  pensé  qu'il  était  des 
circonstances  impérieuses  où  le  vœu  de  la  volonté  géi=éralei, 
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exprimé  d'une  manière  terrible,  ne  pouvait  laisser  aucun  doute 
aux  administrateurs.  11  a  pensé  que  le  rétablissement  provisoire 
de  la  gabelle  ne  devant  avoii-  lieu  que  jusqu'au  remplacement  pro- 
posé par  les  assemblées  provinciales  ;  il  en  résulte  que  la  province, 
réunie  en  assemblée  provinciale,  peut  délibérer  sur  le  rempla- 
cement de  cet  impôt. 

Enfin ,  il  a  été  arrêté  que  le  remplacement  de  la  gabelle  serait 
fait  à  raison  de  GO  livres  le  minot.  Nous  offrons  de  payer  ks 
rôles  d'avance.  Que  l'on  ne  nous  dise  pas  que  l'Anjou  servira  à 
faciliter  la  contrel)ande.  Il  est  de  l'intérêt  des  provinces  de  suivre 
notre  exemple  :  le  rétablissement  de  la  gabelle  est  impossible  ;  ce 
serait  nous  exposer  aux  horreurs  de  la  guerre  civile.  L'aversion 
pour  cet  impôt  est  telle  qu'il  n'y  a  pas  d'habitant  qui  ne  soit  prêt 
à  verser  des  flots  de  sang  contre  ceux  qui  tenteraient  de  le  réta- 
blir. Le  peuple  n'est  pas  encore  assez  accoutumé  aux  soulage- 
mens  que  vous  promettez  ;  il  ne  se  souvient  encore  que  de  ses 
douleurs  et  de  ses  souffrances.  Pardonnez  si  nous  anticipons  sur 
le  moment  où  le  bonheur  et  la  liberté  doivent  régner  partout. 

M.  le  président  à  la  députation.  L'intérêt  d'une  grande  pro- 
vince, fortement  exprimé  par  des  citoyens  qui  protestent  de  leur 
soumission  à  la  justice  des  décrets  de  l'assemblée,  la  portera  à 
examiner  avec  un  sévère  examen  vos  réclamations  ;  les  circon- 
stances locales,  dont  vous  venez  de  lui  rendre  compte,  méritent 
toute  son  attention  ;  laissez  vos  mémoires  sur  le  bureau. 

— M.  le  président  prie  le  comité  des  recherches  de  s'assembler  ce 
matin  pour  s'occuper  de  la  malheureuse  affaire  de  Troyes.  Il  y  a 
plus  de  80  accusés,  les  prisons  en  sont  remplies ,  il  y  en  a  jusqu'à 
vingt  dans  un  cachot  ;  les  prisonniers  sont  à  chaque  moment  ex- 
posés à  perdre  la  vie. 

M.  le  duc  de  la  Roctiefoucault  fait  observer  qu'il  convient  de  porter 
undécret  pour  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  concernant  les  mesures 
à  prendre  pour  conserver  la  vie  aiux  prisonniers. 

—  Nous  avons  vu ,  en  rendant  compte  d'un  procès-verbal  de  la 
commune  que,  dans  la  séance  du  21,  l'assemblée  avait  décrété 
que  le  ministère  lui  ferait  un  rapport  poui'lui  indiquer  les  moyens 
T.  ni.  15 
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<^ui  leur  seraient  nécessaires  pour  pourvoir  à  la  ènbsistance  àn 
royâùnie  et  de  la  capitale. 

En  conséquence ,  un  ministre  monte  à  la  tribune  et  lit  le  mé- 
moire suivant  : 

i  Les  ministres  rendent  conlpté  de  tous  lèà  efforts  du  roi  pour 
pourvoir  à  la  subsistance  de  la  capitale,  de  la  situation  des  pays  qui 
faous  eiitourent,  et  du  peu  de  ressources  qu'on  en  peut  attendre; 
ils  exposent  celles  sur  lesquelles  on  peut  compter,  et  les  moyens 
efficaces  pris  pour  empêcher  l'exportation.  Ceux  qui  ont  été  mis 
en  oeuvre  pour  favoriser  la  circulation  intérieure ,  ont  été  rendus 
mutiles  par  les  oppositions  des  provinces,  des  villes ,  des  campa- 
gnes ,  malgré  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

s  Ils  présentent  le  tableau  de  tous  les  obstacles  qui  s'opposent 
à  l'exécution  de  ces  décrets ,  la  désobéissance  des  agens ,  le  dé- 
couragement dés  tribunaux ,  l'abus  de  la  liberté  de  la  presse. 
Partout  on  cherche  en  vain  la  paix  et  la  subordination  qui  l'as- 
sure  Que  peut-on  faire  pour  que  la  responsabilité  deman- 
dée, pour  que  cette  garantie  ne  soit  pas  de  la  part  des  ministres 
une  folle  imprudence  ?  Ils  déclarent  qu'ils  ne  contracteront  pas 
un  tel  engagement  ;  que  si  l'on  persiste  à  l'exiger  au  nom  de  la 
nation ,  ils  abandonneront  leurs  places  aux  hommes  assez  témé- 
raires pour  ne  pas  s'effrayer  de  l'empire  des  circonstances. 

Des  questions  vagues  qui  vous  occupent  depuis  plusieurs  mois, 
ne  peuvent  être  indiquées  ;  il  faudrait  être  appelé  à  discuter  au 
milieu  de  vous ,  ou  au  moins  dans  des  conférences  avec  quelques- 
uns  de  vos  membres.  Il  faudrait  encore  un  abandon  de  toutes 
méfiances;  il  faudrait  une  confiance  fondée  sur  l'estime.....  Si 
d'autres  personnes  ont  les  moyens  qui  nous  manquent ,  indiquez- 

nous-les ,  nous  irons  au-devant  d'elles Il  faut  plus  de  courage 

pour  conserver  de  pareilles  places  que  pour  les  abdiquer.  > 

On  demande  l'impression  de  ce  mémoire.] 

SÉANCE  DU  LUNDI  26  OCTOBRE. 

[M.  le  président  rend  compte  d'une  lettre  qui  lui  a  été  écrite 
par  les  officiers  municipaux  de  Saint-Marcellin  en  Daupliiné.  En 
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voici  le  sujet  :  «La  commission  intermédiaire  a  convoqué  à  Romans 
les  membres  intermédiaires  des  Etats ,  et  le  doublement ,  sans 
indiquer  les  motifs  de  cette  convocation.  La  municipalité  de  Saint- 
Marcellin  ijjnore  si  cette  assemblée  est  autorisée  par  les  repré- 
sentans  de  la  nation ,  et  sanctionnée  pai'  le  monarque.  Le  respect 
iju'elle  a  juré  de  porter  aux  arrêtés  de  l'assemblée  nationale  lui 
fait  un  devoir  de  s'en  informer.  » 

M.  le  président  a  vu  le  roi ,  et  a  témoigné  à  sa  majesté  que  si 
cette  assemblée  avait  pour  objet  autre  chose  que  la  répartition 
des  impôts  ou  des  mesures  relatives  à  la  contribution  patriotique, 
les  conséquences  pourraient  en  être  fâcheuses. 

M,  Barnave.  La  convocation  des  Etats  ne  peut  être  relative 
aux  impôts,  puisque  le  doublement  est  aussi  convoqué,  et  que  cette 
convocation  ne  doit  se  faire  que  pour  la  nomination  des  députés 
aux  assemblées  de  la  nation  :  ainsi,  elle  a  pour  objet  la  révocation 
des  députés  actuels ,  ou  du  moins  des  opérations  infiniment  im- 
portantes. 

M.  Duport,  Il  faut  d'abord  savoir  si  c'est  avec  le  consentement 
du  roi  que  les  Etatsdu  Dauphinésontconvoqués;  et  si  ce  consen- 
tement n'a  pas  été  donné ,  on  doit  demander  aux  ministres  quelles 
mesures  ils  prendront  pour  empêcher  cette  convocation. 

M.  La  Poule.  Une  lettre  de  Vienne  m'apprend  qu'on  assemble 
les  trois  ordres  du  Dauphiné ,  pour  s'occuper  de  la  translation  de 
l'assemblée ,  et  qu'on  annonce  l'improbation  de  quelques  décrets. 
Je  vous  engage  à  user  de  toute  votre  puissance  et  de  tout  votre 
courage  pour  réprimer  des  entreprises  aussi  dangereuses. 

M.  ArnouU.  Le  parti  proposé  par  M.  Duport  ne  remédierait 
pas  au  mal.  Si  les  ministres  disent  qu'ils  ont  permis ,  l'assemblée 
ne  pourra  pas  approuver  celte  permission;  mais  que  fera-t-elle? 
Il  vaut  mieux  répondre  à  la  municipahté  de  Saint-Marcellin , 
que  l'assemblée  nationale  n'est  pas  instruite  de  cette  convocation, 
et  qu'elle  la  désapprouvera,  si  elle  a  un  autre  objet  que  les  impo- 
sitions. 

M.  Rewbel.  Le  moyen  le  plus  sûr  est  de  rendre  un  décret  qui 
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suspende  l'assemblée ,  jusqu'à  ce  que  la  commission  intermédiaire 
ait  donné  les  motils  de  la  convocation. 

M.  de  Blacons.  On  calomnie  la  province  du  Dauphiné,  en  lui 
supposant  des  projets  qui  puissent  inspirer  quelques  craintes  ; 
mais  elle  a  assez  prouvé  son  patriotisme ,  pour  être  à  l'abri  de 
tout  soupçon.  Un  des  membres  de  cette  assemblée,  qui  a  reçu 
long-temps  des  marques  flatteuses  de  votre  estime,  est  mainte- 
nant dans  la  capitale  de  cette  province  ;  il  rendra  incessamment 
compte  des  motifs  de  son  départ,  et  ne  tardera  pas  à  revenir 
parmi  vous. 

La  députation  du  Dauphiné  a  écrit  elle-même  pour  faire  sus- 
pendre l'effet  de  la  convocation. 

M.  Dupont.  Il  existe  un  principe  certain  applicable  à  toutes  les 
circonstances  :  c'est  de  ne  rien  faire  sans  être  bien  instruits.  Nous 
ne  le  sommes  pas  suffisamment  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Nous  sommes  assez  instruits  du  fait 
intéressant  qui  nous  occupe ,  puisqu'il  est  public  et  notoire.  Nous 
le  sommes  du  principe  que  nulle  convocation  ne  peut  être  légale , 
juste,  légitime,  tant  que  nous  n'aurons  pas  établi  les  formes  des 
assemblées  des  provinces.  Ce  principe  doit  être  ajouté  au  décret 
conforme  à  la  proposition  de  M.  Duport. 

M.  le  duc  de  la  Pioche foncanlt.  J'adopte  entièrement  cet  avis; 
mais  je  pense  que  par  estime  pour  cette  province ,  le  premier 
auteur  de  notre  liberté ,  on  peut  écrire  une  lettre  à  la  commission 
intermédiaire. 

M.  Lanjuinais.  La  province  du  Dauphiné  n'est  pas  la  seule  qui 
s'assemble;  la  noblesse  de  Bretagne  se  réunit  à  Saint- Malo,  celle 
du  Languedoc  à  Toulouse.  Dans  cette  dernière  ville,  quatre- 
vingt-dix  nobles  et  quatre-vingts  parlementaires  ont  été  convoqués 
le  10  octobre  ;  ils  ont  engagé  les  autres  ordres  à  se  rassembler 
pour  rendre  à  la  relicjion  son  utile  influence ,  à  la  justice  sa  force 
active,  au  roi  son  autorité  légitime;  osons  le  dire,  sa  liberté;  et 
pour  s'opposer  à  iabolilion  des  droits  et  franchises  de  la  province 
et  des  villes. 

Ces  expressions  tirées  de  la  déclaration  imprimée  de  la  no- 
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blesse  du  Lan(>uedoc ,  cl  tous  les  laits  réunis  rendent  très-instant 
un  décret  selon  les  vues  de  M.  Duport  et  de  M.  de  Mirabeau. 

31.  Péiion  de  Villeneuve  est  de  même  avis  et  observe  que  les 
convocations  qui  se  font  par  ordres  dans  différentes  provinces , 
sont  contraires  aux  décrets  de  rassemlîlée  et  notamment  à  celui 
du  15  de  ce  mois,  concernant  la  nomination  des  suppléons. 

M.  de  Blacons.  Le  Dauphiné  n'est  coupable  d'aucune  infrac- 
tion au  décret  du  15 ,  puisque  la  convocation  n'a  été  faite  (jue 
le  12.  Eh  !  d'ailleurs,  pourquoi  ravir  à  une  province  le  droit  de 
s'assembler,  quand  on  souffre  soixante  districts  qui  croisent  sans 
cesse  les  opérations  de  l'assemblée  ,  quand  on  paraît  ignorer 
qu'il  en  est  un  qui  s'est  permis  de  protester  contre  la  loi 
martiale  ? 

M.  Gleizen.  J'adopte  l'avis  de  M.  Duport  et  l'amendement  de 
M.  de  Mirabeau  ;  mais  il  a  échappé  aux  préopinans  une  consé- 
quence bien  naturelle  des  faits  qui  sont  discutés  :  c'est  la  néces- 
sité, toujours  plus  pressante,  de  s'occuper  uniquement  de  la 
constitution. 

Après  la  lecture  du  décret  proposé  par  M.  Duport ,  et  qui 
n'est  que  sa  motion  rédigée  et  unie  à  l'amendement  de  M.  de 
Mirabeau  ,  plusieurs  demandent  la  question  préalable. 

M.  Dupont.  Les  provinces  ont  cru  difficilement  à  la  liberté  de 
la  translation  du  roi  et  de  l'assemblée ,  sollicitée  par  quinze  mille 
hommes  et  par  un  train  d'artillerie  :  ce  ne  sont  pas  des  décrets 
qu'il  faut  envoyer  contre  elles  pour  les  empêcher  de  s'assembler. 
Pour  donner  l'assurance  de  notre  liberté ,  que  notre  président 
écrive  ;  écrivons  tous  amiablement ,  et  surtout  faisons  respecter 
nos  décrets  dans  le  lieu  de  notre  résidence. 

—  M.  Lavie  et  d'autres  députés  disent  qu'ils  ont  reçu  des  lettres 
de  félicitation  sur  l'établissement  de  l'assemblée  dans  la  capitale. 
Leurs  provinces  pensent  qu'elle  est  plus  libre  au  miheu  des  bons 
Parisiens ,  qu'elle  ne  pouvait  l'être  dans  l'antique  séjour  du  des- 
potisme ministériel. 

M.  te  comte  de  Mirabeau.  La  convocation  des  tli verses  pro- 
vinces est  irrégulière,  l'irrégularité  est  notoire;  il  y  a  donc  lieu 
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à  délibérer  sur  cette  irrégularité.  Il  n'est  pas  question  des  motifs 
des  convocations  ;  il  ne  sa^jit  ni  d'accuser  ni  de  justifier.  Quand  le 
décret  porte  le  mot  empêcher,  il  ne  dit  que  ce  qu'il  doit  dire:  le 
pouvoir  exécutif  ne  peut-il  pas  enjoindre ,  permettre ,  défendre  ? 
Ne  dirait-on  pas  que  nous  avons  déjà  vomi  des  bataillons  et  des 
décrets  contre  ces  provinces?  On  propose  d'écrire  amiablement; 
il  le  faut,  et  une  adresse  dans  ces  vues  avait  déjà  été  demandée  ; 
mais  agissons  pour  empêcher  des  convocations  irrégulières ,  qui 
lanceraient  de  nouveaux  désordres  dans  le  royaume. 

M.  Pison  du  Gatland.  Les  Etats  du  Dauphiné  peuvent  seuls 
s'occuper  des  impôts  ;  ils  sont  convoqués  à  ce  sujet.  Ils  doivent 
dans  ce  moment  nommer  des  suppléans  à  sept  députés  alisens  ; 
il  fallait  donc  convoquer  le  doublement.  Rien  n'est  donc  irrégu- 
lier ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Les  Etats  du  Dauphiné  sont  convoqués 
par  ordre  :  première  irrégularité.  Ils  le  sont  sans  le  consentement 
du  roi ,  tandis  que  le  règlement  même  de  ces  Etats  exige  ce  con- 
sentement ;  seconde  irrégularité.  La  convocation  n'a  d  autre  ob- 
jet que  les  impôts  et  la  nomination  des  suppléans.  Je  vois  le  con- 
traire dans  une  lettre  écrite  par  la  députation  de  cette  province, 
et  signée  par  le  préopinant. 

—  On  délibère ,  et  la  question  préalable  est  rejetée. 

La  division  du  décret  proposé  est  demandée ,  accordée ,  et  la 
première  partie ,  relative  seulement  au  principe ,  ainsi  décrétée  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  toute  convocation ,  ou  as- 
semblée par  ordre,  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  royaume,  comme 
étant  contraire  aux  décrets  de  l'assemblée;  et  que  celui  du 
15  octobre ,  qui  ordonne  qu'aucune  convocation  ne  se  fera  autre- 
ment que  par  individu ,  sera  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif  aux 
tribunaux,  municipalités  et  corps  administratifs. 

On  demande  l'ajournement  de  la  seconde  partie  qui  prononce 
sur  les  convocations  des  Etats  des  provinces. 

M.  Chapelier.  L'ajournement  décide  contre  la  motion.  Rien 
n'est  plus  raisonnable  que  la  défense  de  l'assemblée  pour  délibé- 
rer sur  les  intérêts  de  l'Etat.Lorsque  les  représentans  de  la  nation 
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sont  réunis,  ils  le  sont  pour  s'occuper  des  intérêts  de  tous,  pour 
le  bien  de  tous. 

Quel  avantage  peuvent  offrir  ces  convocations  de  provinces? 
S'agit-il  des  impôts?  Les  eommissions  intermédiaires  doivent  agir 
$ur  la  contribution  volontaire  ;  les  fonctions  qui  y  ont  rapport , 
sont  attribuées  aux  municipalités;  mais  l'intérêt  véritable  est 
pour  les  particuliers  qui  veulent  exciter  et  fomenter  des  troubles. 

C'est  à  l'assemblée  seule  à  décider  du  sort  de  l'Etat  ;  toute 
autre  réunion  serait  dangereuse.  Différer  de  rappeler  le  principe 
qqand  il  est  méconnu ,  c'est  vouloir  qu'il  soit  violé.  11  faut  donc 
indispensablement ,  non  ajourner  la  question ,  mais  la  décider 
sur-le-champ  coi^foimément  aux  principes. 

M.  de  Clermont'Tonnerre.  On  doit  attendre  la  séparation  des 
assemblées  du  patriotisme  de  ces  assemblées  ;  mais  on  ne  peut 
l'exiger  par  un  décret.  Celle  qui ,  représentant  la  totalité  de  la 
nation ,  a  été  créée  pour  créer  la  liberté ,  ne  peut  empêcher  quel- 
que portion  de  cette  totalité  de  se  réunir ,  pourvu  que  la  forme 
qu'aura  adoptée  cette  portion  et  §es  opérations  ne  contrarient  pas 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Dans  cette  observation  j'ex- 
pose le  principe  ;  mais  je  n'entends  pas  admettre  l'ajournement. 

M.  de  Blacons  a  demandé  qu'on  ne  souffrît  plus  l'établissement 
des  districts.  Ils  ne  sont  point  assemblées  administratives  ;  ils 
existeiu  pour  procure;r  une  correspondance  active  entre  les  ci- 
toyens, et  exécuter  quelques  points  de  police  :  on  ne  peut  tou- 
cher à  leur  existence.  Mais  je  demande  la  permission  de  dénoncer 
à  un  tribunal  qui  doit  en  connaître,  celui  de  Saint-Martin-des- 
Champs ,  ainsi  que  l'arrêté  pai*  lequel  il  ose  défendre  l'exécution 
de  la  loi  martiale  portée  par  l'assemblée. 

M.  Target.  Le  préopinant  réclame  la  liljerlé  des  assemblées 
particulières  ;  mais  il  faut  distinguer  parmi  elles  les  assemblées 
politiques  :  les  unes  tiennent  aux  droits  BatureljS  des  citoyens  ; 
les  autres  existent  par  les  conventions  politiques;  et  si  ces  der- 
nières peuvent  arbitrairement  se  former  et  s'oi'ganiser ,  je  vois 
dans  ce  pouvoir  la  lacération  du  royaume  et  le  délabrement  de 
la  aïoijarchie. 
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M.  de  Cazalh.  On  a  dernièrement,  lors  d'une  loi  importante 
(la  loi  martiale),  rëclanië  pour  le  peuple  le  droit  de  pétition  ;  c'est 
ce  droit  que  les  assemblées  de  provinces  veulent  exercer.  Quand 
les  représentans  sont  assemblés ,  les  corps  sont  plus  en  mesure 
de  faire  valoir  leurs  droits;  les  représentans  sont  plus  en  mesure 
de  les  connaître.  Ce  n'est  pas  dans  un  siècle  de  lumière  et  de  li- 
berté qu'on  verra  réussir  le  système  d'oppression  contraire  à  ces 
principes. 

M.  de  Virieu.  Les  États  du  Dauphiné  sont  convoqués  pour 
s'occuper  des  intérêts  particuliers  de  la  province  ;  ils  le  sont  sui- 
vant des  formes  que  vous  avez  approuvées  par  un  décret ,  lors- 
<]u'il  a  été  question  de  juger  de  la  députation  nommée  par  une 
assemblée  qui  existait  avec  ces  formes. 

Peut-on  redouter  les  habitans  d'une  province  qui  a  donné  le 
signal  de  la  liberté?  peut-on  craindre  qu'ils  portent  atteinte  à  une 
liljcrté  qu'ils  ont  aimée  les  premiers ,  et  quand  elle  était  dange- 
gereuse  ? 

M.  le  comte  de  Mimbeau.  levais  répondreaux  faibles  réflexions 
des  deux  préopinans. 

M.  de  Cazalès  a  fort  bien  dit  qu'on  avait  reconnu  et  qu'on  de- 
vait reconnaître  au  peuple  un  droit  de  pétition.  Co  droit  n'est 
point  un  droit  politique.  Les  pétitions  se  font  sans  convocation 
d'assemblée.  On  a  dit  :  la  pétition  de  telle  corporation ,  de  telle 
jurande,  et  non  des  Etats  de  Bretagne,  de  Provence;  et  je  ne 
crois  pas  que  les  corporations,  les  jurandes,  aient  le  droit  d'or- 
ganiser à  leur  guise  une  assemblée  politique. 

M.  de  Virieu  est  bien  plus  faible  encore;  il  parle  d'un  décret 
nullement  applicable,  et  qui  n'a  jugé  qu'une  question  provisoire 
de  représentation. 

Tous  deux  sont  hors  de  la  question  :  qui  se  réduit  à  ceci  :  au- 
torisera-t-on  les  provinces  à  se  convoquer  avec  des  formes  non 
réfléchies,  et  sans  aucun  rapport  avec  la  nouvelle  allure  que  ses 
représentans  doivent  donner  à  la  monarchie?  Et  d'ailleurs ,  est-il 
vrai  qu'une  province  ait  pu  s'assembler  sans  le  concours  du  pou- 
voir exécutif,  sans  consulter  l'assemblée  nationale  ?  Non ,  sans 
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doute ,  et  le  pouvoir  executif  est  en  ce  moment  occupé  à  répri- 
mer la  démarche  du  Dauphiné.  Quand  je  pense  que  nous  avons 
passé  une  matinée  à  savoir  si  nous  enverrons  notre  président  vers 
leroi,  relativement  à  un  objet  de  la  plus  danj^creuse  conséquence, 
je  ne  puis  que  demander  que  nous  allions  sur-le-champ  aux  voix. 

—  La  seconde  partie  de  l'article  est  décrétée  comme  il  suit  : 

«Qu'il  soit  sursis  à  toute  convocation  d'États  et  de  provinces , 
jusqu'à  ce  que  l'asseml.ilée  en  ait  déterminé  les  formes  avec  l'ac- 
ceptation du  roi.  Décrète,  en  outre,  que  le  président  se  retirera 
par-devers  le  roi,  à  l'effet  de  demander  à  S.  M.  si  c'est  avec  son 
consentement  qu'aucunes  commissions  intermédiaires  aient  con- 
voqué les  Etats  des  provinces  ;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
convoqués  sans  le  consentement  de  sa  majesté,  le  roi  sera  prié 
de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  pour  en  prévenir  les 
effets. 

>  Arrête  enfin  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  sur-le- 
champ  par  le  pouvoir  exécutif  à  la  commission  intermédiaire  du 
Dauphiné,  aux  officiers  municipaux  de  Saint-Marcellin ,  ainsi 
qu'aux  municipalités  et  corps  administratifs.  » 

M.  de  la  Rochefoucault.  Je  fais  la  motion  positive  d'une  adresse 
aux  provinces  sur  les  décrets  précédens. 

Cette  motion  est  sur-le-champ  adoptée. 

M.  de  Richier.  Je  propose  de  décréter  que,  toute  affaire  ces- 
sante, l'assemblée  ne  s'occupera  que  des  municipalités. 

M.  le  président  fait  observer  qu'il  y  a  déjà  deux  décrets  sur  cet 
objet ,  et  qu'on  ne  peut  y  revenir  encore. 

L'assemblée  se  sépare  pour  procéder  au  nouveau  scrutin ,  re- 
mis à  la  fin  de  cette  séance.] 

SÉANCE  DU  27  OCTOBRE. 

M.  le  président ,  après  avoir  annoncé  que  M.  de  Marsanne , 
député  de  Romans,  a  été  assailli  à  Montelimart  par  le  peuple, 
et  que  la  milice  nationale  l'a  mis  hors  de  toute  atteinte,  est  chargé 
d'écrire  à  ce  sujet  à  la  municipalité  de  cette  ville. 

Les  arrêtés  d'hier  ont  été  présentés  à  la  sanction  ;  le  roi  a  ré- 
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pondu  qu'il  s'en  occuperait  incessamment.  Sa  majesté  a  dit  qu«; 
la  permission  de  convoquer  les  États  du  Dauphiné  lui  avait  e^ 
effet  été  demandée ,  mais  qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  l'ac^  i 
corder  sans  consulter  l'assemblée. 

Le  décret  concernant  la  nomination  des  suppléans  est  accepté. 

L'ordre  du  jour  ramène  la  question  des  conditions  d'éligibilité:  i 
il  s'agissait  de  savoir  si  les  serviteurs  à  gages  pourraient  être  élec- 
teurs. On  paraissait  unanime  pour  les  repousser  de  cette  fonction 
publique  ;  mais  on  variait  sur  la  rédaction  de  l'article.  En  ce  mo* 
ment ,  Mirabeau  vint  proposer  d'exclure ,  à  l'imitation  des  Genêi 
vois,  les  faillis,  les  banqueroutiers,  les  débiteurs  insolvables,  et 
les  fils  qui  n'auraient  pas  acquitté ,  dans  le  terme  de  trois  ans, 
leur  portion  des  dettes  de  leur  père  mort  insolvable.  Un  mem-> 
bre  proposa  d'ajouter  à  la  liste  les  interdits  et  les  repris  de  jus- 
tice. L'assemblée  vota  la  première  partie  de  cette  motion  en  ces 
termes  : 

<t  Aucun  failli,  banqueroutier,  ou  débiteur  insolvable,  ne  pour- 
ra être  ^  devenir,  ni  rester  membre  d'aucun  conseil  ou  comité 
municipal ,  non  plus  que  des  assemblées  provinciales ,  ou  de  l'as^' 
semblée  nationale,  ni  exercer  aucune  charge  publique  ni  munici- 
pale. » 

SÉANCE  DU  28  OCTOBRE. 

L'assemblée  décide  que  la  seconde  partie  des  motifs  d'exclu- 
sioi?,  présentés  dans  la  séance  précédente,  est  renvoyée  au  co- 
mité de  constitution ,  pour  être  soumise  à  une  rédaction  noii^ 
velle. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Pendant  que  vous  vous  occupez  des 
conditions  à  exiger  pour  être  électeur  ou  éligible ,  je  vous  pro- 
pose de  consacrer  une  idée  qui  m'a  paru  très-simple  et  très-no- 
ble, et  que  je  trouve  indiquée  dans  un  écrit  publié  récemment 
par  un  de  nos  collègues  (Sieyès).  Il  propose  d'attribuer  aux  as- 
semblées primaires  la  fonction  d'inscrire  solennellement  les  hom- 
mes qui  auront  atteint  l'âge  de  21  ans,  sur  le  tableau  des  ci?, 
toyens  ;  et  c'est  ce  qu'il  appelle  l'inscription  civique. 
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Ce  n'est  point  le  moment  d'entrer  dans  cette  question  vaste  ej; 
profonde  d'une  éducation  civique,  réclamée  aujourd'hui  par  tous 
les  hommes  éclairés,  et  dont  nous  devons  rexemple  à  l'Europe. 
Il  suffit  à  mon  but  de  vous  rappeler  qu'il  est  important  de  mon- 
trer à  la  jeunesse  ,  les  rapports  qui  l'unissent  à  la  patrie  , 
de  se  saisir  de  bonne  heure  des  mouvemens  du  cœur  humain 
pour  les  diriger  au  bien  général  ;  et  d'attacher  aux  premières  af- 
fections de  l'homme,  les  anneaux  de  cette  chaîne  qui  doit  lier 
toute  son  existence  à  l'obéissance  des  lois  et  aux  devoirs  du  ci- 
toyen. Je  n'ai  besoin  que  d'énoncer  cette  vérité.  La  patrie ,  en 
revêtant  d'un  caractère  de  solennité  l'adoption  de  ses  enfans ,  ini- 
prime  plus  profondément  dans  leur  cœur,  le  prix  de  ses  bienfaits 
et  la  force  de  leurs  obligations. 

L'idée  d'une  inscription  civique  n'est  pas  nouvelle  ;  je  la  croi^ 
même  aussi  ancienne  que  les  constitutions  des  peuples  hbres. 
Les  Athéniens  en  particuUer,  qui  avaient  si  bien  connu  tout  le 
parti  qu'on  pouvait  tirer  des  forces  morales  de  l'homme ,  qu^ 
avaient  réglé  par  une  loi  que  les  jeunes  gens,  après  un  service 
militaire  de  deux  années ,  espèce  de  noviciat  où  tous  étaient 
égaux,  oii  tous  apprenaient  à  porter  docilement  le  joug  de 
la  subordination  légale ,  étaient  inscrits  à  l'âge  de  vingt  ans  sur 
le  rôle  des  citoyens.  C'était  pour  les  familles  et  pour  les  triljus 
une  réjouissance  publique,  et  pour  les  nouveaux  citoyens  un 
grand  jour  :  ils  juraient  au  pied  des  autels,  de  vivre  et  de  mou- 
rir pour  la  patrie.  Les  effets  de  ces  institutions  ne  sont  bien  sentis 
que  par  ceux  qui  ont  étudié  les  véritables,  crises  du  cœur  hu- 
ma^i;  ils  savent  qu'il  est  plus  important  de  donner  aux  hommes, 
des  mœurs  et  des  habitudes,  que  des  lois  et  des  tribunaux.  La 
langue  des  signes  est  la  vraie  langue  des  léglslateurSi  Tracer  une 
constitution ,  c'est  peu  de  chose  ;  le  grand  art  est  d'approprier  les 
hommes  à  la  loi  qu'ils  doivent  chérir. 

Si  vous  consacrez  le  projet  qne  je  vous  propose,  vous  pourrez 
vous  en  servir  dans  le  Code  pénal,  en  déterminant  qu'une  des 
peines  les  plus  graves  pour  les  fautes  de  la  jeunesse ,  sera  la  sus- 
pension de  son  droit  à  l'inscription  civique,  et  l'humiliation  d'un 
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retard  pour  deux,  pour  trois  ou  même  cinq  années.  Une  peine  de 
cette  nature  est  heureusement  assortie  aux  erreurs  de  cet  âge, 
plutôt  frivole  que  corrompu ,  qu'il  ne  faut  ni  flétrir,  comme  on 
l'a  fait  trop  long-temps ,  par  des  punitions  arbitraires ,  ni  laisser 
sans  frein ,  comme  il  arrive  aussi  quand  les  lois  sont  trop  rigou- 
reuses. Qu'on  imagine,  combien  dans  l'âge  de  l'émulation,  la  ter- 
reur d'une  exclusion  publique  agirait  avec  énergie ,  et  comment 
elle  ferait  de  l'éducation  le  premier  intérêt  des  familles.  Si  la  pu- 
nition qui  résulterait  de  ce  retard  paraissait  un  jour  trop  sévère , 
ce  serait  une  grande  preuve  de  la  bonté  de  notre  constitution  po- 
litique ;  vous  auriez  rendu  l'état  de  citoyen  si  honorable,  qu'il  se- 
rait devenu  la  première  des  ambitions. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  sera  nécessaire  de  donner  à 
cette  adoption  de  la  patrie  la  plus  grande  solennité  ;  mais  je  le  di- 
rai :  voilà  les  fêtes  qui  conviennent  désormais  à  un  peuple  libre; 
voilà  les  cérémonies  patriotiques,  et  par  conséquent  religieuses, 
qui  doivent  rappeler  aux  hommes  d'une  manière  éclatante,  leurs 
droits  et  leurs  devoirs.  Tout  y  parlera  d'égalité  ;  toutes  les  dis- 
tinctions s'effaceront  devant  le  caractère  de  citoyen  :  on  ne 
verra  que  les  lois  et  la  patrie.  Je  désirerais  que  ce  serment,  rendu 
plus  auguste  par  un  grand  concours  de  témoins ,  fût  le  seul  au- 
quel un  citoyen  français  pût  être  appelé  ;  il  embrasse  tout ,  et  en 
demander  un  autre,  c'est  supposer  un  parjure.  ' 

Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète,  qu'après  l'organisation  des 
municipalités ,  les  assemblées  primaires  seront  chargées  de  for- 
mer un  tableau  des  citoyens,  et  d'y  inscrire  à  un  jour  marqué,  par 
ordre  d'âge ,  tous  les  citoyens  qui  auront  atteint  l'âge  de  21  ans  , 
après  leur  avoir  fait  prêter  le  serment  de  fidélité  aux  lois  de 
l'Etat  et  au  roi.  Et  nul  ne  pourra  être  ni  électeur,  ni  éligible 
dans  les  assemblées  primaires ,  qu'il  n'ait  été;  inscrit  sur  ce  ta- 
bleau. » 

Cette  proposition  est  adoptée,  pour  ainsi  dire,  par  acclamation. 

M.  Target  propose  de  discuter  l'article  X,  à  cause  de  son  ana- 
logie avec  ceux  qui  ont  déjà  été  décrétés. 
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Voici  cel  article  : 

€  Pour  cire  éli^ible  à  l'assemblée  communale ,  ainsi  qu'à  celle 
de  département ,  il  faudra  reunir  aux  conditions  d'électeur,  c'est- 
à-dire  à  celle  de  citoyen  actif,  celle  de  payer  une  contril)uliun  di- 
recte plus  forte.  Celte  contribution  se  montera  au  moins  à  la  valeur 
locale  de  dix  journées  de  travail.  * 

M.  Dupont  de  Nemours.  La  seule  qualité  nécessaire  pour  être 
éligible  doit  être  celle-ci  :  paraître  aux  électeurs  propre  à 
faire  leurs  affaires.  Eh  !  pourrait-on  leur  dire  :  vous  croyez  à 
Monsieur  un  tel  toutes  les  qualités ,  tous  les  talens  qui  peuvent 
mériter  votre  confiance;  il  ne  les  a  pas,  parce  que  sa  contribution 
directe  ne  s'élève  pas  au  prix  de  dix  journées  de  travail.  Je 
pense,  et  j'ai  toujours  pensé  que  la  capacité  devait  suffire,  et 
que  pour  être  élu  il  ne  fallait  qu'être  choisi. 

M.  le  comte  de  Viriea  pense  que  l'élu  appartenant ,  non  aux 
électeurs,  mais  à  la  nation  entière,  la  nation  peut  imposer  telle 
condition  qu'elle  jugera  convenal)le. 

Il  regrette  que  l'on  n'ait  pas  exigé  la  qualité  de  propriétaire,  et 
réclame  ce  principe  pour  base  de  toute  représentation. 

N observe  que  l'établissement  des  assemblées  communales 

n'éttmt  pas  décrété,  ce  mot  ne  doit  pas  être  employé  dans 
l'article. 

M.  Target.  On  peut  le  remplacer  par  celui-ci  :  assemblées  inter- 
médiares. 

M.  Bouche.  11  faut  dès-lors  ôter  l'expression  assemblées  primaires 
de  tous  les  articles  où  elle  se  trouve. 

M.  Desmeuniers.  Il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  d'assemblées 
primaires  :  ces  mots  désignent  les  premières  assemblées,  quelle 
que  soit  leur  composition. 

L'article  est  décrété ,  sauf  la  rédaction ,  et  avec  le  changement 
de  l'expression  assemblée  communale  ei  de  déparlement ,  en  celle- 
ci  :  assemblées  intermédiaires. 

N rend  compte, au  nom  du  comité  des  rapports,  de  lettres 

écrites  par  deux  religieux  et  une  religieuse,  pour  demander  que 
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l'assemblée  s'explique  sur  l'émission  des  vœux;  il  propose  de 
défendre  les  vœux  perpétuels  et  monastiques. 

M.  Target  demande  l'ajournement  du  fond ,  et  présente  le  dé- 
cret suivant  : 

«  Ouï  le  rapport....  l'assemblée  ajourne  la  question  snr  l'émis- 
sion des  vœux,  et  cependant,  et  par  provision  décrète  que 
l'émission  des  vœux  sera  suspendue  dans  les  monastères  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe.  » 

Plusieurs  ecclésiastiques  représentent  que  la  suspension  provi- 
soire juge  la  question ,  et  réclament  l'exécution  du  règlement  qui 
exige  trois  jours  de  discussion  pour  les  matières  importantes. 

Le  décret  proposé  par  31.  Target  est  adopté. 

M.  le  maire  de  Paris  est  introduit;  il  rend  compte  d'un  événe- 
ment arrivé  ce  matin  à  Vernon. 

Le  sieur  Planter,  habitant  de  cette  ville ,  chargé  des  approvi- 
sionnemens  de  Paris ,  a  été  saisi  par  le  peuple ,  qui  a  voulu  le 
pendre.  La  corde  a  cassé  deux  fois  :  ce  citoyen  n'est  pas  mort,  et 
l'on  s'efforce  en  ce  moment,  à  le  soustraire  aux  fureurs  de  la  po- 
pulace. Des  troupes  vont  être  envoyées  à  son  secours  ;  mais  elles 
ne  peuvent  arriver  qu'à  cinq  heures.  Une  lettre  de  l'assemblée 
pourrait  rétablir  le  calme  et  sauver  le  sieur  Planter.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  garantir  la  vie  de  ce  citoyen ,  il  faut  encore  or- 
donner une  punition  exemplaire  pour  réprimer  des  fureurs  qui 
s'étendent  sur  tous  les  approvisionneurs. 

L'assemblée  autorise  le  juge  de  Vernon  à  informer,  et  décrète 
que  le  président  écrira  à  cette  ville  sur-le-champ ,  et  qu'il  se  con- 
certera avec  le  pouvoir  exécutif  pour  l'exécution  des  lois. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 

—  La  disette  était  la  première  cause  des  troubles  de  Vernon. 
M.  Planter  était  envoyé  dans  cette  ville  par  le  comité  des  subsis- 
tances deParispour  travailler  à  l'approvisionnement  delà  capitale. 
Le  peuple  de  Vernon  attribua  à  sa  présence  la  difficulté  qu'il  éprou- 
vait à  se  procurer  du  pain  :  de  là  une  émeute  terrible  à  laquelle  I 
rien  ne  pouvait  s'opposer ,  car  il  y  avait  anarchie  parmi  les  au- 
torités ;  il  y  avait  alors  deux  municipalités  qui  se  disputaient  le 
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pouvoir.  Cet  accident  était  arrivé  par  des  circonstances  dont  nous 
allons  dire  quelques  mots  ;  nous  donnerons  ainsi  une  idée  de  ce 
qui  se  passait  à  la  même  époque  dans  beaucoup  de  villes  de 
France.  Nous  extrayons  ce  récit  d'un  rapport  fait  aux  trois  cents 
lie  Paris  par  les  commissaires  qu'ils  y  envoyaient  pour  rétablir 
l'ordre  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure. 

«  Dès  avant  la  révolution ,  VerrtOn  avait  une  municipalité  et 
ttne  milice  bourgeoise.  A  l'époque  du  mois  de  juillet  dernier,  les 
officiers  municipaux  convoquèrent  les  principaux  liabitans ,  et 
firent  nommer  tin  comité  pour  les  aider  dans  les  fonctions  miu- 
hicipales  qui  se  multipliaient.  Lès  artisans  et  là  classe  moyenne  du 
J)euplé  i'ëclamèrent,  ayant  à  leur  tête  quelques-uns  de«  officiers 
municipaux  du  bailliage;  ils  formèrent  une  assemblée  particulière 
dans  laquelle  ils  nommèrent  un  maire ,  des  officiers  municipaux , 
et  allèrent  s'emparer  de  l'Hôtel-de-ville  dont  ils  étaient  les  maîtres 
au  moment  de  l'émeute.  Les  anciens  officiers  municipaux  propo- 
sèrent des  arrangemens  qui  ne  furent  pas  écoutés.  > 

Ainsi ,  l'unité  manquant  dans  le  pouvoir  municipal ,  l'émeute 
eut  un  libre  cours.  M.  Planter  fut  saisi  ;  deux  fois,  il  eut  la  corde 
passele  au  cou,  etfutélevé  en  l'air;  deux  fois  la  corde  cassa  (1)  .Grâces 
a  ce  retard ,  il  put  être  arraché  des  mains  qui  le  tenaient.  Les 
membres  de  la  municipahté  révolutionnaire  agirent  avec  énergie 
pour  le  sauver  ;  un  jeune  Anglais  se  distingua  avec  eux  par  son 
dévoûment. 

Cependant,  aussitôt  la  nouvellede  ces  troubles  arrivée  à  Paris; 
ira  corps  d'armée  sortit  de  la  capitale  :  il  fut  renforcé  par  des  dé- 
tachemens  du  régiment  de  Flandre ,  et  des  chasseurs  des  trois- 
évêchés.  Ces  troupes  entrèrent  dans  la  ville ^  proclamèrent  la  loi 
martiale,  destituèrent  la  municipalité  révolutionnaire,  rendirent 
le  pouvoir  à  l'ancienne,  puis,  par  son  ministère,  convoquèrent 
Une  assemblée  générale  deshabitans  qui  élurent  un  troisième  con- 
seil municipal  auquel  l'autorité  resta  définitivement. 

(1)  Ce  fait  que  nous  empruntons  à  la  narration  officielle,  est  contesté 
par  une  lettre  d'un  habitant  de  Vernon ,  insérée  dans  le  journal  des 
Eévolutions  de  Paris.  Planter,  dit  cette  lettre,  fut  menacé,  mais  il 
n'eut  point  à  subir  cette  violence. 
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La  ville  de  Paris  décerna  au  jeune  Anglais  une  couronne  civi- 
que ,  et  une  épée  sur  laquelle  étaient  gravés  ces  mots  :  La  com- 
mune de  Paris,  à  C.  J.  W.  Neshain,  Anglais ,  pour  avoir  sauvé  la 
vie  à  un  dtoxjen  français. 

Au  reste,  les  approvisionnemens  n'étaient  nulle  part  chose  fa- 
cile, t  Le  Roussillon ,  disait  le  mémoire  des  ministres ,  refuse  des 
secours  au  Languedoc;  leHaut-Languedoc  au  reste  de  la  province; 
la  Bourgogne  au  Lyonnais  :  le  Dauphiné  se  cerne;  une  partie  de 

la  Normandie  retient  les  blés  achetés  pour  secourir  Paris Les 

villes  maritimes  de  la  Bretagne  ne  reçoivent  point  les  approvi- 
sionnemens qui  leur  sont  nécessaires.  »  Sous  ce  rapport ,  des 
nouvelles  affligeantes  arrivaient  à  Paris  tous  les  jours  :  Tonnerre, 
Crépy,  Nevers,  etc.,  demandaient  à  l'assemblée  nationale  des  se- 
cours contre  la  famine.  Rouen  retenait  les  navires  chargés  de 
grains  et  farines  achetés  pour  la  capitale ,  et  s'en  emparait  pour 
son  propre  usage. 

Et  cependant  la  récolte  avait  été  abondante.  Les  fermes  étaient 
pleines  de  grains  ;  on  en  importait  encore  de  l'étranger.  Ainsi, 
cette  disette  devenait  chose  inconcevable ,  et  chacun  était  porté 
à  l'attribuer  à  quelque  infâme  machination;  quelques-uns  n'y 
voyaient  cependant  qu'un  effet  de  l'égoisme  local,  et  disaient 
qu'on  recueillait  dans  cette  circonstance  les  fruits  fâcheux  des 
habitudes  de  localité  et  de  province,  établies  si  profondément  par 
l'ancien  régime. 

SÉANCE  DU  JEUDI  26  OCTOBRE. 

M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour,  c'est  à-dire  la  question 
de  la  contribution  nécessaire  pour  être  nommé  représentant  à 
l'assemblée  nationale. 

Le  nouveau  comité  de  constitution  propose  la  valeur  d'un  marc 
d'argent. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  J'ai  été  long-temps  dans  le  doute  sur 
la  question  de  savoir  si  un  représentant  doit  payer  une  contri- 
bution directe. 

D'un  autre  côté,  je  me  disais  que  tout  citoyen  doit  partagejÇ: 
les  droits  de  cité;  de  l'autre,  lorsque  le  peuple  est  antique  et 
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corrompu ,  j'ai  cru  remarquer  quelque  nécessité  dans  l'exception 
proposée  par  votre  comité  de  constitution. 

Cependant  elle  me  paraît  aller  trop  loin  ;  elle  ne  devait  se  bor- 
ner qu'à  la  qualité  d'électeur.  L'on  vous  a  fait  une  distinction  que 
je  crois  très-vraie;  il  faut ,  comme  l'a  remarqué  M.  Dupont,  dis- 
tinguer l'électeur  et  l'éligible  ;  et  dès  que  vous  avez  jugé  que 
l'électeur  peut  être  admis ,  il  l'est  par  la  nation  entière  ;  mais 
l'éligible  ne  l'est  que  par  ceux  des  électeurs  dont  il  a  la  confiance. 

Mais  dès  que  vous  avez  épuré  vos  assemblées  primaires,  dès 
que  vous  avez  déterminé  ceux  qui  peuvent  être  électeurs ,  dès 
que  vous  les  avez  jugés  capables  de  faire  un  bon  choix ,  je  vous 
demande  si  vous  devez  mettre  des  entraves  à  ce  choix ,  si  vous 
devez,  en  quelque  sorte,  leur  retjrer  la  confiance  que  vous 
leur  avez  accordée  :  tout  homme  qui  a  des  talens  et  qui  n'a 
pas  de  fortune  ,  doit  être  éligible ,  si  les  électeurs  le  jugent 
capable. 

L'on  parle  sans  cesse  de  corruption  ;  mais  ce  ne  sont  pas  ces 
hommes-là  qui  sont  les  plus  corruptibles. 

Et  d'abord  ,  croyez-vous  qu'un  membre  de  l'assemblée  natio- 
nale puisse  être  facilement  corrompu ,  lorsqu'il  n'est  dans  l'assem- 
blée que  pour  un  instant,  et  lorsqu'il  sera  surveillé  par  tous 
ceux  qui  l'environneront. 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu'il  suffit  de  remplir  toutes  les  con- 
ditions pour  être  électeur,  et  que  l'électeur  doit  être  libre  dans 
son  choix;  je  dis  qu'on  doit  laisser  à  la  confiance  le  choix  de  la 
vertu. 

M.  TliiuaiiU ,  curé  de  Souppes.  En  admettant  l'article ,  on 
exclurait  un  grand  nombre  de  citoyens,  et  surtout  d'ecclésias- 
tiques. 

N 11  faut  ajouter  à  l'article  ,  et  les  propriétaires  de  biens- 
fonds  de  terre. 

M.  Ramel-Nogaret.  L'article  doit  excepter  les  fils  de  famille 
dont  les  pères  paient  l'imposition  exiyée. 

M.  Desmeuniers.  Le  comité  de  constitution  a  pensé  qu'à  la  fin 
de  la  session  présente,  vous  porteriez  une  loi  qui  énjanciperait 
T.  IH,  i(i 
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les  fils  de  famille.  Au  reste,  je  ne  vois  personnellement  nu!  in- 
convénient à  admettre  l'amendement  du  prëopinant. 

Celui  qui  exige  une  propriété  territoriale  n'est  conforme  ni  à 
l'esprit  de  vos  prëcédens  décrets,  ni  à  la  justice.  Les  Anglais 
suivent  à  la  vérité  cet  usage,  mais  eux-mêmes  s'en  plaignent.  Le 
comité  pense  avoir  fait  tout  ce  qu'il  fallait  faire,  en  demandant 
une  contribution  d'argent.  Cette  imposition  indique  assez  d'ai- 
sance, parce  que  la  malignité  ne  suppose  pas  les  législateurs 
plus  ou  moins  susceptibles  de  corruption. 

M.  de  Cazalès.  En  dernière  analyse ,  tous  les  impôts  portent 
sur  les  propriétaires  des  terres,  serait-il  juste  d'appeler  ceux 
qui  ne  possèdent  rien ,  à  fixer  ce  que  doivent  payer  ceux  qui 
possèdent  ?  . 

Le  négociant  est  citoyen  du  monde  entier,  et  peut  transporter 
sa  propriété  partout  oii  il  trouve  la  paix  et  le  bonheur.  Le  pro- 
priétaire est  attaché  à  la  glèbe,  il  ne  peut  vivre  que  là,  il  doit 
donc  posséder  tous  les  moyens  de  soutenir,  de  défendre  et  de 
rendre  heureuse  son  existence.  Je  demande ,  d'après  ces  ré- 
flexions ,  que  l'on  exige  une  propriété  foncière  de  i  ,200  livres. 
En  Angleterre,  pour  arriver  à  la  chambre  des  communes,  elle 
doit  être  de  7,200  livres. 

M.  Barere  de  Vieuzac.  Si  vous  n'admettez  que  les  proprié- 
taires ,  vous  éloignez  un  grand  nombre  dfe  citoyens  :  et  que  de- 
viennent alors  l'industrie  et  les  arts  ! 

Au  lieu  de  déterminer  la  contribution  par  la  valeur  d'un  marc 
d'argent,  valeur  variable,  il  serait  plus  convenable  de  la  fixer  à 
cinquante  journées  de  travail . 

M.  Target.  Les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  nation  ne  possèdent 
aucune  propriété  ;  ainsi ,  en  en  exigeant  une,  vous  excluez  pres- 
que la  totalité  des  Français  :  en  Angleterre  au  contraire ,  le  plus 
grand  nombre  est  propriétaire;  et  d'ailleurs,  la  source  de  l'excès 
qu'on  vous  a  indiqué ,  se  trouve  dans  la  féodalité  qui  y  est  en-  I 
core  vivante.  Si  vous  imitez  ce  funeste  exemple,  l'avantage  de  la 
fortune  donnera  naissance  à  une  aristocratie  nouvelle ,  et  vous 
rétablirez  les  distinctions  que  vous  avez  voulu  détruire. 
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J'adopte  ramendement  relatif  aux  fils  de  fomille. 

M.  Pîson  du  Galland.  La  condition  de  la  propriété  doit  être 
ainsi  expriméOî  et  posséder  une  propriété  territoriale  quelconque. 

N....  'propose  de  substituer  au  marc  d'argent  six  cents  livres 
pesant  de  blé. 

M.  Prieur.  Substituez  la  confiance  au  marc  d'argent. 

On  se  dispose  à  délibérer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  la  priorité  pour  l'amen- 
dement de  M.  Prieur,  parce  que ,  selon  moi ,  il  est  seul  au  prin- 
cipe. 

L'assemblée  rejette  cet  amendement. 

Celui  de  M.  Pison  du  Galland ,  est  mis  aux  voix.  €  Outre  la 
contribution  équivalente  à  un  marc  d'argent,  avoir  une  propriété 
foncière  quelconque.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 
■   M.  le  comte  de  Mirabeau,  au  président.  Vous  venez  de  faire  faire 
une  mauvaise  loi,  par  la  manière  de  poser  la  question. 

Beaucoup  de  membres  réclament  contre  le  décret.  La  parole 
leur  est  refusée. 

On  propose  divers  amendemens  sur  la  qualité  de  la  propriété. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

La  question  de  savoir  si  on  évaluera  l'imposition  en  un  nombre 
de  journées  ou  en  un  marc,  ou  quelque  partie  de  marc  d'argent, 
est  présentée. 

L'assemblée  décrète  l'imposition  équivalente  à  un  marc  d'ar- 
gent. 

Sur  l'amendement  de  M.  Ramel-Nogaret ,  on  demande  la  ques- 
tion préalable ,  et  il  est  arrélé  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

On  se  dispose  à  passer  à  un  autre  article. 

MM.  Pétion  de  Villeneuve,  Garât ,  le  comte  de  Mirabeau, 
l'abbé  Grégoire,  montent  à  la  tribune  pour  réclamer  contre  les 
décrets,  contre  la  manière  dont  les  questions  avaient  été  posées,  et 
pour  faire  observer  qu'on  n'a  pas  délibéré  sur  tous  les  amendemens 
et  sur  la  motion  principale ,  composée  de  l'article  du  comité  et 
et  des  amendemens  admis. 
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Après  un  temps  assez  long,  employé  à  des  réclamations  tu- 
multueuses, l'assemblée  se  décide  à  passer  à  un  autre  article. 

3/.  Demieunïers.  Je  ne  reviens  pas  sur  les  décrets  ,  mais  j'ob- 
serve qu'il  est  important,  si  l'on  veut  éviter  le  tumulte  qui  vient 
de  se  faire ,  de  ne  refuser  la  parole  à  aucun  des  membres  qui 
pensent  qu'une  question  a  été  mal  posée  :  c'est  le  seul  moyen 
d'arriver  à  des  délibérations  sages ,  paisibles  et  régulières. 

M.  Barère  de  Vieuzac.  Vous  devez  être  justes  ;  puisque  vous 
êtes  législateurs  vous  devez  être  éclairés ,  et  le  choix  de  la  nation 
atteste  vos  lumières. 

La  moitié  du  royaume  est  régie  par  le  droit  écrit  :  là ,  les  fils 
de  famille  n'ont  ni  domaines,  ni  propriétés.  La  loi  romaine  avait 
sagement  déclaré  que,  dans  les  I onctions  publiques,  le  fils  de 
famille  était  père  de  fomille,  ou  réputé  tel.  Quand  vous  exigez 
pour  la  représentation  nationale  une  propriété,  une  imposition 
d'un  marc  d'argent ,  vous  le  privez  de  la  première  des  magistra- 
tures ;  vous  obligez  la  moitié  du  royaume  à  aller  chercher  des 
représentans  dans  les  provinces  coutumières.  Je  demande  si  lors- 
qu'on a  proposé  en  faveur  des  fils  de  famille  une  exception  juste, 
si  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  leur  sort ,  vous ,  législateurs , 
vous  pouvez  ne  pas  délibérer.  Il  est  avéré ,  et  le  tumulte  a  fait 
que  tous  les  membres  qui  m'entourent  ont  cru,  en  se  levant  pour 
la  question  préalable ,  que  cette  exception  était  admise.  Ceci  doit 
nous  faire  connaître  les  avantages  des  deUbérations  tumultueuses, 
en  nous  en  montrant  les  succès. 

M.  L'abbé  Grégoire.  En  réclamant  en  faveur  des  fils  de  famille, 
t>n  fait  un  acte  de  justice.  Je  remplis  un  devoir  en  m'élevant 
contre  un  prétendu  décret  qui  blesse  ma  province ,  où  le  numé- 
raire est  très-rare;  je  remplis  encore  un  devoir,  en  observant 
qu'en  exigeant  une  propriété,  ou  vous  préjugez  la  question  de  la 
propriété  des  biens  du  clergé,  ou  vous  excluez  les  ecclésiastiques 
de  la  représentation  nationale.  Je  réclame  donc  contre  un  décret 
qui  n'est  pas  même  rendu. 

M.  Pétion  de  ViUeneiae.  L'article  du  comité  de  constitution 
n'a  pas  été  mis  aux  voix  avec  les  amendemens  ;  on  n'a  donc  pas 
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délibéré  sur  la  question  principale.  Il  fallait  donc,  lorsqu'on 
croyait  avoir  délibéré  au  fond ,  que  je  prisse  la  parole  pour  faire 
observer  cette  irréf^ularité  :  plusieurs  questions  importantes 
étaient  proposées  comme  amendemens;  il  pouvait  être  utile  de 
présenter  quelques  réflexions ,  et  je  croyais  que  tout  membre  en 
avait  le  droit. 
•1  Je  me  borne  à  présent  à  demander  que  le  décret  entier  soit  lu. 

L'assemblée  décide  que  le  décret  a  été  régulièrement  porté 
comme  il  suit  : 

Pour  être  éligible  à  l'assemblée  natiûîinlc ,  il  faudra  payer  une 
contribution  directe  équivalente  à  un  marc  d'argent,  et  avoir  une 
propriété  quelconque. 

On  fait  lecture  de  l'amendement  de  M.  Barère ,  rédigé  en  ar- 
ticle séparé. 

Seront  exceptés  du  présent  article  les  fils  de  famille  dont  les 
pères  possèdent  une  propriété  foncière  quelconque ,  et  payent 
h  contribution  prescrite. 

La  discussion  est  ouverte  sur  cet  article. 

M.  Reu'beil.  L'assemblée  a  certainement  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer. 

Je  ne  conçois  pas  la  chaleur  avec  Ip.quelle  on  soutient  cet  ar- 
ticle :  il  s'en  suivrait  qu'un  père  de  famille  qui  payerait  l'impo- 
sition exigée,  et  qui  aurait  dix  enfans  non  mâles,  ne  fournirait 
qu'un  éligible,  tandis  que,  ne  payant  pas  davantage,  s'il  avait 
cinq  fils  il  en  fourniiait  six  ;  et  d'ailleurs  ne  pourra-t-il  pas  quand 
il  voudra  donner  à  son  fils  les  qualités  d'éligibilité ,  en  lui  trans- 
mettant une  propriété? 

M.  Garai  le  jeune.  Par  votre  décret,  vous  excluez  toute  une  pro- 
vince, la  mienne.  Dans  le  pays  de  Labour,  les  fils  aînés  sont  seuls 
propriétaires,  et  les  pères  de  famille  sont  si  peu  riches,  qu'il  n'y 
en  a  peut-être  pas  cinq  qui  payent  une  imposition  de  50  livres. 

Je  réclame  les  droits  des  fils  de  famille,  comme  ceux  de  ma 
province. 

M.  Robespiene.  Faire  une  exception  en  faveur  des  fils  de  fa- 
mille, c'est  une  exception  sans  niolil";  cai"  les  fils  (]ui,  en  pays 
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de  droit  écrit ,  ne  possèdent  rien ,  sont  dans  le  même  cas  que  les 
citoyens  sans  propriété.  Dès  lors  que  vous  avez  confirmé  votre 
décret,  cette  exception  serait  odieuse  et  injurieuse  à  une  grande 
partie  des  habitans  du  royaume. 

M.  Pison  du  Galland.  Les  fils  de  famille  peuvent ,  selon  la  loi 
romaine ,  acquérir  dans  certains  cas ,  et  alors  ils  deviendront  éli- 
g^ibîes.  Si  un  père ,  payant  50  livres  d'imposition ,  pouvait  donner 
cette  qualité  à  cinq  enfans,  il  s'ensuivrait  qu'une  somme  de  10  li- 
vres rendrait  un  fils  de  famille  élifjible ,  tandis  que  la  loi  refuse- 
rait cette  qualité  à  un  citoyen  imposé  à  48  li\re&. 

M.  le  chévaliei'  de  Bouffleis.  Je  propose  cet  amendement  :  *  Un 
père  de  famille  pourra  rendre  éligible  autant  d'enfans  que  soh 
imposition  comprendra  de  fois  la  valeur  d'un  marc  d'argent.  » 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur  l'objet  de  la  dis- 
cussion. 

M.  de  la  Chhe.  ïl  n'est  pas  de  la  dignité  et  de  l'honneur  de 
l'assemblée  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  à  déliljérer ,  quand ,  après  l'a^ 
voir  déjà  dit,  elle  a  rouvert  la  discussion. 

M.  Ramel-Nogaret.  On  doit  ou  exclure,  ou  admettre  les  fils  de 
famille. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  n'y  a  de  véritable  dignité  que  dans 
la  justice,  d'honneur  qu'à  être  juste.  Quand  on  dit  qu'il  faut  ex- 
clure ou  admettre,  on  dit  une  grande  vérité.  Des  législateurs 
doivent  répondre  à  une  importante  question ,  et  accorder  ou  re- 
fuser un  droit  réclamé.  Ils  ne  peuvent  pas  ne  point  délibérer  âilr 
ce  droit ,  sans  donner  lieu  à  une  infinité  de  contestations  dans  les 
assemblées  électives.  Les  fils  de  famille  diraient  :  «  Les  législa- 
teurs n'ont  pas  prononcé ,  à  cause  de  l'évidence  de  notre  droit.  > 

Leur  répondrait-on  :  «  Ils  n'ont  pas  délibéré,  donc  ils  ont  rejeté 
voire  droit  ?  » 

M.  de  Mirabeau  fait  ensuite  des  observations  sur  les  clameurs  qui 
se  sont  élevées  dans  l'assemblée,  et  sur  leur  résultat  insignifiant. 

M.  le  comte  Charles  de  Lameth.  C'est  en  réclamant  contre  Taris- 
tocratie ,  que  vous  avez  préparé  la  régénération  ,  et  votre  décret 
consacre  l'aristocratie  de  l'argent.  Vous  n'avez  pas  pu  mettre  la 
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richesse  au-dessus  de  la  justice  :  on  ne  peut  capituler  avec  le 
principe ,  quand  de  ce  principe  il  doit  naître  des  hommes. 

Je  demande  l'ajournement  d'une  délibération  nouvelle  sur  les 
décrets ,  parce  que  le  désordr-e  de  la  discussion  présente  donne 
lieu  à  celui  de  la  délibération. 

M.  Garât  l'aîné.  Vous  avez,  dans  le  tumulte,  rendu  un  décret 
qui  établit  l'aristocratie  des  riches  ;  on  demande  que  vous  épuriez 
ce  décret  dans  le  calme ,  et  je  citerai  dans  la  présente  session  vingt 
exemples  de  cette  pratique  salutaire. 

L'assemblée  décide  que  «  toutes  choses  restant  en  état ,  sont 
remises  à  lundi  prochain.  » 

M.  le  président  rend  compte  de  la  réponse  apportée  de  Ver- 
non  par  le  courrier  extraordinaire  expédié  hier. 

Le  sieur  Planter  a  échappé  ù  la  fureur  du  peuple  ;  le  calme 
commence  à  renaître  dans  l'intérieur  de  la  ville;  les  habitans  des 
campagnes  donnent  encore  des  craintes ,  et  des  mesures  efficaces 
sont  toujours  nécessaires. 

Une  députation  de  la  comnmne  de  Paris  vient  rendre  compte 
des  mesures  de  ce  genre  qu'elle  s'est  empressée  de  prendre,  et  l'as- 
semblée y  applaudit.] 

—  «  Voilà  donc,  s'écrie  Loustalot  {Révolutions  de  Paris) ^  l'a- 
ristocratie des  riches  consacrée  par  un  décret  national D'un 

seul  mot ,  on  prive  le  tiers  de  la  nation  de  la  faculté  de  reprér 
senter  la  nation ,  en  sorte  que  ces  deux  tiers  se  trouvent  invités  à 
se  préférer  à  la  patrie,  à  faillir,  et  à  se  jouer  de  l'opinion  pu- 
bhque Il  ne  se  formera  donc  point  d'esprit  public,  et  le  pa- 
triotisme expirera  dans  son  berceau. 

»  On  rira  peut-être  de  ma  prédiction.  La  voici  toutefois  :  avant 
dix  ans,  cet  article  nous  ramènera  sous  le  joug  du  despotisme  , 
ou  il  causera  une  révolution  qui  aura  pour  objet  les  lois  agraires. 

r>  L'unique  titre,  le  titre  éternel  à  l'éligibilité,  est  et  sera  tou- 
jours, quoiqu'on  fasse,  la  confiance  de  ceux  qui  doivent  être  re- 
présentés   Quoi  !  l'auteur  du  Contrat  social  n'aurait  pas  été 

éligible  !  Quoi  !  nos  plus  dignes  députés  actuels  ne  seront  plus  éli- 
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gibles!  Quoi  !  celle  précieuse  porlion  de  citoyens  qui  ne  doil  qu'à 
la  médiocrité  ses  talens,  son  amour  pour  l'étude,  pour  les  re- 
cherches profondes ,  ne  sera  pas  éligible  ! 

»  Je  m'attends  à  entendre  dans  nos  futures  assemblées  d'élec- 
teurs ce  sinjjulier  dialo{jue  :  Messieurs ,  je  vous  propose  de  dé- 
puter à  l'assemblée  nationale  M.  ***  ;  vous  le  connaissez  ;  il  suffit 
de  le  nommer  pour  réunir  en  sa  faveur  tous  les  suffrages.  —  Il  ne 
paie  pas  une  contribution  d'un  marc  d'argent.  —  Oui ,  satisfait 
d'un  modique  revenu  que  lui  ont  laissé  ses  aïeux ,  ou  qu'il  a 
acquis  lui-même,  il  ne  s'est  occupé  que  de  s'instruire,  et  il  s'en  est 
occupé  avec  tant  de  succès  qu'on  le  regarde  comme  le  meilleur 
publiciste  de  l'Europe.  —  Qu'importe  !  il  ne  paie  pas  un  'marc 
d'argent.  —  Il  s'est  d'ailleurs  acquitté  avec  autant  d'intelligence 
que  d'activité  des  diverses  fonctions  publiques  qui  lui  ont  été  con- 
fiées. —  Tant  mieux  !  mais  il  ne  paie  pas  un  marc  d'argent.  — 
Daignez  vous  rappeler  que  redevenu  simple  citoyen ,  au  lieu  d'être 
fierdeses  succès,  il  n'estaucune  vertu  dont  il  n'ait  donné  l'exemple. 

—  C'est  fort  bien  ;  mais  il  ne  paie  pas  un  marc  d'argent.  —  Eh  ! 
qui,  Messieurs,  oserait  se  préférer  à  lui?  —  Nous  qui  payons  un 
marc  d'argent? —  Savez-vous  qu'on  peut  être  taxé  pour  sa  contri- 
bution à  un  marc  d'argentetétreunsotetun  malhonnête  homme? 

—  Nous  payons  un  marc  d'argent.  —  Que  les  richesses  sont  loin 
de  mettre  l'homme  à  l'abri  de  la  corruption ,  et  ne  le  rendent  sou- 
vent que  plus  avide.  —  Nous  payons  un  marc  d'argent.  —  Qu'il 
y  a  de  quoi  révolter  la  nation ,  de  voir  que  les  riches  seuls  com- 
poseront l'assemblée  nationale ,  qu'ils  feront  des  lois  favorables 
aux  capitalistes  et  aux  grands  propriétaires,  au  détriment  des 
colons  médiocres  et  des  ouvriers? —  Nous  payons  un  marc  d'ar- 
geul!  — 

»  Quoique  celte  loi  ail  à  peu  près  tous  les  inconvéniens,  sans 
avoir  absolument  rien  d'utile  qui  les  compense,  il  sera  difficile 
qu'elle  soit  revue  dans  les  législatures  suivantes,  composées  de 
députés  au  marc  d'argent  :  elles  ne  consentiront  point  à  ruiner 
Jeurjpropre  aristocratie......  » 
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En  effet,  les  patriotes  commençaient  à  douter  de  l'avenir;  ils 
ne  le  voyaient  déjà  plus  tel  qu'ils  l'avaient  espéré ,  heureux  et  pa- 
cifique, mais  hérissé  de  difficultés  et  plein  de  combats.  I.a  liberté 
restait  encore  à  conquérir  ;  le  privilège  et  l'égoisme  étaient  encore 
debout.  Mais  ce  triste  sentiment  n'aUei^jnil  que  les  intellijjences 
supérieures.  Le  peuple  était  tout  entier,  corps  et  âme,  à  la  nécessité 
de  pourvoir  à  son  existence,  et  n'espérant  plus  guère;  la  bour- 
geoisieétait  distraite  par  quelques  satisfactions  données  à  l'opinion 
publique.  On  venait  d'afficher  un  arrêté  de  la  commune  qui  or- 
donnait à  son  procureur-syndic  de  poursuivre  devant  le  Châtelet, 
érigé  en  tribunal  de  lèse-nation ,  Besenval,  Lambesc,  etc.,  c'est- 
à-dire  les  hommes  les  plus  détestés  des  Parisiens.  La  délibéra- 
tion qui  précéda  cet  arrêté  dans  l'assemblée  des  trois-cents ,  bien 
que  très-abrégée  dans  le  procès-verbal,  mérite  d'être  citée,  parce 
qu'elle  reconnaît  la  justice  des  plaintes  qu'élevaient  alors  généra- 
lement les  patriotes.  «  Il  a  été  observé,  dit  le  procès-verbal,  qu'il 
était  pressant  de  prendre  une  détermination  définitive;  qu'il 
s'élevait  de  justes  plaintes  sur  ce  que,  depuis  le  nouveau  règne 
de  la  liberté ,  le  glaive  de  la  justice  n'avait  encore  frappé  que 
des  coupables  d'un  rang  inférieur ,  tandis  que  la  voix  pubhque 
l'appelait  sur  des  têtes  illustres;  que  c'était  en  vain  que  nous 
nous  flatterions  d'être  libres,  s'il  continuait  d'exister  parmi  nous 
des  individus  assez  privilégiés  pour  pouvoir  se  soustraire  à  l'em- 
pire delà  loi  ;  qu'il  fallait  des  exemples  pour  convaincre  le  peuple; 
que  tous  étaient  égaux  aux  yeux  de  cette  loi,  si  mal  exécutée  jus- 
qu'à la  révolution  actuelle;  que  c'était  peut-être  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  le  faire  rentrer  dans  les  limites  d'une  subordination 
légitime,  etc.  » 

Cette  démarche  de  la  commune  n'eût  pas  suffi  sans  doute  pour 
faire  fermer  les  oreilles  aux  récriminations  des  patriotes  ;  mais  il 
y  avait  bien  d'autres  sujets  de  distraction  :  c'étaient  les  nouvelles 
de  Brabant.  On  venait  d'apprendre  que  Joseph  II  ayant  réformé 
les  privilèges  de  cette  province ,  Bruxelles  avait  protesté.  Une 
grande  conspiration  avait  été  ourdie  pour  briser  le  joug  de  la 
maison  d'Autriche  :  elle  venait  d'être  découverte.  En  conséquence. 
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les  troupes  impériales  avaient  été  mises  en  garnison  chez  les  par- 
ticuliers, les  prisons  encombrées  :  alors  les  bourgeois  étaient 
sortis  de  la  ville.  Ils  étaient ,  disait-on ,  au  nombre  de  40,000. 
Plusieurs  avaient  pris  les  armes ,  et  avaient  attaqué  les  troupes 
impériales  avec  quelque  succès  ;  ils  avaient  pris  deux  forts  qui 
commandaient  l'Escaut  aux  environs  d'Anvers,  entre  autres  celui 
de  Liilo.  Les  impériaux  avaient  été  chassés  à  coups  de  fusil  de 
plusieurs  villes  qu'ils  occupaient.  Le  clergé  s'était  jeté  avec  viva- 
cité dans  l'insurrection:  tout  annonçait  qu'elle  serait  persistante; 
car  les  deux  partis  s'étaient  mis  en  position  de  ne  point  reculer. 
Le  général  d'Alton,  commandant  pour  l'Autriche  ^  mettait  sous  le 
séquestre  et  en  vente  les  biens  des  insurgés  ;  et  ceux-ci  ne  pou- 
vaient poser  les  armes  sans  exposer  même  leur  vie.  La  procla- 
mation suivante ,  qui  donne  une  idée  de  cette  guerre ,  rempHssait 
d'indignation  les  Parisiens. 

«  Comme  plusieurs  villages ,  disait-elle ,  ont  déjà  arbord  l'é- 
tendard de  la  révolte ,  que  leurs  habitans  s'y  sont  armés  et  ont 

tiré  sur  le  militaire nous  faisons  savoir  à  un  chacun  que,  maï- 

gté  la  répugnance  et  l'aversion  que  nous  sentons  à  verser  le  sang 
htimain ,  et  à  faire  éprouver  des  malheurs  à  des  personnes  inno- 
centes qui  pourraient  se  trouver  parmi  les  coupables ,  nous  hé 
pouvons  néanmoins  nous  dispenser  de  faire  mettre  le  feu  à  tous 
les  villages  qui  arboreront  l'étendard  de  la  révolte,  et  dont  quel- 
ques habitans  se  montreraient  armés ,  dans  la  vue  de  faire  résis- 
tance aux  troupes  de  S.  M.  qui  sont  sous  nos  ordres. 

»  26  octobre,  k  «  Signé,  d'Alton.  > 

Cette  guerre  de  Brabant  ouvrait  d'ailleurs  un  vaste  champ  de 
spéculations.  La  Prusse ,  disait-on,  allait  venir  au  secours  des  in- 
surgés; et  que  ferait  la  France?  il  y  avait  plusieurs  Français 
compromis ,  et  quelques  autres  arrêtés ,  entre  autres  récrivais 
Linguet. 

Ce  qui  se  passait  en  Pologne  attirait  aussi  l'attention» 
La  diète  était  léunie,  et  s'occupait  ardemment  d'une  réforme, 
propre  à  assurer  l'indépendance  nationale  ;  elle  venait  d'arrêté 
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le  chiffre  de  son  armée ,  et  on  avait  proposé  de  donner  une  part 
dans  la  représentation  aux  bourgeois  et  aux  cultivateurs. 

L'état  des  piovinccs  attirait  aussi  vivement  l'attention  :  il  ne  se 
passait  pas  de  semaine ,  et  presque  pas  de  jour ,  qu'on  ne  reçût  la 
nouvelle  de  quelque  commotion  inattendue.  Parmi  plusieurs  évé- 
nemensdece  genre,  nous  choisissons  le  plus  important,  celui 
qui  termina  l'opposition  armée  qu'avaient  méditée  les  privilégiés 
de  Bretagne. 

A  la  fin  d'octobre,  il  ne  restait  de  blé  dans  les  magasins  de  la  ma- 
rine de  Brest  que  pour  trois  semaines  au  plus,  et  le  directeur  des 
vivres  avait  par  jour  42  ou  45  mille  hommes  à  nourrir.  Ne  rece- 
vant de  sa  compagnie  que  des  réponses  vagues  et  des  promesses 
de  cargaisons  de  grains  achetés  chez  l'étranger ,  qui  tous  les  jours 
devaient  arriver  et  cependant  n'arrivaient  point ,  il  eut  recours 
dans  sa  détresse  à  la  municipalité.  Après  qu'il  eut  été  vérifié  par 
sa  correspondance  qu'il  était  personnellement  exempt  d'inculpa- 
tion, on  arrêta  qu'il  serait  envoyé  douze  commissaires  tirés  du 
conseil  même ,  et  qu'ils  se  diviseraient  en  quatre  commissions  pour 
tirer  des  secours  de  toute  la  Bretagne ,  et  y  acheter  les  grains 
nécessaires  à  l'approvisionnement  du  port.  On  s'empressa  de 
toutes  parts  de  venir  à  l'aide  d'une  cité  aussi  intéressante  par  le 
nombre  et  le  patriotisme  de  ses  habitans,  que  par  l'importance 
de  ses  arsenaux ,  et  sa  position  qui  la  rend  une  des  clefs  de 
l'empire.  _ 

La  ville  de  Lanion  seule ,  ou  plutôt  une  faction  qui  la  tyran- 
liîsait ,  repoussa  avec  dureté  les  demandes  qui  lui  furent  faites , 
et  joignit  l'injustice  la  plus  révoltante  aux  traitemens  les  plus 
odieux  exercés  sur  les  commissaires.  La  municipalité  y  était  sans 
force  et  sans  pouvoir.  Un  prétendu  conseil  du  peuple  s'était 
emparé  de  toute  l'autorité ,  et  appesantissait  un  joug  de  fer  sur 
tous  les  bons  citoyens.  Les  députés  de  Brest  furent  traduits  de- 
vant ce  nouveau  sénat;  ils  lui  exposèrent  l'objet  de  leur  mission, 
et  le  prévinrent  de  la  prochaine  arrivée  des  blés  qu'ils  avaient 
achetés  dans  les  villes  voisines ,  et  dont  le  transport  devait  s'ef- 
fectuer par  Lanion ,  pour  y  être  embarqués.  Ils  demandèrent  pro- 
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tection  et  secours  :  l'un  et  l'autre  leur  furent  refusés.  Cependant 
le  convoi  de  grains  qu'ils  attendaient  arrive  le  lendemain  avec  une 
escorte  commandée  par  le  brave  Chrétien,  major  de  la  garde  natio- 
nale de  Pontrieux.  Une  multitude  emportée  l'attaque  avec  fureur, 
s'empare  du  convoi,  désarme  ceux  quil'escortaient,  et  veut  peudre 
leur  chef,  qui  ne  dut  son  salut  qu'à  son  sang-froid  et  à  son  cou- 
rage. 

Les  commissaires  sont  encore  mandés  au  conseil  du  peuple , 
dont  le  président  excite  comme  à  dessein  la  colère  par  les  ques- 
tions insidieuses  qu'il  leur  adresse.  On  nie  la  validité  de  leurs 
pouvoirs  ;  on  les  accuse  d'être  des  accapareurs  ;  les  couteaux  s'ai- 
guisent, les  cordes  se  préparent  pour  les  massacrer  ou  les  pendre; 
on  les  charge  d'indignes  traitemens  et  d'outrages;  on  les  réduit  à 
implorer ,  comme  une  faveur,  une  mort  prompte  qui  abrège  leurs 
tourmens  ;  enfin  on  leur  déclare  que  le  seul  moyen  qui  leur  reste 
de  racheter  leur  vie,  est  de  faire  au  peuple  un  abandon  pur  et 
simple  de  leurs  grains. 

Ils  sont  forcés  d'y  consentir,  et  n'en  obtiennent  pas  davantage 
leur  liberté.  Le  lieutenant  du  maire,  instruit  du  danger  qui  les 
menace ,  vient  à  leur  secours ,  obtient  à  force  de  prières  qu'ils 
seront  relâchés ,  et  croit  ne  pouvoir  les  placer  dans  un  plus  sur 
asyle,  que  dans  la  maison  mêmede  M.Cadiou,  présidentdu  conseil 
du  peuple.  Mais  quelle  est  sa  surprise  et  la  leur,  lorsque  cet 
homme,  violant  dans  sa  propre  maison  les  droits  de  l'hospitalité, 
vient  leur  signifier,  à  la  tête  d'une  troupe  de  séditieux,  qu'il  faut 
mourir  ou  signer  un  acte  dans  lequel,  en  faisant  au  peuple  un 
nouvel  abandon  de  leurs  blés ,  ils  se  reconnaissent  pour  des  acca- 
pareurs qui  n'ont  eu  pour  en  faire  l'achat  aucun  titre  légal. 

Dans  le  premier  mouvement  de  leur  indignation ,  ils  préfèrent 
la  mort  à  une  telle  ignominie.  Mais  bientôt  réfléchissant  qu'un 
acte  arraché  avec  une  violence  aussi  révoltante,  était  radicale- 
ment frappé  de  nullité ,  ils  se  décident  à  signer  la  déclaration 
qu'on  leur  présente,  et  se  hâtent  de  sortir  d'une  cité  asservie  par 
une  faction  aussi  cruelle.  Ils  en  partent,  non  sans  péril ,  et  après 
avoir  reçu  plusieurs  coups  de  pierre.  Arrivés  à  xMorlaix,  ils  pro- 
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lestent  contre  l'acte  de  violence  exercé  suv  eux  dans  la  ville  de 
Lanion ,  cl  lui  font  sur-le-champ  si{jnilier  leur  i)rotcstalion. 

De  retour  à  Brest ,  ils  rendent  compte  de  leur  mission  au  con- 
seil-général assemblé  en  présence  d'une  l'oule  de  peu[)le  qui 
assistait  à  la  séance.  Au  récit  des  maux  qu'on  leur  a  fait  en- 
durer; un  cri  universel  retentit  dans  toute  la  salle.  La  ville  entière 
veut  partir  sans  délai  pour  effacer  du  nombre  des  cités,  une  cité 
inhospitalière  qui  a  violé  les  droits  des  hommes,  les  droits  des 
nations ,  et  préparé  des  supplices  à  ceux  qui  venaient  au  nom  de 
l'humanité,  des  lois  et  de  la  pairie,  deniander  à  des  citoyens 
du  pain  et  des  secours  pour  des  concitoyens.  Ce  n'est  qu'avec 
peine  qu'on  parvient  à  calmer  ce  premier  mouvement  et  à  per- 
suader aux  habitans  de  remettre  le  soin  de  leur  vengeance  à 
1,800  hommes,  dont  moitié  de  la  garde  nationale,  moitié  de 
troupes  de  ligne  et  de  marine,  sous  les  ordres  d'un  major  d'in- 
fanterie et  d'un  major  de  marine.  Le  commandement  en  chef  de 
l'expédition  fut  donné  à  3L  Daniel ,  major-général  de  la  garde 
nationale  de  Brest. 

Cette  petite  armée  partit  le  lendemain ,  prcctHlée  de  quatre 
pièces  de  campagne  ,  de  plusieurs  brigades  de  maréchaussée  et 
des  archers  de  la  marinequi formaient  un  petit  corps  dccavalerie. 
Celles  des  villes  voisines  vinrent  s'y  joindre  pendant  la  route. 
Lesneven,  Landernau,  Landivisiau  et  3Iorlaix  fournirent  desdé- 
tachemens  qui  firent  monter  l'armée  à  deux  mille  quatre  cents 
hommes. 

La  nouvelle  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Lanion  excita  dans 
toute  la  province  la  même  indignation  qu'à  Brest;  elle  fil  craindre 
aux  patriotes  éclairés  que  celle  ville  ne  devhit  le  foyer  d'un  in- 
cendie qui  pourrait  se  propager  au  loin  ,  et  qu'il  ne  serait  pas 
facile  d'éteindre.  On  fit  partir  aussitôt  de  toutes  parts  des  média- 
teurs pour  ramener  la  paix,  et  des  troupes  j)our  punir  les  cou- 
pables, s'ils  tentaient  de  soutenir  par  les  armes  les  excès  aux- 
quels l'erreur  d'un  moment  ou  des  intentions  criminelles  les 
avaient  entraînés.  Vingt-cinq  mille  hommes  furent  en  marche  en 
un  instant,  et  s'avancèrent  sur  LaniQu.  M,  Daniel  craignit  que 
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l'apparition  subite  d'une  telle  armée  dans  un  pays  dépourvu  de 
vivres,  n'exposât  et  l'armée  et  le  pays  entier  aux  horreurs  de  la 
famine;  et,  quoique  persuadé  qu'il  faut  avoir  une  force  imposante 
pour  être  dispensé  d'en  faire  usage ,  il  se  pressa  d'envoyer  des 
courriers  pour  faire  rétrograder  les  troupes.  Malgré  les  avis  alar- 
mans  qu'il  recevait  de  divers  côtés ,  des  dispositions  militaires  et 
des  intentions  hostiles  des  habitans  de  Lanion ,  il  continua  sa 
route ,  et  arriva  à  la  vue  de  celte  ville ,  à  dix  heures  du  matin,  le 
troisième  jour  de  son  départ  de  Brest. 

Il  fit  ranger  ses  soldats  en  bataille  sur  la  hauteur ,  et,  après 
leur  avoir  recommandé  l'esprit  de  clémence  et  les  sentimens  d'hu- 
manité qui  sont  dus  à  des  hommes  qui  ne  font  aucune  résistance, 
et  à  des  citoyens  égarés ,  mais  repentans ,  il  attendit  à  leur  tête  la 
réponse  qui  serait  faite  aux  conditions  que  devaient  proposer  les 
commissaires  conciliateurs  de  Brest  qui  les  avaient  devancés  : 
elles  se  réduisaient  à  la  restitution  des  grains  arrêtés,  à  la  punition 
légale  des  auteurs  delà  sédition,  et  au  paiement  des  frais  de  la 
campagne. 

Après  une  demi-heure  de  conférence ,  on  vint  lui  annoncer 
qu'elles  étaient  acceptées.  Il  s'avance  aussitôt  vers  la  ville  à  la 
tête  de  sa  troupe ,  et  trouve  en  arrivant  la  municipalité  et  les  no- 
tables qui  lui  annoncentles  engagemens  qu'ils  venaientde  prendre, 
et  implorent  son  indulgence  pour  les  malheureux  habitans.  Il  ré- 
pond qu'il  n'est  pas  venu  leur  apporter  la  guerre,  mais  pour  faire 
exécuter  les  lois ,  et  que,  quelque  atroce  qu'eût  été  leur  conduite 
envers  les  députés  de  Brest ,  son  intention  n'était  pas  d'user  de 
jpeprésailles. 

On  avait  renvoyé  au  lendemain  la  signature  des  articles  arrêtés 
la  veille ,  et  tous  les  commissaires  médiateurs  des  différentes 
villes  avaient  été  invités ,  ainsi  que  le  commandant  de  l'armée ,  à 
assister  à  la  conclusion  de  ce  traité.  Mais  on  avait  manœuvré  pen- 
dant la  nuit ,  et  les  chefs  des  factieux  osèrent  engager  la  munici- 
palité à  refuser  de  remplir  les  promesses  qu'elle  avait  faites  la 
veille.  Le  commandant  indigné  se  proposait  de  se  retirer,  après 
avoir  déclaré  qu'il  allait  employer  les  moyens  violons  qu'une 
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rnauvaise  foi  aussi  insigne  l'obllgeail  de  prendre  pour  faire  rendre 
justice  à  ses  commetlans.  Les  commissaires  annoncèrent  pareil- 
lement que  si  la  ville  de  Lanion  persistait  dans  le  refus  de  tenir 
ses  engayemens',  ils  allaient  s'éloigner  à  l'instant  même ,  et  faire 
connaître  à  toute  la  France  l'indignité  d'une  telle  conduite.  Les 
municipaux,  signèrent  enfin ,  et  firent  arrêter  de  leur  propre 
mouvement  plusieurs  personnes  accusées  d'avoir  excité  l'insur- 
rçctioo  populaire. 

.  M.  Cadiou  fut  mis  en  état  d'arrestation  à  l'arrivée  de  l'armée  ; 
beaucoup  d'autres  furent  dénoncés  à  la  justice.  Des  privilégiés 
furent  accusés  par  les  détenus  d'avoir  répandu  de  l'argent,  et  dis- 
tribué de  l'eau-de-vie  le  jour  que  la  vie  des  députés  de  Brest  avait 
été  menacée.  Plusieurs  d'entre  eux  prirent  la  fuite  pour  se  sous- 
traire à  la  rigueur  des  lois  :  leurs  <;o-accusés  y  échappèrent  éga- 
lement à  la  faveur  de  la  faiblesse  des  tribunaux ,  de  la  complica- 
tion des  formes  de  la  justice  criminelle  et  de  cette  agitation  géné- 
rale qui,  dans  les  temps  de  troubles  et  de  révolution ,  fait  vaciller 
dans  les  mains  incertaines  des  juges ,  le  glaive  de  la  justice.  Cette 
expédition  produisit  cependant  un  effet  salutaire ,  et  en  imposa 
aux  mauvais  citoyens  très-nombreux  dans  ce  canton,  par  la  réu- 
nion des  forces  et  des  volontés  des  bons  citoyens  pour  le  succès 
de  la  cause  commune. 

La  ville  de  Brest  ayant  ratifié  le  traité,  les  grains  ayant  été 
rendus,  et  le  procès  des  coupables  commencé,  l'armée,  après 
avoir  séjourné  six  jours  à  Lanion ,  retourna  en  bon  ordre  à  Brest 
et  y  rentra  aux  acclamations  de  tous  les  citoyens. 


Pendant  ce  temps  ,  que  faisait  la  commune  de  Paris  ? 
elle  recevait  les  réponses  des  villes  de  province  à  l'adresse 
qu'elle  leur  avait  envoyée  ;  elle  faisait  consigner  dans  son  procès- 
verbal  ces  mots  de  la  ville  de  Rue  :  i  Nous  fions  nos  intérêts 
aux  vôtres  :  ils  en  sont  inséparables,  parce  que  nous  sommes 
persuadés  que  l'union  des  communes  peut  et  doit  seule  assurer  la 
puissance  et  la  prospérité  de  l'empire  français.»  (Procès-verbal  du 
50 octobre.)  En  outre,  les  trois-cents  s'occupaient  d'administra- 
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tion.  La  question  des  subsistances  était  permanente.  Ainsi,  le 
président  du  comité  consacré  spécialement  à  cet  objet  venait  se 
plaindre ,  tantôt  des  obstacles  apportés  par  les  villes  à  l'approvi- 
sionnement ;  tantôt  de  quelque  émeute  et  de  quelque  pillage  à  la 
Halle.  Pour  parer  à  ce  dernier  désordre ,  on  créa  une  compagnie 
de  chasseurs  soldés  affectés  au  service  spécial  de  la  Halle  aux 
grains  ;  pour  parer  aux  autres ,  on  envoyait  des  ambassades. 

De  son  côté ,  le  comité  des  recherches  s'était  mis  en  activité. 
Il  ouvrit  les  prisons  à  Saint-Hurugue  ;  mais  il  fit  arrêter  Ru- 
tledge  qui  poursuivait  Necker  de  ses  accusations,  et,  comme 
par  compensation ,  l'auteur  du  Salvimi  fac  reyem.  Il  fit  aussi  ar- 
rêter un  sieur  Deschamps ,  qui  courait  les  environs  de  Paris ,  ef- 
frayant les  fermiers,  et  les  engageant  à  fermer  leurs  greniers,  etc. 

Assemblée  nationale. —  Séance  du  2  novembre. 

[La  question  des  biens  du  clergé  qui  avait  occupé  toutes  les 
séances  précédentes,  fut  terminée  par  l'adoption  de  la  motion  de 
Miraljeau  rédigée  en  ces  termes  ; 

ï  Qu'il  soit  déclaré  premièrement  que  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques sont  à  la  disposition  de  la  nation  ;  à  la  charge  de  pourvoir 
d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et 
d'après  les  instructions  des  provinces.  Secondement ,  que  selon 
les  dispositions  à  foire  pour  les  ministres  de  la  religion ,  il  ne 
puisse  être  affecté  à  la  dotation  des  curés  moins  de  1,200  livres, 
non  compris  le  logement  et  jardin  en  dépendant.  » 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  donne 568  voix,  pour  adopter  et 
décréter  la  motion  ;  346  pour  la  rejeter,  et  40  voix  nulles. 

La  séance  est  levée  à  6  heures ,  au  bruit  des  applaudissemens 

de  l'auditoire. 

Séance  du  mardi  5  novembre. 

Parmi  les  adresses,  dont  la  lecture  suit  toujours  immédia- 
tement l'ouverture  de  la  séance,  on  en  remarque  aujourd'hui 
plusieurs. 

La  ville  de  Romans  eu  Dauphiné ,  et  deux  autres  de  la  même 
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province  protestent  contre  la  convocation  des  Etats ,  faite  par  la 
commission  intermédiaire.  La  municipalité  de  Romans  annonce 
qu'elle  n'enverra  pas  ses  députés  ordinaires  à  l'assemblée ,  mais 
huit  personnes  qui  seront  chargées  d'exprimer  le  respect  de  la 
coniHiune  pour  les  décrets  des  représentans  de  la  nation ,  et  l'in- 
tention formelle  des'opposer  à  tout  ce  qui  pourrait  y  être  contraire. 

Une  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  comnmne  de 
Saint-Malo  porte  que  la  noblesse  et  le  clergé  de  cette  ville  vien- 
nent d'abjurer  leur  serment  de  reconnaître  l'assemblée  nationale 
légalement  constituée,  d'adhérer  à  tous  ses  décrets,  et  de  protester 
contre  lesdifférentesprotestationsfaitesàKenneset  à  Saint-Brieuc. 

M.  Senteii  présente  une  délibération  par  laquelle  la  ville 
d'Auch ,  dont  il  est  le  député ,  exprime  la  satisfaction  et  la  con- 
fiance avec  lesquelles  elle  a  reçu  l'engagement  solennel  et  sacré 
pris  par  les  représentans  de  la  commune  de  Paris,  relativement 
à  l'indépendance  des  délibérations  de  l'assemblée  nationale.  Le 
conseil  permanent  de  cette  ville  adhère  de  cœur  et  d'âme  aux  dé- 
crets qni  ont  déterminé  la  translation  de  l'assemblée  nationale 
dans  la  capitale. 

L'ordre  du  jour  était  de  suivre  la  délibération  ajournée  jeudi 
dernier,  toutes  choses  étant  demeurées  en  état. 

}].  le  comte  de  Mirabeau  demande  la  parole  sur  un  objet  qui 
n'est  pas  exactement  à  l'ordre  du  jour,  mais  qui  paraît  y  avoir 
quelque  rapport. 

En  ce  moment ,  dit-il ,  toutes  les  anciennes  municipalités  sont 
prêtes  à  se  renouveler  :  lorsqu'il  est  question  de  le  détruire, 
vous  devez  empêcher  ce  renouvellement  ;  c'est  dans  cette  vue  que 
je  propose  la  motion  suivante  : 

Décréter  que  les  municipalités  actuelles  subsisteront  jusqu'à  ce 
que  la  nouvelle  organisation  soit  arrêtée  ;  que  cependant  les  éche- 
vins  qui  doivent  sortir  de  place  sortiront,  et  seront  remplacés 
par  cinq  personnes  pour  les  villes  où  il  y  a  trois  échevins ,  et  par 
trois  personnes  pour  les  villages.  Ces  nouveaux  officiers  munici- 
paux seront  élus  librement  et  au  scrutin. 

Après  des  débats  fort  tumultueux  sur  la  question  de  savoir  à 

T.   IH.  17 


258  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

quel  point  devait  être  reprise  la  délibération  de  jeudi  dernier, 
l'assemblée  regarde  comme  régulièrement  et  définitivement  renr 
dus  tous  les  décrets  qui  y  ont  été  portés. 

M.  de  BïauxMt  demande  qu'on  s'occupe  à  l'instant  de  l'organisa- 
tion des  municipalités.  Trois  pouvoirs,  dit-il,  régnent  dans  chaque 
ville  :  la  municipalité  ancienne ,  le  comité  permanent  et  la  garde 
nationale.  Tout  annonce  l'anarchie  et  réclame  vos  soins  et  votre 
activité.  En  créant  un  corps  on  doit  d'abord  établir  ses  élémens  : 
les  municipalités  sont  les  élémens  du  corps  poHtique. 

M.  Besmeunïers.  J'opine  pour  que ,  selon  un  ancien  décret , 
vous  discutiez  le  projet  de  division  du  royaume  proposé  par  le 
comité,  et  non  l'organisation  des  assemblées  municipales,  qui  doit 
être  une  suite  de  ce  projet. 

Après  de  légères  discussions ,  l'assemblée  adopte  cet  avis.         v 

On  fait  lecture  des  trois  premiers  articles ,  qui  concernent  la 
division  du  royaume. 

M.  ThouTet.  Un  plan  de  division  d'un  grand  empire  est  pres- 
qu'à  lui  seul  la  constitution.  Pour  avoir  des  représentans ,  il  faut 
les  éhre  ;  pour  fixer  l'ordre  des  élections ,  il  faut  des  divisions. 

Il  faut  établir  des  assemblées  administratives ,  sans  cela  rien  ne 
sera  fait  pour  la  constitution.  On  ne  peut  établir  ces  assemblées 
sans  déterminer  des  divisions. 

Faire  la  constitution ,  c'est  régénérer  l'État ,  il  ne  faut  pas  aj>- 
porter  dans  une  aussi  grande  opération  une  pusillanimité  routinière. 
U  ne  faut  pas  craindre  de  présenter  des  idées  nouvelles.  Il  n'y  a 
point  de  régénération ,  si  rien  n'est  changé.  Si  vous  ne  présentez 
que  des  palliatifs ,  votre  travail  est  superficiel  et  passager ,  et  vous 
n'avez  point  fait  de  constitution.  Il  se  présentera  nécessairement 
des  difficultés  ;  les  difficultés  ne  doivent  pas  détruire  le  courage. 
Des  circonstances  accidentelles ,  des  besoins  locaux  s'offriront  en 
foule.  Ils  ne  doivent  pas  influer  sur  des  déterminations  perma- 
nentes :  ne  pas  faire  la  constitution  en  entier ,  c'est  la  faire  dé- 
fectueuse. La  constitution  est  l'ouvrage  des  siècles.  Il  est  égal 
de  ne  pas  la  faire  ou  de  la  faire  peu  durable. 

Ecartons  donc  tout  ce  qui  pourrait  nous  arrêter  dans  ce  ira- 
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vail ,  ou  gêner  nos  opérations.  Songeons  au  bien  général  d'où  ré- 
sulte toujours  le  bien  particulier. 

Si  nous  initions  des  intérêts  provinciaux  à  la  place  de  l'intérêt 
national ,  oserions-nous  nous  dire  les  représentans  de  la  nation  ? 
Serions-nous  dignes  de  faire  une  constitution?  Rappelons-nous  ce 
que  nous  disions  sur  les  ordi'es  :  si  les  provinces  remplacent  les 
ordres,  nous  décuplons  les  obstacles  et  le  travail.  Rappelons-nous 
CDCore  ce  que  nous  disions  sur  les  mandats  impératifs  :  il  n'y  a  pas 
que  représentans  de  bailliages  ou  de  provinces ,  il  n'y  a  que  des 
représentans  de  la  nation.  Nous  devons  nous  réunir  au  gi'and  tout 
national. 

Le  but  d'un  plan  est  que  les  inconvéniens  soient  moindres 
que  les  avantages ,  et  que  ceux-ci  soient  plus  grands  qu'ils  n'ont 
jamais  été. 

Des  divisions  territoriales  à  peu  près  égales  sont  nécessaires 
pour  la  facilité  de  l'action  des  différens  pouvoirs.  Les  hommes 
sont  attachés  aux  habitudes  de  leur  existence  ;  mais  la  confiance 
peut  naître ,  lorsque  ces  habitudes  seront  changées  par  des  divi- 
sions nouvelles.  Premièrement,  parce  que  dans  un  moment  où  il 
s'agit  de  réparer  les  maux  de  tous,  chacun  cédera  à  l'espoir 
d'une  situation  plus  douce  ;  secondement ,  parce  que  la  nation  va 
tout  rallier  à  elle  par  la  constitution  ;  troisièmement ,  parce  que 
ces  affections  d'unités  provinciales  ne  seront  pas  même  attaquées, 
puisque  les  provinces  ne  cesseront  pas  d'exister  en  provinces. 

Toutes  les  provinces  sont  maintejjiant  réunies  en  droits  et  en 
intentions;  elles  avaient  dû  se  créer  des  corps  assez  puissans 
pour  résister  à  l'oppression  ministérielle  ;  mais  à  présent ,  ne 
rendons  pas  ces  corps  aussi  forts.  Elus  par  le  peuple ,  leurs 
membres  acquerront  une  trop  grande  prépondérance,  pour 
qu'on  ne  doive  pas  redouter  une  force  que  ces  établissemens 
tireraient  de  leur  masse.  Une  administration  doit  pouvoir 
être  présente  dans  tous  les  lieux  de  son  ressort  ;  elle  ne  fera  le 
bien  qu'à  demi ,  si  son  territoire  est  trop  étendu.  En  conséquence 
je  propose  au  nom  du  comité  les  articles  suivans  : 

t  L  La  France  sera  partagée  en  divisions  de  trois  cent  vingt» 
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quatre  lieues  carrées  chacune ,  c'esi-à-dire ,  de  dix-huit  lieues  de 
longueur  sur  dix-huit  de  largeur,  autant  qu'il  sera  possible,  à 
partir  de  Paris  comme  centre ,  et  en  s'tiloignant  en  tous  sens  jus- 
qu'aux frontières  du  royaume.  Ces  ù.visious  seront  appelées  dé- 
pariemem. 

î  II.  Chaque  département  sera  partagé  en  neuf  divisions  de 
trente-six  heues  carrées  de  superficie ,  c'est-à-dii'e ,  de  six  lieues 
sur  six,  autant  qu'il  sera  possible.  Ces  divisions  porteront  le  nom 
de  communes. 

»  111.  Chaque  connnune  sera  partagée  en  neuf  divisions  appe- 
lées cantons  de  quatre  lieues  carrées,  c'est-à-dire  de  deux  sur 
deux.  9 

M.  le  comle  de  Mirabeau.  Messieurs ,  j'admets  une  partie  des 
principes  du  comité  de  constitution  sur  rétal)Iissement  de  la  re- 
présentation personnelle,  et  sur  la  nouvelle  organisation  du 
royaume.  Certainement  il  faut  changer  la  division  actuelle  par 
provinces ,  parce  qu'après  avoir  aboli  les  prétentions  et  les  privi- 
lèges, il  serait  imprudent  de  laisser  subsister  une  administration 
qui  pourrait  offrir  des  moyens  de  les  réclamer  et  de  les  re- 
prendre. 

Il  le  faut  encore,  parce  qu'après  avoir  détruit  l'aristocratie,  il 
ne  convient  pas  de  conserver  de  irup  grands  départemens.  L'ad- 
ministration y  serait, par  cela  même,  nécessairement  concentrée 
en  très-peu  de  mains ,  et  toute  adminisliation  concentrée  devient 
bientôt  aris;ocratique. 

11  le  faut  encore ,  parce  que  nos  mandats  nous  font  une  loi  d'é- 
tablir des  municipalités,  de  créer  des  administrations  provinciales, 
de  reuiplacer  l'ordre  judiciaire  actuel  par  un  autre,  et  que  l'an- 
cienne division,  par  provinces,  présente  des  obstacles  sans  nombre 
à  cette  foule  de  changemens. 

Mais ,  en  suivant  le  principe  du  comité  de  constitution ,  en  vous 
ofiVant  même  de  nouveaux  motifs  de  ladopler ,  je  suis  bien  éloi- 
gné d'en  approuver  toutes  les  conséquences. 

Je  voudrais  une  division  matérielle  et  de  fait ,  propre  aux  loca- 
lités, aux  circonstances,  et  non  point  une  division  mathéma- 
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tique, presque  idéale,  ot  dont  rexéculion  me  paraît  impraticahlc. 

Je  voudrais  une  division  dont  l'ol)jct  ne  fût  pas  seulemonl  d'é- 
tablir une  représentation  proportionnelle,  mais  de  rapproclier 
l'administration  des  hommes  et  des  choses ,  et  d'y  admettre  un 
plus  grand  concours  de  citoyens;  ce  qui  augmenterait  sur-le- 
champ  les  lumières  et  les  soins,  c'est-à-dire  la  véritable  force  et 
la  véritable  puissance. 

Enfin  je  demande  une  division  qui  ne  paraisse  pas,  en  quelque 
sorte,  une  trop  grande  nouveauté  ;  qui,  si  j'ose  le  dire,  permette 
de  composer  avec  les  préjugés,  et  même  avec  les  erreurs;  qui 
soit  également  désirée  par  toutes  les  provinces,  et  fondée  sur 
des  rapports  déjà  connus;  qui  surtout  laisse  au  peuple  le  droit 
d'appeler  aux  affaires  publiques  tous  les  citoyens  éclairés  qu'il 
jugera  dignes  de  sa  confiance. 

D'après  ces  principes,  j'ai  à  vous  proposer  un  plan  très-simple 
dans  la  théorie ,  et  plus  simple  encore  dans  l'exécution.  Mais  je 
dois  d'abord  vous  faire  quelques  observations  sur  le  plan  qui 
vous  a  été  présenté. 

On  vous  propose  quatre-vingts  départemens ,  sept  cent  vingt 
communes,  et  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons.  Pour 
moi ,  je  ne  voudrais  ni  cantons  ni  communes.  Au  lieu  de  quatre- 
vingts  départemens  je  voudrais  en  former  cent  vingt.  En  aug- 
mentant ainsi  le  nombre  des  grandes  divisions,  il  ne  serait  plus 
nécessaire  d'avoir  des  communes  ,  que  je  regarde  comme  un  in- 
termédiaire inutile.  On  communiquerait  directement  des  villes  et 
des  villages  au  chef-lieu  de  département ,  et  de  chaque  départe- 
ment au  pouvoir  exécutif  et  à  l'assemblée  nationale.  Il  me  semble 
qu'il  y  aurait  alors  plus  d'unité,  plus  d'ensemble  ;  que  la  machine 
serait  moins  compliquée  ;  que  ses  mouvemens  seraient  tout  à  la 
fois  plus  réguliers  et  plus  rapides.  3Iais  il  se  peut  que  je  me 
trompe ,  et  j'entre  dans  quelques  détails. 

On  vous  propose  d'abord  d'établir  quatre-vingts  départemens, 
de  prendre  Paris  pour  centre ,  de  s'étendre  delà  jusqu'aux  fron- 
tières du  royaume ,  et  de  donner  à  peu  près  à  chaque  départe- 
ment trois  cent  vingl-(]uatre  lieues  de  superficie. 
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Je  ne  saurais  approuver  celle  division  sous  aucun  de  ses  rap- 
ports. 

Quatre-vingts  départemens  pourraient  suffire  si  on  établissait 
sept  cent  vingt  communes  ;  mais,  si  l'on  rejette  cette  seconde  et 
immense  sous-division  comme  embarrassante  et  comme  inutile  , 
le  nombre  des  départemens  doit  être,  par  cela  seul,  augmenté; 
soit  pour  rapprocher  de  plus  en  plus  les  représentans  des  repré- 
sentés ,  ce  qui  doit  être  le  but  principal  de  toute  administration , 
soit  pour  que  les  gouvernemens ,  tels  qu'ils  sont  maintenant  divi- 
sés ,  ne  soient  pas  seulement  coupés  en  deux  ;  ce  qui  laisserait 
subsister  des  masses  encore  trop  considérables ,  et  ne  remplirait 
plus  l'objet  d'une  nouvelle  division  ;  soit  parce  qu'en  multipliant 
les  départemens ,  l'on  pourra  accorder  à  un  plus  grand  nombre 
de  villes  l'avantage  d'être  chef-lieu ,  et  ouvrir  à  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  la  carrière  des  affaires  publiques.  Il  est  inu- 
tile de  prouver  que  ces  avantages  infiniment  précieux  doivent 
l'emporter  sur  le  léger  inconvénient  d'avoir  quelques  bureaux  et 
quelques  agens  de  plus  pour  correspondre  avec  un  plus  grand 
nombre  de  départemens.  Le  but  de  la  société  n'est  pas  que  l'ad- 
ministration soit  facile,  mais  qu'elle  soit  juste  et  éclairée. 

La  forme  de  division  que  l'on  voudrait  suivre  n'est  pas  moins 
vicieuse  :  en  l'étendant  de  Paris  jusqu'aux  frontières ,  et  en  for- 
mant des  divisions  à  peu  près  égales  en  étendue ,  il  arriverait 
souvent  qu'un  département  serait  formé  des  démembremens  de 
plusieurs  provinces;  et  je  pense  que  cet  inconvénient  est  des  plus 
graves.  Je  sais  bien  qu'on  ne  couperait  ni  des  maisons  ni  des 
clochers  ;  mais  on  diviserait  ce  qui  est  encore  plus  inséparable , 
on  trancherait  tous  les  liens  que  resserrent,  depuis  si  long-temps, 
les  mœurs ,  les  habitudes ,  les  coutumes ,  les  productions  et  le 
langage. 

Dans  ce  démembrement  universel ,  chacun  croirait  perdre  une 
partie  de  son  existence  ;  et  s'il  faut  en  juger  par  les  rapports  qui 
nous  viennent  des  provinces,  l'opinion  publique  n'a  point  encore 
assez  préparé  ce  grand  changement  pour  oser  le  tenter  avec 
succès. 
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L'ë^yalité  d'étendue  territoriale  que  l'on  voudrait  donner  aux 
quatre-vingts  départemens,  en  composant  chacun  à  peu  près  de 
trois  cent  vingt-quatre  lieues  de  superficie,  me  paraît  encore  une 
feusse  base. 

Si  par  ce  moyen  Ton  a  voulu  rendre  les  départemens  égaux , 
on  a  choisi  précisément  la  mesure  la  plus  propre  à  former  une 
inégalité  monstrueuse.  La  même  étendue  peut  être  couverte  de 
forêts  et  de  cités;  la  même  superficie  présente  tantôt  des  landes 
stériles,  tantôt  des  champs  fertiles  ;  ici  des  montagnes  inhabitées, 
là  une  population  malheureusement  trop  entassée,  et  il  n'est 
point  vrai  que,  dans  plusieurs  étendues  égales  de  trois  cent 
vingt-quatre  lieues,  les  villes,  les  hameaux  et  les  déserts  se  com- 
pensent. 

Si  c'est  pour  les  hommes  et  non  pour  le  sol ,  si  c'est  pour  ad- 
ministrer et  non  pour  défricher  qu'il  convient  de  former  des  dé- 
partemens, c'est  une  mesure  absolument  différente  qu'il  faut 
prendre.  L'égaHté  d'importance,  l'égalité  de  poids  dans  la  ba- 
lance commune,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  voilà  ce  qui  doit 
servir  de  base  à  la  distinction  des  départemens  ;  or ,  à  cet  égard , 
l'étendue  n'est  rien ,  et  la  population  est  tout.  Elle  est  tout,  parce 
qu'elle  est  le  signe  le  plus  évident,  ou  des  subsistances  qui  repré- 
sentent le  sol ,  ou  des  richesses  mobilières  et  de  l'industrie  qui 
les  remplacent,  ou  des  impôts  dont  le  produit,  entre  des  popu- 
lations égales ,  ne  peut  pas  être  bien  différent. 

Si  de  cette  partie  du  plan  du  comité,  je  passe  à  l'établissement 
des  sept  cent  vingt  communes,  je  découvre  encOTe  des  inconvé- 
niens  sans  nombre. 

On  veut  former  les  communes  de  six  lieues  carrées ,  ou  de 
trente-six  lieues  de  superficie  ;  fixer  un  chef-lieu  à  chaque  com- 
mune ;  donner  neuf  communes  à  chaque  département ,  neuf  can-» 
tons  à  chaque  commune ,  une  assemblée  primaire  à  chaque  can- 
ton ,  et  composer  chaque  commune  d'environ  vingt-sept  députés, 
en  supposant  que  tous  les  cantons  aient  six  cents  citoyens  actifs , 
et  nomment  un  député  sur  deux  cents. 

J'observe  d'abord  que  de  tous  les  jnconvpmeps  que  j'ai  déjà  re- 
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marqués  sur  la  mesure  de  l'étendue  territoriale,  prise  pour  base 
de  la  division  des  départemens,  se  font  encore  mieux  sentir  dans 
la  division  des  communes,  parce  qu'il  est  évident  que,  sur  une 
moindre  surface,  toutes  les  causes  d'inégalités  qui  peuvent  se 
trouver  entre  deux  masses  égales  de  territoire ,  doivent  moins  fa- 
cilement se  compenser.  On  trouverait  certainement  dans  le 
royaume  plusieurs  divisions  de  six  lieues  carrées ,  qui  ne  pré- 
senteraient aucune  habitation ,  aucune  trace  d'hommes  ;  on  en 
trouverait  qui  n'auraient  qu'un  seul  village,  d'autres  que  deux  ou 
trois ,  d'autres  qu'une  seule  vilhî  beaucoup  trop  grande  pour  une 
commune  :  comment  donc  pourrait-on  parvenir ,  je  ne  dis  pas  à 
rendre  égaux  de  pareils  districts ,  mais  à  les  établir  ,  mais  à  les 
créer? 

Mais  en  supposant  que  le  sol  du  royaume  fût  à  peu  près  égale- 
ment peuplé,  quelle  difficulté  ne  trouverait-on  pas,  soit  pour 
choisir  des  chefs-lieux  entre  des  villages  égaux  et  rivaux  l'un  de 
l'autre,  soit  pour  forcer  des  villages  à  se  réunir  à  telle  commune 
plutôt  qu'à  telle  autre ,  soit  pour  obliger  les  communautés  à  re- 
noncer à  leui"  administration ,  soit  pour  former  cette  division 
géométrique  de  six  cents  citoyens  par  canton ,  de  neuf  cantons 
par  connnune  ,  et  de  neuf  comnmnes  par  département?  N'est-on 
pas  déjà  assez  embarrassé  pour  former  quatre-vingts  divisions  à 
peu  près  égales ,  sans  chercher  à  rendre  ce  travail  insurmon- 
table ,  comme  il  le  serait  certainement ,  s'il  fallait  trouver  encore 
sept  cent  vingt  autres  divisions  pour  les  communes ,  et  six  mille 
quatre  cent  qua*è-vingts  pour  les  assemblées  primaires? 

L'on  n'a  trouvé  d'autre  moyen  de  vaincre  ces  difficultés  que 
de  renvoyer  la  division  à  des  assemblées  locales  ;  mais  la  pru- 
dence permet-elle  d'adopter  ce  moyen  ?  Toute  votre  sagesse  n'é- 
chouerait-elle pas  inévitablement  contre  les  contradictions,  contre 
les  oppositions  sans  nombre  que  vous  verriez  naître?  Le  boule- 
versement que  produiraient  sept  cent  vingt  assemblées  préa- 
lables ,  formerait  bientôt ,  de  tout  le  royaume ,  un  véritable 
chaos. 

D'yilleurs,  Messieurs,    quelle  peut  être  l'utilité  de  cette  ini- 
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mense  complication  d'assemblées  que  l'on  exige  pour  la  repré- 
sentation proportionnelle?  Les  véritables  mandans  ne  sont- ils 
pas  dans  les  villes  et  vi^^jes?  Les  premières  agrégations  po- 
litiques ne  peuvent-elles*as  députer  d'une  manière  directe  à 
l'assemblée  des  départemens ,  comme  les  départemens  à  l'assem- 
blée nationale?  Dès-lors,  qu'est-il  besoin  d'intermédiaire?  qu'cst- 
il  besoin  de  communes  et  de  cantons?  On  dirait  que  nous  re- 
jetons volontairement  la  simplicité  des  moyens  que  nous  offre 
i'élat  réel  de  la  société,  pour  nous  environner  de  difficultés  qui 
ne  sont  que  notre  ouvrage. 

Les  mêmes  obstacles  se  reproduisent,  s'il  s'agit  de  former  six 
mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons  de  deux  lieues'  carrées. 
Sur  vingt,  sur  cent  divisions  pareilles,  prises  au  hasard,  dans 
le  royaume,  on  n'en  trouverait  pas  la  moitié  qui  put  former  un 
canton,  dans  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot;  c'est-à-dire,  qui 
put  donner  lieu  à  une  assemblée  primaire  de  six  cents  citoyens 
actifs.  Presque  partout  il  faudrait  doubler  et  tripler  l'étendue  de 
quatre  lieues  carrées;  presque  partout  il  faudrait  réunir  plusieurs 
villages,  souvent  éloignés  les  uns  des  autres,  et  composer  ainsi 
la  même  assemblée  d'élémens  entièrement  inégaux.  Je  loue, 
j'admire  même  le  courage  de  ceux  que  tant  de  difficultés  n'arrê- 
tent point:  pour  moi,  j'avoue  sincèrement  qu'elles  me  paraissent 
invincibles. 

Je  sens.  Messieurs,  soit  qu'on  approuve,  soit  qu'on  rejette 
l'établissement  des  communes,  qu'il  est  impossible  d'accorder  à 
chaque  village,  à  chaque  communauté  d'habitans,  une  dépu- 
tation  particulière  à  l'assemblée  de  département.  Le  nombre  des 
membres  ((ui  formeront  ces  assemblées,  borne  celui  des  dépu- 
tations.  Le  nombre  des  députations  une  fois  fixé,  celui  des  élec- 
teurs qui  pourront  nommer  Uh  député  doit  être  également  fixé 
par  la  loi  ;  et  comme  il  est  impossible  que  chaque  agrégation 
politique  ait  ce  nombre  d'électeurs,  c'est ,  sans  doute,  ce  motif 
qui  a  porté  le  comité  à  diviser  le  royaume  en  cantons  et  en  as- 
semblées primaires;  mais  vous  verrez  bientôt,  messieurs,  qu'il 
se  présentait  un  meyen  beaucoup  plus  facile. 
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En  augmentant  le  nombre  des  départemens,  on  augmente, 
par  cela  même ,  celui  des  députations.  Les  députations  étant 
plus  nombreuses,  la  masse  des  élec^rs  pour  chaque  député 
devient  beaucoup  moindre.  Une  plus  grande  quantité ,  ou  plutôt 
la  presque  universalité  des  communautés  peut  alors  y  concourir 
directement;  et  un  moyen  très-naturel  se  présente,  pour  que 
celles  qui  n'auraient  pas  le  nombre  suffisant  d'électeure  puissent 
participer  à  la  même  élection,  sans  se  réunir  et  sans  se  déplacer: 
c'est  d'accorder  un  député  commun ,  nommé  par  des  électeurs 
séparés,  aux  communautés  qui  ont  besoin  de  réunir  leur  suf- 
frage pour  avoir  le  droit  à  une  députation. 

Jusqu'ici ,  Messieure,  je  ne  vous  ai  présenté  que  des  difficultés 
contre  le  plan  du  comité  de  constitution ,  et  j'aurais  bien  voulu 
pouvoir  m'en  dispenser,  par  le  respect  que  m'inspirent  les  inten- 
tions et  les  lumières  des  honorables  membres  qui  le  composent. 
Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  une  objection  encore  plus 
grave  :  j'avais  pensé,  j'avais  espéré  du  moins  que  la  division  que 
l'on  formerait  du  royaume  pour  opérer  une  représentation  pro- 
portionnelle,  serait  propre  tout  à  la  fois  à  l'établissement  d'un 
système  uniforme ,  soit  pour  la  perception  des  impôts ,  soit  pour 
le  remplacement  de  l'ordre  judiciaire,  soit  pour  l'administration 
publique.  C'est  principalement  à  réunir  ces  différons  rapports 
que  je  me  suis  attaché  dans  le  plan  que  je  vais  soumettre  à  votre 
examen.  Je  ne  parlerai,  dans  ce  moment,  ni  des  impôts ,  ni  de 
l'ordre  judiciaire  ;  mais  je  considérerai  les  assemblées  de  dépar- 
tement sous  le  double  rapport  d'assemblées  d'administration  et 
d'assemblée  d'élection.  Il  me  semble  que  ces  deux  points  de  vue 
doivent  être  regardés  comme  inséparables. 

La  théorie  du  plan  que  je  propose  consiste  à  faire  une  divisioti 
qui  remplisse  les  trois  conditions  suivantes  : 

1"  Que  les  provinces  actuelles  soient  distribuées  en  départe^ 
mens ,  de  manière  que  la  totalité  du  royaume  en  renferme  cent 
vingt; 

2"  Que  chaque  département  soit  {ilacé  dans  une  ville  princi- 
pale ,  et  que  son  arrondissement  soit  tel  qu'il  puisse  facilement 
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se  prêter  à  un  système  iinifoimc  d'administration  pour  tout  le 
royaume. 

3°  Que  l'étendue  du  département  et  sa  position  géographique 
permettent  aux  députés  des  villes  et  des  villages  qui  en  feront 
partie,  de  se  rendre  facilement  au  chef-lieu,  et  qu'ainsi  l'on  n'ait 
besoin  que  de  deux  assemblées,  soit  pour  l'administration,  soit 
pour  la  représentation  proportionnelle ,  savoir  :  des  assemblées 
de  chaque  ville  et  de  chaque  village ,  et  des  assemblées  de  dé- 
partement. 

L'exécution  de  ce  plan  n'est  pas  moins  simple  que  sa  théorie. 

Ce  n'est  pas  le  royaume  que  je  veux  faire  diviser,  mais  les  pro- 
vinces ;  et  cela  seul  fait  déjà  disparaître  une  grande  partie  des 
difficultés. 

D'un  autre  côté ,  ce  n'est  point  par  des  surfaces  égales ,  qu'il 
s'agira  de  procéder  à  cette  division  ;  car  ce  n'est  point  d'une  ma- 
nière égale  que  la  nature  a  produit  la  population ,  laquelle ,  à 
son  tour,  accumule  les  richesses. 

Je  demande  seulement  que  ceux  qui  savent  que  leur  province 
est  dans  ce  moment  un  quarantième  du  royaume,  la  divisent  en 
trois  départemens ,  pour  qu'elle  n'en  soit  plus  à  l'avenir  que  le 
cent  vingtième  ;  et  j'ajoute  que  cette  division  doit  avoir  principa- 
lement pour  base  des  distinctions  déjà  connues,  des  rapports 
déjà  exislans ,  et ,  par-dessus  tout ,  l'intérêt  des  petites  agréga- 
tions que  l'on  voudra  fondre  dans  une  seule. 

Cette  division  exige  deux  opérations  distinctes  l'une  de  l'autre. 

La  première  consiste  à  déterminer  en  combien  de  sections  telle 
et  telle  province  doit  être  divisée  ;  la  seconde ,  à  fixer  l'étendue 
et  les  limites  de  chaque  section. 

La  première  opération  ne  peut  êti'e  faite  que  par  un  comité 
que  l'on  composera  d'un  député  de  chaque  province.  Elle  aura 
pour  base  des  données  assez  connues  :  l'étendue  géographique,  la 
quantité  de  population,  la  quotité  d'imposition,  la  fertilité  du 
sol,  la  qualité  des  productions,  les  ressources  de  l'industrie. 
Ainsi ,  le  travail  du  comité  se  bornera  à  établir  la  règle  de  pro- 
portion suivante  :  si  telle  province  doit  être  divisée  en  tant  de 
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sections,  en  combien  de  sections  faudra-t-il  diviser  telle  autre 
province,  d'après  cette  donnée  générale,  qu'il  s'agit  d'avoir  en- 
viron cent  vingt  départemens? 

La  seconde  opération  ne  peut  pas  être  faite  par  le  même  co- 
mité ;  elle  exige,  au  contraire,  que  l'assemblée  se  divise  en  au- 
tant de  comités  qu'il  y  a  de  provinces ,  et  qu'elle  ne  place  dans 
chaque  comité  que  les  députés  de  la  même  province.  On  sent 
qu'il  sera  facile  à  des  personnes  qui  connaissent  la  population , 
les  impositions,  les  ressources  et  la  position  géographique  de 
leur  pays ,  de  le  diviser  en  autant  de  sections  que  le  premier 
comité  aura  déterminées  ;  de  se  prêter  à  toutes  les  convenances , 
à  toutes  les  localités ,  et  d'offrir  des  divisions  partout  utiles  et 
partout  désirées. 

Le  travail  de  chacun  de  ces  comités  consistera  donc  à  fixer  les 
chefs-lieux  des  difféiens  départemens  de  leur  province ,  à  dé- 
terminer les  villes  et  villages  qui  en  feront  partie,  à  faire  cette 
distribution  de  manière  que  les  départemens  soient  égaux,  au- 
tant que  l'on  pourra,  non  point  en  étendue  territoriale,  ce  qui 
serait  impossible,  ce  qui  serait  môme  contradictoire,  mais  en 
valeur  foncière,  en  population,  en  importance;  enfin  à  établir 
une  division  qui  facilite  l'établissement  d'un  système  uniforme , 
tant  pour  l'ordre  judiciaire  que  pour  la  perception  des  impôts. 

Le  résultat  d'une  pareille  division  est  facile  à  prévoir  ;  les  dé- 
partemens ne  seront  formés  que  par  les  citoyens  de  la  même 
province ,  qui  déjà  la  connaissent ,  qui  déjà  sont  liés  par  mille 
rapports.  Le  même  langage ,  les  mêmes  mœurs ,  les  mêmes  inté- 
rêts ne  cesseront  pas  de  les  attacher  les  uns  aux  autres  ;  des  sec- 
tions connues  dans  chaque  province ,  et  nécessitées  par  leur  ad- 
ministration secondaire,  seront  converties  en  départemens,  soit 
que  le  nombre  des  citoyens  y  soit  assez  considéral)le ,  soit  qu'il 
faille  en  réunir  plusieurs,  pour  n'en  former  plus  qu'une  seule. 
Parla  l'innovation  sera,  j'ose  le  dire,  moins  tranchante,  et  le 
rapprochement  plus  facile  ;  l'attente  des  ennemis  du  bien  public 
sera  trompée,  et  la  dislocation  des  provinces,  impérieusement 
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exigée  par  un  nouvel  ordre  de  choses,  n'excitera  plus  aucune 
commotion. 

Je  crois  devoir  ajouter,  Messieurs,  pour  justifier  en  quelque 
sorte  mes  idées,  que  j'ai  puisé  dans  l'administration  de  la  pro- 
vince qui  m'a  fait  l'honneur  de  me  députer,  et  dont  le  régime 
intérieur,  vanté  pai-  plusieurs  publicistes,  est  certainement  un 
des  mieux  organisés  que  je  connaisse. 

La  Provence  a  une  administration  provinciale,  ou  de  prétendus 
Etats ,  qui  n'ont  en  quelque  sorte  que  trois  fonctions  à  remplir  : 
voter  les  impôts ,  les  répartir  entre  les  villes  et  les  villages ,  et 
régler  quelques  détails  d'administration. 

La  répartition  des  impôts  est  d'autant  plus  facile  dans  cette 
province,  qu'elle  a  été  divisée  en  différons  feux,  mesure  conven- 
tionnelle, qui  exprime  une  valeur  quelconque;  et  cette  valeur, 
appliquée  à  chaque  ville,  à  chaque  village,  a  été  déterminée  tout 
à  la  fois,  d'après  l'étendue  el  la  fertiUté  de  son  territoire,  d'après 
le  nombre  de  ses  habitans,  leur  position  locale,  leur  industrie, 
leurs  ressources,  et  les  charges  auxquelles  ils  sont  soumis.  Cette 
opération  des  Etats  se  borne  donc  à  dire  :  si  l'on  divise  la  pro- 
vince en  tant  de  feux ,  combien  telle  ville  doit-elle  avoir  de  feux 
par  rapporta  telle  autre?  Et  ensuite,  si  la  province  doit  payer 
telle  somme,  combien  doit-on  payer  par  feu?  Le  travail  de  l'ad- 
ministration pourrait  n'être  là  qu'une  simple  règle  d'arithmé- 
tique ;  mais  calculer  est  précisément  ce  que  les  hommes ,  même 
les  plus  éclairés,  savent  le  moins. 

Outre  ses  États,  la  Provence  à  tout  à  la  fois  des  municipalités 
dans  chaque  ville  et  dans  chaque  village ,  et  des  assemblées  pai- 
district,  qu'on  appelle  vigueries,  et  qui  comprennent  une  cer- 
taine étendue  de  pays. 

Les  fonctions  des  municipalités  consistent  principalement  à 
choisir  et  à  établir  des  impositions  suffisantes  pour  produire  la 
somme  qu'exige  la  quotité  de  leur  affouagemenl ,  opération  très- 
simple,  qui  rend  en  quelque  sorte  l'impôt  volontaire,  par  le 
choix  de  ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et  (jui  doute  que  le  seul 
moyen  de  parvenir  à  une  égale  répartition  ne  soit  de  l'opérer  de 
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cette  manière  ;  non  de  loin ,  non  par  de  grandes  masses ,  non  sur 
de  vagues  aperçus ,  mais  de  proche  en  proche ,  mais  par  ceux 
qui,  connaissant  tous  la  fortune  de  leurs  voisins  et  de  leurs 
égaux,  ne  peuvent  pas  se  tromper,  et  n'ont  plus  à  craindre,  ni 
l'arithmétique  ministérielle ,  ni  la  balance  inégale  des  commis  çt 
des  valets  des  intendans? 

Les  fonctions  des  assemblées  des  districts  et  des  vigueries, 
consistent  à  régler  quelques  dépenses  locales ,  dont  les  États  ne 
s'occupent  point ,  et  à  étabhr  d'après  l'alïouagenient  respectif  de 
chaque  communauté ,  l'imposition  que  les  dépenses  exigent.  Le 
corps  entier  aide  ainsi  chacun  de  ses  membres,  et  chaque  partie 
du  tout  exerce  des  fonctions  qu'aucun  autre  ne  pourrait  aussi 
bien  remphr  ;  si  l'administration  entière  n'en  est  pas  plus  éclairée 
pour  cela ,  ce  n'est  pas  à  la  constitution  de  la  Provence,  mais  aii:|f: 
abus  qui  la  déparent  qu'il  faut  l'imputer. 

Ces  abus  sont  universellement  connus. 

D'un  côté,  presque  aucune  muiiicipaUté  n'est  élective ,  et  çç 
vice  est  commun  à  tout  le  royaume. 

D'un  autre  côté ,  les  vigueries  ou  districts  sont  tellement  iné- 
gaux ,  qu'un  seul  forme  presque  le  quart  de  la  province,  et  que 
plusieurs  n'en  font  pas  la  quarantième  partie. 

Enfin ,  chaque  village  et  chaque  ville  envoient  un  nombre  égaj 
de  députés  à  l'assemblée  du  district  ;  et  chacun  de  ces  districts 
n'envoyant  qu'un  seul  député  aux  Etats,  il  est  difficile,  sans 
parler  d'une  foule  d'autres  vices ,  que  ces  assemblées  soient  plus 
mal  organisées. 

Mais  je  suppose  maintenant ,  pour  mieux  faire  juger  de  mes  ^ 
principes,  en  prenant  une  seule  province  pour  exemple,  que  ^ 
toutes  les  communautés  de  la  Provence  eussent  une  municipahté    ) 
légale ,  fondée  sur  ces  deux  bases  invariables  :  éligibiUté  de  tous 
les  officiers  publics  et  concours  de  tous  les  citoyens  à  l'élection  ; 
que  la  Provence  entière  ne  fût  divisée  qu'en  trois  districts  ou 
départemens  ;  que  l'administration  fût  concentrée  dans  ces  trois 
assemblées  ;  que  les  États  fussent  supprimés ,  et  que  les  assem? 
blées  de  chaque  département  fussent  formées  d'un  nombre  pror 


NOVEMBRE     (4780)  271 

porlionnci  de  députes  envoyés  par  cliaciue  ville  ou  par  cljaque 
village  :  u  est-il  pas  évident  qu'une  paieille  division  pourrait  ser- 
vir de  base  tout  à  la  fois  à  la  représentation  personnelle,  à  l'adnai- 
nistralion  des  impôts  et  à  l'ordre  judiciaire,  et  qu'en  appliquant 
le  même  principe  à  chaque  province ,  nous  trouverions  partont 
facilement  cette  division  qui  nous  a  été  présentée,  pour  ainsi  dire, 
conmie  un  problèuie,  et  que  nous  cherchons  à  résoudre  avec 
tant  d'efforts? 

,j^  Il  ne  me  reste,  Messieurs,  qu'à  vous  présenter  un  projet  d'ar- 
rêtés relatifs  aux  principes  que  je  viens  d'étabhr,  et  à  la  forme 
des  divisions  que  je  vous  propose  d'adopter  ;  mais  je  vous  prie 
de  ne  pas  perdre  de  vue  une  observation  que  je  crois  importante; 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  faire  des  arrêtés  pour  fixer  la 
représentation  nationale.  Des  arrêtés  feront  connaître  les  prin- 
cipes et  les  bases  d'une  division;  mais  il  est  indispensable  de  s'oc- 
cuper ensuite  d'un  règlement  général  qui  exprime  toutes  les  di- 
visions et  tous  les  cas  auxquels  soit  annexé  le  tableaudu  royaume, 
et  d'après  lequel  les  assemblées  d'administration  et  la  seconde 
législature  pussent  se  former  sans  confusion  et  sans  obstacle, 
dans  l'instant  même  que  vous  croirez  convenable  de  déterminer. 
Si  des  principes  suffisent  à  quelques  hommes ,  il  faut  toute  la 
précision  et  tous  les  détails  d'un  règlement  pour  l'universalité 
des  citoyens. 

Art  i*'''.  La  France  sera  divisée  en  cent  vingt  départemens 
égaux,  autant  qu'il  sera  possible ,  en  population  et  en  importance. 
L'égaUté  de  population  suppose  environ  trente-six  mille  citoyens 
actifs,  et  deux  cent  mille  individus.  La  ville  de  Paris  portant  à 
cet  égard  des  règles  ordinaires,  ne  fera  qu'un  département. 

IL  Quoique  l'ancienne  division  par  provinces  ne  doive  plus  sub- 
sister à  l'avenir ,  l'arrondissement  de  chaque  département  sera 
déterminé  de  manière  qu'il  ne  comprenne  pas  des  habitans  de 
difliérentes provinces,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  dequelque  fraction 
peu  considérable. 

IIL  On  distinguera  dans  chaque  département  deux  sortes  d'as- 
semblées ;  l'assemblée  d'administration  ,  et  l'assemblée  d'élec- 
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tion  pour  la  représentation  nationale.  Ces  deux  sortes  d'assem- 
blées seront  inégales  en  nombre ,  d'après  les  dispositions  des 
articles  suivans. 

IV.  L'assemblée  d'administration  de  chaque  département  sera 
formée  des  députés  de  chaque  ville  et  de  chaque  village  compris 
dans  ce  département,  savoir  :  d'un  député  sur  cinq  cents  citoyens 
actifs,  de  deux  sur  mille,  et  ainsi  de  suite  dans  la  même  propor- 
tion. Si  tous  les  départemens  pouvaient  être  égaux  en  population, 
chaque  assembléed'administration  serait  d'environ  soxante-douze 
députés. 

V.On  doit  entendre  par  citoyen  actif  celui,  etc.  (Ici  je  me  réfère 
aux  articles  proposés  par  le  comité.) 

VI.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette  manière  :  deux 
cent  cinquante  et  sept  cent  cinquante  équivaudront  à  cinq  cents  ; 
sept  cent  cinquante-un  ù*douze  cent  cinquante  équivaudront  à 
mille,  et  ainsi  de  suite. 

VII.  Les  villes  et  les  villages  qui  n'auront  pas  le  nombre  de  cinq 
cents  citoyens  actifs,  réuniront  leurs  suffrages  à  ceux  d'une  autre 
ville  ou  d'un  autre  village  les  plus  voisins,  pour  former  le  nombre 
de  cinq  cents  citoyens ,  et  nommeront  un  député  commun  sans 
se  déplacer,  ce  qui  se  fera  de  cette  manière  :  on  procédera  si- 
multanément dans  chaque  ville  ou  village  à  l'élection  du  député; 
après  quoi ,  les  officiers  municipaux  se  rendront  respectivement 
dans  le  lieu  le  plus  nombreux  avec  les  procès-verbaux  d'élection, 
et  déclai'cront ,  d'après  le  calcul  des  suffrages ,  quel  aura  été  le 
député  commun. 

VIII.  Les  villes  et  les  villages  auront  autant  d'assemblées  pri- 
maires qu'elles  auront  de  fois  cinq  cents  citoyens  actifs ,  en  sui- 
vant la  règle  qui  a  été  prescrite  sur  les  nombres  rompus  dans 
l'art.  VI. 

IX.  Les  assemblées  d'élection  pour  chaque  département  seront 
formées  d'un  député  sur  cent  citoyens  actil^  de  chaque  ville  et  de 
chaque  village  compris  dans  le  département,  de  deux  députés  sur 
deux  cents,  de  trois  sur  trois  cents ,  et  ainsi  de  suite.  Si  tous  les 
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(léparlemens  étaient  égaux  en  population,  chaque  assemblée  sé- 
rail d'environ  trois  cent  soixante  députés. 

X.  Les  villages  qui  n'auront  pas  cent  citoyens  actifs,  se  réuni- 
ront à  d'autres  villages  tes  plus  voisins  qui  n'auront  pas  non  plus 
ce  nombre  de  citoyens;  et  l'élection  d'un  député  commun  sera 
laite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  Vfï. 

XI.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette  manière  : 
cinquante  et  cent  quarante-neuf  équivaudront  à  cent  cinquante;  et 
deux  cents  quarante-neuf  équivaudront  à  deux  cents,  et  ainsi  de 
suite. 

XIL  Les  assemblées  des  villes  et  des  villages  ne  pourront  pas 
être  de  plus  de  cinq  cents  citoyens  :  s'il  s'en  trouve  un  p'us  grand 
nombre,  on  suivra  la  règle  prescrite  par  l'art.  YTTT. 

XIIL  L'assemblée  nationale  sera  formée  de  sept  cent  vingt  dé- 
putés, el  par  conséquent  de  six  députés  par  département,  en 
supposant  que  tous  les  départemens  fussent  parfaitement  égaux. 

XIV.  L'assemblée  d'élection  de  chaque  département  nom- 
mera trois  députés,  à  raison  de  sa  qualité  de  département,  ce  qui 
foi'me  trois  cent  soixante  députés.  La  même  assemblée  aura  en- 
suite autant  de  députés  qu'elle  réunira  de  trois  cents  soixantièmes 
de  la  population  totale  du  royaume  ;  ce  qui  suppose  un  député 
sur  environ  douze  mille  citoyens  actifs. 

XV.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  la  manière  suivante  : 
six  mille  un ,  et  dix-sept  mille  neuf  cents  quatre-vingt-dix-neuf 
équivaudront  à  douze  mille. 

XVL  Attendu  que  la  population  des  villes  et  des  villages  n'est 
pas  encoi'e  parfaitement  connue,  il  se  tiendra  d'abord  une  première 
assemblée  d'administration  dans  chaque  département,laquelle  sera 
composée,  non-seulement  d'un  députéde  chaque  ville  et  de  chaque 
village  sur  cinq  cents  citoyens  actifs ,  mais  d'un  député  de  tous  les 
villages  qui  n'auront  pas  ce  nombre  de  citoyens.  Les  députés  por- 
teront un  relevé  irès-exact  des  citoyens  actifs  de  leur  commu- 
nauté, et  sur  ce  tableau ,  l'assemblée  fixera  le  nombre  de  députés 
que  chaque  communauté  aura  le  droit  d'envoyer  à  la  prochaine 
assemblée.  Elle  déterminera  en  même  temps  quels  seront  les  vil- 
T.  m.  18 
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lages  et  les  villes  qui  n'auront  qu'un  député  commun ,  et  qui  se- 
ront dans  le  cas  de  réunir  leurs  suffrages. 

Il  est  inutile,  Messieurs,  que  je  fasse  aucune  observation  sur 
ces  différons  arrêtés;  ils  sont  fondés  sur  des  principes  aussi  simples 
que  leurs  résultats. 

Les  cent  vingt  départeniens  seraient  chacun  de  trente-six  mille 
citoyens  actifs ,  c'est-à-dire  d'environ  deux  cent  mille  âmes.  Cette 
population  est  sans  doute  assez  nombreuse  pour  exiger  une  ad- 
ministration séparée. 

Les  assemblées  de  département  qui  ne  seraient  composées  que 
de  soixante-douze  citoyens,  lorsqu'il  ne  s'agirait  que  de  simples 
objets  d'administration ,  seraient  formées  d'environ  trois  cent 
soixante  députés,  lorsqu'il  faudrait  s'occuper  d'un  objet  aussi  im- 
portant que  la  nomination  de  la  législature.  C'est  alors  qu'il  con- 
vient ,  si  l'on  ne  veut  pas  se  tromper,  de  multiplier  les  organes  de 
là  volonté  publique.  Un  droit  plus  sacré,  un  droit,  en  quelque 
sorte  plus  incessible ,  exige  un  concours  plus  individuel.  Or , 
d'après  mon  système,  la  totalité  du  royaume  aurait  environ 
quarante-trois  mille  électeurs  définitifs  et  sans  intermédiaires. 

D'un  autre  côté,  vous  ne  sauriez  sans  doute  regarder  comme 
une  chose  indifférente  d'établir  une  députation  aussi  difecte 
qu'il  est  possible.  Le  droit  de  choisir  son  représentant  par  soi- 
même  ,  diffère  si  essentiellement  du  droit  de  déléguer  ce  choix  à 
un  autre,  qu'il  importe  de  supprimer  toutes  les  filières  qui  per- 
mettant de  détourner  le  choix  des  premiers  mandans ,  fournis- 
sent par  cela  même  mille  moyens  de  corruption ,  et  détruisent 
toute  confiance. 

Enfin ,  Messieurs ,  si  j'accorde  la  moitié  de  la  députation  à  la 
seule  qualité  de  département ,  c'est  qu'il  est  presque  impossible 
que  les  départemens ,  s'ils  sont  faits  avec  quelque  soin,  n'aient 
pas  entre  eux  une  certaine  égalité  d'importance  ;  y  eût-il  quelque 
inégalité,  elle  serait  suffisamment  corrigée,  en  réglant  l'autre 
moitié  de  la  députation  d'après  la  population  proportionnelle  dé 
chaque  département.  Et  si  je  n'ai  aucun  égard  à  la  différence  des 
impositions,  c'est  que,  dût -on  espérer  d'en  connaître  parfaite- 
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ment  les  rapports  (ce  que  je  crois  impossible  pendanl  quelques 
années),  l'égalité  rigoureuse  de  population ,  jointe  à  l'égalité  pré- 
siimée  d'importowe,  ne  permet  pas  de  supposer  entre  deux  dé- 
partemens  une  différence  sensible  dans  le  produit  des  impôts. 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lametli.  Ce  n'est  pas  pour  un  ob- 
jet étranger  aux  importantes  et  pressantes  questions  que  vous  agi- 
tez maintenant ,  Messieurs  ,  que  j'ai  osé  réclamer  en  ce  moment 
votre  attention  ;  je  suis  pénétré ,  au  contraire ,  de  l'instante  né- 
cessité de  la  diriger  tout  entière  vers  les  moyens  de  rétablir 
l'ordre  et  le  calme  dans  toutes  les  parties  du  royaume ,  d'assurer 
la  perception  des  impôts ,  sans  laquelle  il  n'existe  pas  de  force 
publique  ;  de  mettre  en  exécution  la  constitution  que  votre  sa- 
gesse prépare  à  la  France ,  et  de  donner  au  pouvoir  exécutif  toute 
l'énergie  dont  il  a  besoin  pour  maintenir  cette  constitution ,  et  as- 
surer par  elle  la  liberté  et  le  bonheur  de  la  nation. 

Je  pense  comme  vous ,  Messieurs ,  qu'il  n'est  pas  de  moyen 
plus  sûr  ni  plus  efficace  pour  arriver  à  ce  but,  que  d'organiser  le 
pilus  tôt  possible  les  assemblées  municipales  et  provinciales;  et  c'est 
dans  cette  vue  que  j'ai  cru  devoir  vous  proposer  d'écarter  tous  les 
obstacles  qui  pourraient  nuire  à  leur  établissement.  Vous  n'avez 
pas  oublié,  Messieurs,  quelles  difficultés  éprouvèrent  dès  leur 
naissance  ces  sages  institutions ,  de  la  part  de  plusieurs  parlemens 
du  royaume. 

Vous  n'ignorez  pas  quelles  sont  en  ce  moment  les  dispositions 
de  quelques-unes  de  ces  Cours  :  de  quel  œil  elles  voient  l'établis- 
sement de  la  constitution,  quels  regrets  elles  manifestent  de  voir 
s'évanouir  de  si  longues  jouissances  et  de  si  hautes  prétentions. 
De  quel  danger  ne  serait-il  donc  pas  de  leur  laisser  reprendre, 
en  ce  moment,  une  activité  qu'elles  pourraient  opposer  à  l'établis- 
sement des  assemblées  administratives?  Il  n'est  personne  parmi 
vous ,  3Iessieurs ,  qui  n'ait  senti  la  nécessité  d'étabhr  un  nouvel 
ordre  judiciaire,  et  qui  n'ait  approuvé ,  parmi  les  dispositions 
qui  vous  étaient  présentées  par  notre  premier  comité  de  consti- 
tution ,  celles  qui  substituent  à  ces  grands  corps  politiques  des 
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tribunaux  plus  près  du  peuple,  et  bornés  à  la  seule  administra- 
tion de  la  justice. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  veuille  anticiper  sur  l'ordre  de 
vos  travaux,  et  vous  proposer  uc  prononcer  d'une  manière  ab- 
solue sur  le  sort  des  parlemens  ;  mais  je  pense  qu'il  est  une 
mesure  importante  à  prendre  à  leur  égard ,  et  que  vous  ne  sau- 
riez arrêter  trop  tôt,  puisqu'il  ne  reste  précisément  que  le  temps 
nécessaire  pour  son  exécution ,  c'est  de  retenir  ces  cours  en  va- 
cances, et  de  laisser  aux  chambres  des  vacations  le  soin  de  pour- 
voir aux  objets  les  plus  pressans  de  l'administration  de  la  justice. 

Je  n'ai  point  oublié,  "Messieurs,  les  importans  services  que 
nous  ont  rendus  les  parlemens.  Je  sais  que  si ,  dans  l'origine ,  la 
puissance  royale  leur  a  dû  son  aggrandissement ,  on  les  a  vus  de- 
puis, dans  plus  d'une  occasion ,  lui  prescrire  des  limites,  et  sou- 
vent combattre  avec  énergie ,  et  presque  toujours  avec  succès  , 
les  efforts  du  despotisme  ministériel.  Je  sais  qu'on  les  a  vus, 
lorsque  l'autorité  l'emportait,  soutenir  avec  fermeté  des  persé- 
cutions obtenues  par  leur  courage  ;  je  sais  que ,  dans  ces  derniers 
temps  surtout,  ils  ont  repoussé  avec  force  les  coupables  projets 
qui  devaient  anéantir  entièrement  notre  liberté.  Mais  la  recon- 
naissance qui,  dans  les  hommes  privés,  peut  aller  jusqu'à  sacri- 
fier ses  intérêts ,  ne  saurait  autoriser  les  représentans  de  la  nation 
à  compromettre  ceux  qui  leur  sont  confiés;  et  nous  ne  pouvons 
nous  le  dissimuler.  Messieurs,  tant  que  les  parlemens  conserve- 
ront leiir  ancienne  existence ,  les  amis  de  la  liberté  ne  seront  pas 
sans  crainte ,  et  ses  ennemis  sans  espérance. 

La  constitution  ne  sera  pas  solidement  établie ,  tant  qu'il 
existera  auprès  des  assemblées  nationales  des  corps  rivaux  de 
sa  puissance ,  accoutiunés  long-temps  à  se  regarder  comme  les 
représentims  de  la  nation ,  si  redoutables  par  l'influence  du  pou- 
voir judiciaire;  des  corps  dont  la  savante  tactique  a  su  tourner 
tous  les  événemens  à  l'accroissejnent  de  leur  puissance ,  qui  sans 
cesse  seraient  occupés  à  épier  nos  démarches,  à  aggraver  nos 
fautes,  à  profiter  de  nos  négligences,  et  attepdre  le  moment  fa- 
vorable pour  s'élever  sur  nos  débris, 
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Non ,  messieurs,  il  n'est  pas  à  ciaindie  que  la  même  assemblée 
qui  a  fixé  les  droits  du  trône,  qui  a  prononcé  la  destruction  des 
ordres,  qui  ne  laissera  aux  nobles  d'aulres  privilèges  que  la  ni(> 
moire  des  services  de  leurs  ancêtres,  et  aux  ecclésiastiques  que 
la  considération  attachée  à  leurs  honorables  ionctions  ;  que  l'as- 
semblée qui  a  fondé  la  lil)erté  sur  l'égalité  civile  et  politique,  cl 
sur  la  destruction  des  aristocraties  de  toute  espèce ,  puisse  jamais 
consentir  à  laisser  subsister  des  corps ,  jadis  utiles ,  mais  aujour- 
d'hui incompatibles  avec  la  constitution. 

Au  reste,  messieurs,  en  renvoyant  la  question  au  fond,  au 
moment  où  vous  statuerez  définitivement  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire, je  me  borne  en  cet  instant  à  vous  proposer  un  arrêté 
qui  ordonne  que  les  parlemens  resteront  en  vacances. 
^  L'orateur  propose  un  projet  d'arrêté. 

M.  Target  présente  des  considérations  historiques  et  politiques, 
qui  le  déterminent  à  appuyer  l'opinion  de  M.  de  Lamelh  ;  il  y 
ajoute  seulement  pour  amendement  que  les  baiUiages  et  séné- 
chaussées continueront  d'exercer  leurs  fonctions. 

J/.  Fréieau.  Je  reviens  d'un  bureau  où  j'étais  occupé  pour  le 
service  de  l'assemblée.  J'apprends  qu'il  se  discute  une  question 
nouvel,  et  avant  d'avoir  pu  réunir  toutes  mes  idées,  une  ré- 
flexion me  i'rap[>e  d'abord.  11  est  impoosible  que  les  chambres 
des  vacations ,  étant  très-peu  nombreuses,  puissent  juger  tous 
les  criminels  dont  les  prisons  sont  remplies.  Je  demande  qu'on 
ajourne  à  jeudi. 

.^M.  Thouret.  Cet  ajournement  équivaut,  par  le  fait,  à  l'ajour- 
nement après  la  rentrée.  Le  temps  nécessaiie  pour  sanctionner 
le  décret,  et  les  distances  que  les  courriers  auront  à  parcourir 
feraient  que  les  parlemens,  avant  de  connaître  légalement  ce 
décret,  seraient  déjà  en  activité. 

S'il  est  vrai  que  l'esprit  de  corps  et  d'intérêt  qu'ils  ne  peuvent 
dépouiller,  ne  peut  s'allier  avec  l'esprit  pubUc;  s'il  est  vrai  que  leur 
puissance  doive  compromettre  la  liberté  nécessaire  pour  l'établis- 
sement des  municipalités,  la  motion  présente  a  un  rapport  très- 
direct  avec  l'ordre  du  jour.  Cmimie  coz/js-,  à  tous  égards  l'assem- 
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Liée  du  corps  constituant  a  le  droit  de  les  détruire.  Comme 
tribunaux,  vous  ne  pouvez  pas  les  encadrer  dans  la  constitution 
que  vous  devez  faire. 

La  nation  n'a  pas  concouru  à  l'élection  de  leurs  membres  ;  tous 
sont  arrivés  à  la  magistrature  par  l'hérédité  et  la  vénalité  ;  tous 
sont  d'anciens  privilégié^  que  je  ne  crois  pas  encore  parfaitement 
convertis.  Les  corps  antiques  se  font  une  religion  de  leurs 
maximes  ;  ils  sont  toujours  attachés  à  ce  qu'ils  appellent  leurç 
droits  et  leur  honneur. 

Rien  ne  peut  donc  vous  empêcher  de  prendre  aujourd'hui  une 
disposition  provisoire ,  prudente  pour  vous  et  convenable  pour 
eux-mêmes.  On  peut ,  si  cela  paraît  nécessaire ,  augmenter  la 
compétence  des  chambres  de  vacations. 

— M.  l'évêque  de  ....réclame, en s'autorisant  de  son  cahier,  la 
conservation  du  parlement  de  Navarre. 

Plusieurs  amendemens  sont  présentés.  L'assemblée  rejette  les 
uns,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  autres,  ao- 
cueille  ceux  de  M.  Thouret ,  et  adopte  presque  unanimement  la 
motion  rédigée  comme  suit  : 

L'assemblée  nationale  décrète  : 

i".  Qu'en  attendant  l'époque  peu  éloignée  où  èll^pouprâ 
s'occuper  de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  judiciaire  ;  pre- 
mièrement ,  que  tous  les  parlemens  du  royaume  continueront  à 
rester  en  vacances ,  et  que  ceux  qui  seront  déjà  rentrés ,  repren- 
dront l'état  de  vacations  :  les  chambres  des  vacations  continueront 
ou  reprendront  leurs  fonctions ,  et  connaîtront  de  toutes  causes , 
instances  et  procès,  nonobstant  toutes  lois  etréglemens  contraires, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  à  cet  égard  ;  tous  les 
autres  tribunaux  continueront  à  rendre  la  justice  en  la  manière 
accoutumée. 

2°.  Que  M.  le  président  se  retirera  sur-le-champ  par-devers  le 
roi  pour  lui  demander  de  faire  expédier  tous  ordres  et  toutes 
lettres  à  ce  nécessaires. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  introduite. 
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M.  Bailhj.  Les  administraieurs  du  comité  de  police  m'envoient 
vous  prier  de  décréter  un  ré{jlement  provisoire  de  police ,  sans 
lequel  ils  ne  peuvent  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées 
par  leurs  commettans.  Ils  ne  se  croient  pas  suffisamment  autorisés 
à  exercer  le  pouvoir  d'administration  et  de  juridiction ,  s'ils  n'ob- 
tiennent votre  sanction 

Un  lieutenant  de  maire  fait  lecture  d'un  projet  de  règlement 
que  l'assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution,  pour  en  être 
rendu  compte  jeudi  prochain  à  une  heure. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  un  quart.] 

SÉANCE   DU   MERCREDI   4  NOVEJreRE. 

[Des  adresses  de  Grenoble,  Die  et  Saint- Vallier  expriment  une 
adhésion  formelle  aux  arrêtés  de  l'assemblée  nationale ,  et  une 
opposition  manifeste  à  la  convocation  des  Etats  du  Dauphiné. 

M.  le  président  annonce  qu'ayant  présenté  hier  à  l'acceptation 
et  à  la  sanction  les  décrets  relatifs  aux  biens  du  clergé  et  aux 
vacances  prolongées  des  parlemens ,  le  roi  a  promis  de  faire  sur- 
le-champ  publier  l'un,  et  de  sanctionner  l'autre  sans  délai. 

On  observe  sur  le  premier,  que  publication  n'est  pas  accepta- 
tion, et  que  le  décret  relatif  à  la  convocation  pour  la  nomination 
des  suppléans  est  publié  et  imprimé ,  mais  ne  porte  pas  une  ac- 
ceptation formelle. 

M.  Duquesnoy  remarque  que  le  formulaire  de  la  loi  n'étant  pas 
encore  accepté ,  les  ministres  ne  peuvent  s'en  servir.  11  demande 
que  le  comité  de  constitution  apporte  les  articles  de  constitution 
arrêtés  depuis  quelque  temps,  ainsi  que  1»  formule,  à  la  séance 
de  demain ,  après  laquelle  le  président  se  retirera  par-devers  le 
roi  pour  les  présenter  à  Yacceptation. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

On  rentre  dans  l'ordre  du  jour. 

M.  Duquesnoy.  La  division  de  la  France  doit  être  soumise  aux 
lois  physiques  et  aux  bornes  naturelles.  Elle  doit  avoir  pour  but 
de  fondre  les  esprits  et  les  mœurs,  de  manière  qu'il  n'y  ait  en 
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France  que  des  Français,  et  non  des  Provençaux,  des  Nor- 
mands, etc.  Le  plan  du  comité  remplit  cet  objet  important 

Il  faut  adopter  ce  projet  ;  il  ne  faut  pas  différer  de  l'admettre  ; 
et,  j'ose  le  dire,  l'assemblée,  qui  a  tué  en  deux  jours  les  deux 
corps  les  plus  redoutables,  doit  mettre  à  créer  autant  de  zèle  qu'à 
détruire....  Il  ne  faut  pas  laisser  les  provinces  se  tracer  elles- 
mêmes  des  divisions.  iSous  devons  tout  faire  ici.... 

M.  le  ituinjuis  de  Vaudreuil.  Je  suis  chargé,  par  la  province  du 
Languedoc,  de  demander  que,  dans  le  cas  où  elle  serait  divisée 
en  plusieurs  parties,  elle  fût  autorisée  à  réunir  ces  divisions  en 
une  seule  assemblée ,  suivant  l'ancien  régime. 

il7.  de  Landine.  Le  plan  du  comité  présente  plutôt  une  théorie 
satisfaisante  qu'une  pratique  aisée....  Les  différences  de  popula- 
tion dans  une  étendue  égale,  rendront  nécessairement  les  divi- 
sions inégales  en  importance. ...  Le  génie  des  peuples,  les  grandes 
villes  formant  des  touts  particuliers,  les  diversités  d'intérêt  des 
habitations  commerçantes  et  des  villages  agricoles,  etc.,  rendront 
ces  divisions  difficiles  et  dangereuses. 

Combien,  par  exemple,  la  province  que  je  représente  n'aura- 
t-elle  pas  à  se  plaindre,  si  elle  est  réunie  à  la  ville  de  Lyon?  Le 
Forez  est  divisé  sur  la  carte  eu  deux  parties  :  l'une  réunie  au 
Beaujolais,  l'autre  au  Lyonnais;  bornée  de  toutes  parts  par  des 
montagnes  presque  inaccessibles,  concentrée  en  elle-même,  ayant 
des  intérêts  particuliers  par  des  locaiilés  et  des  circonstances  qui 
n'existent  que  dans  elle  ;  il  est  important ,  pour  sa  prospérité , 
pour  sou  avantage  politique,  qu'elle  se  régisse  elle-même  :  elle 
avait  autrefois  demandé  une  administration  particulière ,  elle  l'a 
demandé  encore.... 

M.  Barnaie.  Le  comité  de  constitution  a  présenté  un  plan  digne 
de  la  plus  grande  confiance  ;  mais  peut-être  a-t-il  trop  cherché  à 
corriger  par  le  génie  ce  que  les  usages  et  l'habitude  ont  consacré. 
La  nécessité  de  l'unité  monarchique  a  déterminé  avec  raison 
à  diviser  le  royaume  en  80  dépariemens.  Adopter  cette  division, 
je  pense  qu'elle  pourrait  s'étendre  ou  se  restreindre  un  peu  ;  qu'il 
ei>t  ii.disptnsable  d'entendre  les  observations  des  provinces ,  et  de 
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ne  pas  tenir  absolument  au  nombre  des  déparlcmcns ,  parce  qu'il 
doit  être  subordonné  aux  circonstances  locales. 

Les  divisions  en  720  conmiunes  sont  trop  grandes  pour  des 
municipalités,  et  trop  petites  pour  des  districts  d'administration. 

Il  se  présente  encore  deux  défauts.  Premièrement  trois  degrés 
d'élection  :  il  faut  que  les  élections  soient  plus  immédiates,  et 
que  les  électeurs  choisis  pari  e  peuple  nomment  directement  les 
représentans  à  l'assemblée  nationale.  Secondement,  un  grand 
nombre  de  députés  est  nommé  par  un  trop  petit  nombre  d'élec- 
teurs. En  effet,  le  comité  fait  choisir  9  représentans  par  81  élec- 
teurs, et  il  en  résulte  que  si  9  de  ceux-ci  étaient  sûrs  de  o  ou  6* 
voix,  et  qu'ils  s'entendissent  entre  eux,  ils  seraient  tous  choisis. 

Je  propose  premièrement  qu'il  y  ait  80  divisions  ou  départe- 
mens ,  plus  ou  moins. 

Secondement,  que  dans  chacun  il  y  ait  trois  ou  quatre  assem- 
blées de  districts  administratifs  seulement. 

Troisièmement,  que  les  municipalités  plus  nombreuses  soient 
autorisées  à  envoyer  immédiatement  leurs  électeurs  dans  les  chefs- 
lieux  des  districts,  pour  y  procéder  à  la  nomination  des  députés 
à  l'assemblée  nationale,  et  que  ces  électeurs  soient  au  moins 
au  nombre  de  300. 

M.  Desmeiiniers.  Je  me  propose  de  prouver  la  prééminence  du 
plan  du  comité  sur  ceux  qui  ont  été  présentés ,  et  d'examiner 
quelques  objections.  Le  comité  a  voulu  éviter  deux  dangers.  Pre- 
mièrement celui  qui  résulterait  de  l'esprit  et  des  intérêts  particu- 
liers des  provinces,  qui  voudraient,  aux  dépens  des  vues  géné- 
rales, conserver  leurs  convenances.  Secondement,  celui  de  la 
multiplicité  des  municipalités. 

On  rejette  la  base  territoriale  pour  se  borner  à  celles  de 
population  et  d'impositions  ;  mais  le  nombre  des  départemens  va- 
rierait ,  parce  queces  deuxbases  sont  variables.  La  base  territoriale 
est  plus  fixe ,  et  offre  une  division  sans  efforts  et  sans  convulsions. 

On  demande  pourquoi  270  ressorts ,  municipalités  ou  com- 
munes ,  qui  ne  donnent  pas  de  municipalités  à  toutes  les  villes  et 
villages?  mais  les  uns  et  les  auties  auront  des  agences  ou  bureaux 
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de  municipalités;  mais  tout  ce  qui  est  purement  d'administration, 
sera  renvoyé  aux  assemblées  administratives,  et  les  municipa- 
lités, considérées  comme  de  grandes  familles,  seront  unique- 
ment occupées  de  leur  administration  intérieure. 

On  a  reproché  que  les  divisions  étaient  purement  géométri- 
ques. En  jetant  les  yeux  sur  la  carte  où  elles  sont  tracées,  on 
verra  que  le  comité  a  eu  égard  aux  localités,  aux  frontières  des 
provinces,  etc.  Dans  mon  opinion  particulière,  je  crois  que  le 
noml)re  des  départemens  peut  être  augmenté. 

On  paraît  blâmer  les  trois  degrés  d'élection  ;  mais  c'est  afin 
jique  les  élections  soient  épurées  que  le  comité  a  proposé  d'établir 
des  assemblées  intermédiaires. 

La  division  en  120  départemens  présentera  plus  d'inconvéniens 
que  celle  en  80.  Il  ne  sera  pas  facile  de  diviser  le  royaume  en 
cent  vingtièmes  de  population  et  de  contribution  ;  cette  opéra- 
tion exigera  un  temps  considérable  ,  et  donnera  peut-être  lieu  à 
des  discussions  entre  les  provinces.  J'ai  de  plus  indiqué  le  danger 
de  l'extrême  varial)ililé  de  ces  bases. 

On  a  proposé  d'augmenter  Je  nombre  des  électeurs,  et  de  sup*- 
primer  l'intermédiaire  des  élections.  Je  crois  ces  observatioi» 
justes,  et  j'adopte  le  plan  du  comité  avec  ces  deux  modifications» 

M.  lie  Biaiizatr  Je  regarde  le  plan  du  comité  connue  imprati- 
cal)le,  dangereux  et  inutile.  Impraticable,  à  raison  des  localités; 
dangereux  à  cause  de  l'inégalité  qu'il  introduirait  dans  les  divi- 
sions; inutile,  parce  que  la  base  seule  de  population  éviterait 
ces  inconvéniens.  L'étendue  du  ressort  des  assemblées  provin* 
ciales  étant  déterminée  d'après  celte  base ,  il  serait  formé  des 
districts  de  cent  mille  âmes  qui  fourniraient  à  peine  chacun  cent 
vingt  citoyens  actifs.  Les  élections  se  feraient  alors  avec  facilité  ; 
chaque  district  élirait  pour  l'assemblée  provinciale  et  pour  l'as- 
semblée nationale  ;  et  tout  le  monde  concourant  à  cette  nomina- 
tion ,  les  délégans  ne  se  plaindraient  pas  des  délégués.  , 

M.  Biauzat  insiste  fortement  sur  la  conservation  des  municipa- 1 
lités  inférieures;  il  demande  qu'il  en  soit  créé  dans  tous  les  lieux 
où  l'on  a  établi  une  collecte. 
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M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
garde-des-sceaux  annonce  que  le  décret  concernant  les  biens  du 
clergé ,  est  accepté  ;  que  celui  relatif  aux  parlemens  est  sanc- 
tionné ,  et  que  des  courriers  sont  expédiés ,  conformément  aux 
dispositions  qu'il  contient. 

M.  l'évéque  de  Clermont  dénonce  un  livre  intitulé  :  Catéchisme 
dii  genre  liuma'm ,  comme  rempli  de  blasphèmes  contre  la  reli*- 
gion.  Le  prélat  en  cite  quelques  passages  :  «  Qu'entendez-vous 
parles  religions?  J'entends  ce  qui  a  été  établi  par  les  plus  forts  et 
les  plus  rusés ,  pour  commander  par  la  force  au  nom  d'une  idole 
qu'ils  se  sont  créée.  —  Qu'est-ce  que  le  lien  conjugal?  C'est  la 
propriété  que  l'homme  a  de  la  femme.  »  L'auteur  trouve  cette  pro- 
priété aussi  injuste  que  celle  des  terres,  et  ne  voit  d'autre  moyen 
de  détruire  cette  injustice ,  que  le  partage  des  terres  et  la  commu- 
nauté des  femmes. 

Dans  une  pièce  de  vers  qui  termine  le  volume,  et  qui  est  inti- 
tulée :  Extrait  des  inimités  du  Vatican,  l'auteur  attaque  les  trois 
personnes  de  la  Trinité.  Il  les  introduit  sur  la  scène  comme  des 
êti'es  insensés ,  et  les  charge  de  ridicules. 

M.  l'évéque  de  Clermont  demande  que  ce  livre  soit  remis  au 
comité  des  recherclies ,  qui  s'occupera  d'en  connaître  l'auteur  et 
l'imprimeur,  et  qu'il  soit  ordonné  au  procureur  du  roi  du  Châ- 
telet  de  faire  sur  cet  objet  ce  que  son  devoir  lui  prescrit. 

M.  Chapelier.  Ce  livre  ne  nous  est  pas  assez  connu  pour  statuer 
encemomentsur  la  dénonciation.  Jeproposede  le  renvoyer  au  co- 
mité des  rapports ,  en  se  conformant  ainsi  à  ce  qui  a  été  fait  au 
sujet  du  mandement  deM.  l'évéque  de  Tréguier,  qui,  sousunautre 
sens ,  était  plus  dangereux  encore. 

L'assemblée  adopte  cette  opinion. 

Le  comité  permanent  de  Valenciennes  et  celui  du  Pont-de- 
Beauvoisin  ont  arrêté ,  l'un  une  grande  quantité  d'argenterie  qui 
passait  à  Bruxelles  pour  M.  le  comte  de  Duras  ;  fautre ,  quatre 
cents  rnarcs  qui  étaient  envoyés  à  M.  de  Renaud ,  en  Savoie.  Ce 
gentilhomn)e  demande  que  celte  saisie-arrèl  soit  levée. 
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Après  quelques  discussions ,  cette  affaire  est  renvoyé  au  comité 
des  recherches. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures.]  , 

SÉANCE   DU   JEUDI   O   NOVEMBRE. 

[On  fait  lecture  de  quelques  adresses  parmi  lesquelles  il  s'en  ]i 
trouve  une  relative  à  la  convocation  des  États  du  Dauphiné  ;  elle 
est  envoyée  par  la  commission  intermédiaire,  qui  expose  que  son 
intention  avait  été  de  fixer  les  yeux  des  Etals  sur  les  circonstan- 
ces extraordinaires  qui  ont  amené  le  roi  à  Paris ,  et  qu'elle  a  remis 
au  14  décembre  celte  assemblée,  dont  l'objet  sera  la  répartition 
des  impôts  et  le  remplacement  à  l'assemblée  nationale  des  dépu- 
tés qui  sont  morts,  ou  qui  ont  donné  leur  démission. 

M.  Pellerin.  La  province  de  Bretagne,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  un  des  représentans ,  consentira  très-certainement  au  nou- 
vel ordre  politique  et  civil  que  l'assemblée  nationale  établira 
pour  la  prospérité  du  royaume;  mais,  très-probablemenl  aussi, 
cette  province  ne  consentira  que  très-difiicilemeni  à  perdre  ses 
États,  plus  anciens  dans  l'Armorique  que  rétablissement  des 
Francs  dans  les  Gaules,  et  à  partager  leur  administration  en 
cinq,  sept  ou  huit  administrations  supérieures  également  prin- 
cipales. 

A  ces  mots  d'Étals  et  d'États  de  Bretagne,  je  vous  prie, 
Messieurs ,  de  ne  pas  croire  que  je  réclame  pour  la  conservation* 
des  assemblées  bretonnes ,  qui  depuis  deux  siècles  étaient  deve- 
nues le  fléau  de  cette  province. 

Des  assemblées  prétendues  politiques,  dans  lesquelles  la  no- 
blesse entrait  individuellement  pour  dominer  sur  deux  millions 
d'hommes  représentés  par  quarante-deux  députés  qu'ils  n'avaient 
pas  même  la  liberté  de  choisir,  étaient  des  assemblées,  non  pas 
administratives ,  mais  oppressives  ;  non  pas  protectrices ,  mais 
destructives  de  la  liberté  des  peuples  :  les  Bretons  ont  attaqué 
l'administration  de  leurs  États,  et  ce  colosse,  élevé  par  le  des- 
potisme de  l'aristocratie ,  est  tombé  en  pièces  ;  il  ne  se  relèvera 
jamais. 
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Mais  si  je  suis  loin  de  redemander  des  Etals  d'une  conslilution 
aussi  vicieuse,  je  n'enicnds  pas  dire  qu'il  n'en  faut  plus  en  Bre- 
tajjne;  qu'une  adminislration  provinciale  y  sérail  dan^jereuse  ; 
qu'il  faut  anéantir  cette  unité  de  réjjime,  pour  lui  substituer  une 
multitude  de  régimes  particuliers  et  indépendans  de  toute  autre 
surveillance  que  celle  de  l'assemblée  nationale. 

Indépendamment  de  celte  lonjjue  habitude  où  est  la  Bretagne 
d'avoir  une  administration  conmmiie  à  toutes  ses  parties ,  et  à  la- 
quelle elle  ne  renoncera  pas  tout  d'un  coup  sans  y  avoir  (-té  pré- 
par('e  par  le  temps,  par  l'expérience  ,  par  les  efl'ets  nécessaires 
de  sa  nouvelle  situation  respectivement  à  la  France;  cette  pro- 
vince a  de  grands  besoins  qui  exigent  de  grandes  ressources,  et 
ces  ressources  n'existeront  plus  dans  un  état  de  division  qui  iso- 
lera chaque  partie  détachée  du  tout,  qui  rendra  les  divers  dé- 
partemens  de  celte  grande  corporation  ainsi  moi^celée,  éti\mgers 
les  uns  aux  autres. 

La  Bretagne  a  des  délies  immenses  :  si  elles  sont  réparties  en- 
tre les  cinq  ou  sept  départemens  qu'on  voudra  lui  donner  ,  il  y 
en  aura  plusieurs  (jui  ne  pourront  pas  acquitter  leur  contribution 
sans  une  gène  effroyable:  il  faudra  donc  que  l'État  s'en  charge; 
et  peut-êlrequel'intérêt  de  la  province,  que  celui  de  ses  créanciers, 
s'opposeront  à  celte  libération  apparente  dont  on  voudiait  se 
servir  ensuite  pour  étayer  une  surtaxe  dans  la  contribution  de 
celte  province  à  la  masse  générale  des  impôts,  ou  pour  la  grever 
d'un  impôt  qu'elle  ne  doit  pas  connaître. 

La  Bretagne  a  des  travaux  pulilics  considérables  à  supporter , 
auxquels  l'expose  sa  situation  sur  la  mer;  des  quais  et  ports,  des 
ponts  et  chaussées,  sa  navigation  intérieure,  son  commerce,  les 
encouragemens  qu'il  demande,  les  débouchés  nécessaires,  les 
grands  chemins,  tous  ces  objets  également  importans  demandent 
une  adminislration  générale  :  divisez  la  province  en  cinf[  ou  sept 
départemens;  les  uns  seront  en  état  do  fournir  aux  dépenses  qui 
leur  seront  relatives;  les  autres  n'en  auront  pas  la  faculté,  et  dès 
qu'ils  seront  étrangers  les  uns  aux  autres,  aucun  de  ces  dépar- 
temens ne  voudra  venir  au  secours  d'un  autre  département; 
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ainsi  une  partie  de  la  même  province  sera  dans  une  situation  flo- 
rissante, pendant  qu'une  autre  sera  dans  un  état  de  négligence 
et  d'abandon.  Une  administration  commune  prévient  un  pareil  ' 
désordre,  elle  porte  partout  ses  regards;  et  lorsqu'elle  est  éga- 
lement juste ,  toutes  les  parties  du  territoire  qu'elle  régit  sont 
également  traitées,  également  favorisées;  les  besoins  sont  satis- 
faits là  où  ils  existent  réellement  ;  le  canton  qui  réclame  est  assuré 
de  trouver  des  secours  qu'il  ne  se  fût  jamais  procurés  s'il  eût  été 
livré  à  ses  propres  ressources. 

Enfin,  Messieurs,  lorsque  vous  aurez  établi  l'impôt  et  réglé  sa 
répartition ,  sans  doute  que  vous  laisserez  à  chaque  province  le 
soin  d'en  faire  l'assiette  et  la  levée ,  suivant  ce  qui  conviendra  le 
mieux  à  ses  intérêts ,  à  son  genre  de  production  ou  d'industrie. 
Et  comment  se  ferait  dans  la  Bretagne  une  assiette  uniforme? 
Comment  se  ferait  une  perception  régulière?  A  qui  les  contri- 
buables porteraient-ils  leurs  plaintes,  avec  la  confiance  de  trouver 
dans  leurs  juges  même  poids,  même  mesure? 

Des  administrations  séparées  et  respectivement  principales, 
comnie  respectivement  indépendantes,  inti'oduiraient  dans  la 
même  province  une  confusion  de  règles  et  de  principes  qui  éta- 
blirait entre  les  contribuables  une  inégalité  de  traitemens  souve- 
rainement Jnjuste ,  et  entre  les  administrations  elles-mêmes  des 
rivalités  dangereuses  pour  l'ordre  public  de  la  province. 

J'ajouterai  pour  dernier  trait  à  ce  tableau  que  je  ne  fais 
encore  que  crayonner ,  que  si  la  France  veut  exposer  les  pro- 
vinces qui  jusqu'à  présent  ont  pu  opposer  une  résistance  coura- 
geuse aux  entreprises  des  agens  du  pouvoir  exécutif,  à  perdre 
peu  à  peu  cette  force  qui  a  si  utilement  servi  la  nation  elle-même, 
il  n'y  a  qu'à  morceler  les  provinces  d'États,  et  surtout  la  Bre- 
tagne ;  bientôt  chaque  département  deviendra  successivement  la 
proie  d'un  pouvoir  qui  aura  toujours  assez  d'étendue  pour  gêner 
les  administrations,  et  assez  de  moyens  pour  les  vexer  quand  il 
voudra. 

L'assemblée  nationale  subsistera.  Oui,  3Iessieurs,  mais  cq. 
corps-législatif  entrera-t-il  dans  tous  les  détails  d'une  administra- 
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lion  devenue  minutieuse  par  la  multiplicité  extrême  des  corps 
administratif^.  Qu'il  donne  aux  provinces  de  l'énergie,  ou  qu'il 
conserve  du  moins  à  celles  qui  en  ont,  cette  force  politique,  celte 
ressource  puissante  qui  a  préparé  le  bonheur  de  la  France,  et  à 
qui  peut-être  elle  en  devra  la  consommation. 

J'ai  entendu  dire  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  d'établir  des 
corps  administratifs  assez  forts  pour  entreprendre  de  résister  au 
chef  du  pouvoir  exécutif ,  et  qui  puissent  se  croire  assez  puis- 
sans  pour  manquer  impunément  de  soumission  au  corps-légis- 
latif. 

'-■  Celte  crainte  est  chimérique ,  Messieurs  ;  quelque  considérable 
que  puisse  être  une  administration  de  province,  elle  ne  sera  ja- 
mais en  état ,  quand  elle  oserait  le  tenter ,  de  résister  à  l'autorité 
légitime  du  pouvoir  exécutif,  et  de  se  soustraire  aux  volontés  de 
la  nation  entière. 

Un  autre  a  dit,  Messieurs,  qu'après  avoir  aboli  les  prétentions 
et  les  privilèges  des  provinces ,  il  serait  imprudent  de  laisser 
subsister  une  administration  qui  pourrait  offrir  des  moyens  de 
les  réclamer  et  de  les  reprendre. 

Mais  en  quoi  consistaient  les  privilèges  de  quelques  provinces, 
et  entre  autres  de  celle  de  la  Bretagne?  Dans  la  délibération  sur 
les  lois  et  sur  l'impôt,  voilà  quels  étaient  les  principaux  privilèges 
de  cette  province ,  si  l'on  peut  qualifier  de  privilèges  ce  qui  était 
droit  et  franchise  naturelle ,  ce  que  la  nation  recouvre  elle-même 
aujourd'hui ,  et  ce  que  la  Bretagne  n'a  abandonné  que  parce 
qu'elle  exercera ,  de  concert  avec  la  nation ,  ces  droits  essentiels 
à  tout  peuple  libre. 

Ils  sont  donc  abandonnés  ces  prétendus  privilèges.  Oui ,  Mes- 
sieurs, la  Bretagne  est  soumise  à  vos  sages  décrets,  et  sa  sou- 
mission ne  peut  jamais  être  ni  altérée,  ni  affaiblie  par  l'effet 
d'une  administration  absolument  étrangère  à  l'exercice  de  ses 
anciens  droits. 

Mais  enfin,  l'esprit  de  province  n'est-il  pas  nuisible?  Oui, 
quaiïd  il  s'exerce  sur  des  prétentions  particulières;  et  encore 
une  fois,  il  n'existe  plus  de  prétentions  de  cette  espèce  ;  l'esprit 
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de  province  est  aujourd'hui  l'esprit  national,  puisqu'il  n'existe 
plus  de  véritable  autorité  que  dans  la  nation^  et  que  je  ne  ré- 
clame pour  ma  province  qu'une  administration  subordonnée  à  la 
nation ,  et  sous  la  surveillance  continuelle  et  immédiate  de  l'as- 
semblée permanente  qui  la  représentera. 

Je  demande  donc  pour  la  Bretagne ,  en  tout  cas ,  au  nom  de 
mes  commettans,  que  les  administrations  de  départemens  qui  y 
seront  établies ,  ressortissent  à  une  administration  supérieure  et 
principale  dont  l'assemblée  voudra  bien  régler  l'or^^janisation 
d'une  manière  convenable ,  laquelle  administration  correspondra 
immédiatement  avec  l'assemblée  nationale. 

M.  Barère  de  Vieuzac.  La  base  territoriale  est  fautive  et 
inexacte,  à  raison  des  différences  de  fertilité  et  de  productions, 
et  à  cause  des  obstacles  locaux.  La  base  de  contribution  serait 
variable  et  contraire  îî  la  déclaration  des  droits.  Les  administra- 
tions existent  pour  les  hommes  et  non  pour  les  métaux. 

Je  préfère  la  base  de  population,  parce  que  ce  sont  les  hommes 
qui  sont  l'Etat ,  les  lois,  l'administration.  Je  ne  rejette  cepen- 
dant pas  entièrement  la  base  territoriale;  mais  je  pense  qu'elle 
doit  être  considérée  comme  secondaire.  Je  propose  de  mettre  en 
délibération  :,  1"  quel  sera  le  nombre  d'individus  qui  composera 
un  département  ;  2°  savoir  si  la  première  division  par  population 
sera  confiée  aux  députés  ou  aux  provinces ,  pour  combiner  cette 
base  avec  celle  de  l'étendue. 

Je  ne  puis  admettre  trois  degrés  d'élection  et  de  représentation  ; 
ils  favoriseraient  les  lenteurs»  les  injustices,  les  obscurités.  S'il 
n'existe  que  deux  degrés ,  la  surveillance  sera  plus  facile  ;  les  ci- 
toyens actifs  ne  seront  pas  éloignés  des  citoyens  véritaljles ,  la  na- 
tion représentée  de  la  nation  représentante.  J'admets  donc  seule- 
meni  des  municipalités  et  des  administrations  provinciales,  et  je 
propose  de  décider  :  1°  si  dans  chaque  ville,  bourg  et  village,  il  y 
aura  des  municipalités ,  quel  sera  leur  régime  et  le  nombre  des 
officiers  qui  les  composeront  ;  2°  si  les  villes  auront  des  munici- 
palités principales  ois  ressortiront  les  municipalités  des  bourgs  et 
villages,  considérées  comme  secondaires. 
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M.  Target  présente  la  [rëdaclion  qui  lui  avait  été  demandée , 
après  plusieurs  amendemens  qui  avaient  pour  objet  de  rendre  le 
décret  tellement  explicatif,  qu'il  serait  entièrement  de  règle  pour 
l'élection  des  députés  et  suppléans  en  remplacement  ;  il  est  adopté 
comme  il  suit  : 

Il  n'y  a  plus  en  France  aucune  distinction  d'ordres  ;  et  dans  le 
cas  où  il  écliéra  par  la  mort  ou  la  démission  d'un  député ,  et  à  dé- 
faut de  suppléant,  de  faire  une  élection,  tous  les  citoyens  qui, 
aux  termes  du  règlement  du  24  janvier  et  autres  subséquens,  ont 
provisoirement  le  droit  de  voter  aux  assemblées  élémentaires , 
seront  assemblés ,  de  quelque  éiat  et  condition  qu'ils  soient,  pour 
faire  ensemble  la  nomination  médiate  ou  immédiate  de  leurs  re- 
préserftans,  soit  en  qualité  de  députés,  soit  en  qualité  de  sup- 
pléans. Et  leurs  électeurs  auront  la  liberté  de  nommer  leur  pré- 
sident et  autres  officiers. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  qu'on  traduise  ces  mots  : 
«  dans  le  cas  oîi  il  échéra  de  faire ,  »  et  d'autres  expressions  un 
peu  recherchées. 
Le  décret  n'est  adopté  que  sauf  la  rédaction. 
M.  l'évêque  d'Autiin  présente  au  nom  du  comité  des  rapports , 
un  règlement  provisoire  de  police  pour  la  ville  de  Paris ,  rédigé 
sur  la  demande  des  administrateurs  de  la  commune. 
Il  contient  ces  objets  principaux  : 

Chaque  comité  de  district  sera  chargé  de  veiller  à  la  police 
dans  son  arrondissement. Un  ou  deux  membres  passerontlesnuits 
au  comité,  et  pourront  faire  relaxer  ou  déposer  dans  les  prisons 
.  de  l'hôtel  de  la  Force  les  personnes  qu'ils  auront  arrêtées,  dans 
leur  arrondissement,  et  qui  leur  seront  amenées.  Les  particuliers 
arrêtés,  prévenus  de  vol  ou  autres  crimes,  seront  conduits  sur-le- 
champ  de  patrouille  en  patrouille,  chez  un  commissaire  au  Chàie- 
let.  Ce  commissaire  interrogera  ces  particuliers,  et  enverra  dans  le 
jourson  procès-verbal  au  lieutenant  de  maire  au  département  de  la 
police.  Ce  lieutenant  de  maii'e  visitera  chaque  jour  les  prisons  de 
l'hôtel  de  la  Force ,  et  invitera  deux  adjoints  notables  ù  l'accom- 
pagner, il  interrogera  les  prisonniers,  et  pourra  les  condamner  à 
T.  in.  i9 
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huit  jours  de  prison  el  50  livres  d'amende.  Faute  de  payer  cette 
amende,  ou  de  donner  caution ,  ils  resteront  en  prison.  Les  pri- 
sonniers ci-devant  arrêtes ,  et  actuellement  détenus,  seront  inter- 
rogés et  jugés ,  en  ayant  toutefois  égard  au  temps  qu'aura  déjà 
duré  leur  emprisonnement.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  police, 

composé  de et  de  huit  adjoints,  présidé  par  un.  lieutenant  de 

maire,  où  un  adjoint  du  procureur  du  roi  remplira  les  fonctions 
du  ministère  public.  Le  tribunal  de  police  jugera  en  dernier  res- 
sort, et  pourra  condamner  à  100  livres  d'amende,  ou  à  un  mois 
de  prison.  Le  produit  de  ces  amendes  sera  employé  à  la  salubrité 
des  prisons. 

M.  Desmeunîers.  Je  ne  crois  pas  qu'un  homme ,  un  magistrat 
quelconque,  ait  le  droit  de  retenir  hors  de  la  loi  un  citoyen 
huit  jours  en  prison.  Nos  lois  sacrées  défendent  de  retenir  un 
homme  en  prison  plus  de  vingt-quatre  heures,  sans  lui  faire  son 
procès. 

Sur  l'avis  de  M.  Desmeuniers,  le  terme  de  huit  jours  est  changé 
en  trois  jours. 

M.  Dupont  de  Nemours.  L'assemblée  a  pensé  que  Paris ,  dont 
la  population  égale  trois  départemens  du  Poitou,  et  surpasse 
celle  des  trois  départemens  du  Dauphiné ,  devait  former  à  lui 
seul  un  département. 

On  ajugé  que  c'était  le  moyen  d'assurer  à  cette  grande  ville  toute 
l'étendue  delà  représentation  à  laquelle  elle  a  droit  de  prétendre 
dans  l'assemblée  nationale  ; 'de  la  rendre,  non  plus  par  hasard, 
mais  constitutionnellement ,  capitale  du  royaume,  et  de  favori- 
ser, le  plus  qu'il  sera  possible,  ses  approvisionnemens ,  en  y  in- 
téressant la  totalité  de  l'empire  français,  et  en  tarissant  la  source 
de  tous  les  prétextes  qui  pourraient  y  porter  obstacle. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ou  du  moins  d'indiquer  les  rai- 
sonnemens  qui  établissent  la  justesse  de  celte  opinion ,  car  on  y 
trouvera  les  principes  de  la  forme  d'administration  que  l'existence 
constitutionnelle  de  département  paraît  devoir  imprimer  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris, 


NOVEMBRE      (1780)  291 

§  V^.La  ville  de  Paris,  formant  im  dépariemeni,  acra  mieux  repré- 
sentée. 
Si  la  ville  de  Paris  était  la  capitale  d'un  département,  elle  ne 
pourrait  y  former  qu'un  district ,  et  serait  environnée  de  huit 
autres  districts ,  qui  composeraient  le  département  le  plus  peuplé 
du  royaume. 

Chacun  de  ces  districts  concourrait  à  fournir  des  électeurs  en 
raison  de  ses  contributions  directes  et  du  nombre  de  ses  citoyens 
actifs. 

Or,  on  doit  remarquer  que  les  contributions  directes  sont  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  fortes  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes,  et  surtout  que  dans  la  capitale.  La  raison  en  est 
qu'une  grande  partie  des  contributions  des  villes,  et  surtout  de 
la  capitale,  sont  acquittées  par  des  droits  d'entrées,  c'est-à-dire 
par  des  contributions  indirectes. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  est  proportion- 
nellement beaucoup  plus  considérable  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes ,  et  (  nous  devons  en  convenir  au  sein  de  la  pre- 
mière ville  du  royaurifb)  [cela  même  est  un  bien;  car  dans  les 
campagnes  les  mœurs  sont  plus  simples  et  plus  pures ,  c'est-à- 
dire,  en  d'autres  termes,  que  la  raison  y  est  plus  saine ,  et  que  les 
idées  y  sont  plus  justes,  quoiqu'il  y  ait  en  général  dIus  de  talens 
dans  les  villes. 

Cependant  il  faut  que  les  villes  soient  représentées,  et  la  na- 
ture des  impositions  qu'elles  affectionnent  y  diminuant  le  nombre 
des  citoyens  actifs,  une  ville  de  six  cent  mille  âmes  ne  doit  pas  en 
présenter  beaucoup  plus  qu'une  campagne  peuplée  de  trois 
cent  mille. 

Les  huit  districts  qui  environneraient  Paris  ayant  une  popula- 
tion supérieure  à  celle  de  Paris  même ,  il  pourrait  se  trouver  qu'à 
l'assemblée  générale  de  département  il  n'y  eût  qu'un  tiers  d'élec- 
teurs fournis  par  la  ville  de  Paris ,  et  que  les  deux  autres  tiers  le 
fussent  par  les  paroisses  et  communautés  de  campagne. 

Alors ,  pour  peu  qu'il  se  fût  élevé  quelque  animosité  entre  les 
Parisiens  et  les  campagnes  de  leur  département,  une  majorité 
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combinée ,  que  la  différence  des  moeurs  et  celle  des  costumes 
rendrait  très-facile ,  pourrait  faire  que  la  totalité  des  représen- 
tons fût  choisie  dans  les  districts  extérieurs ,  et  que  la  ville  de 
Paris  ne  fût  aucunement  représentée  ,  quoiqu'elle  parût  l'être  in 
gloho  dans  son  département ,  et  que  ses  citoyens  actifs  eussent 
participé  aux  élections. 

On  pense  bien  que  la  chose  n'arriverait  pas  rigoureusement 
ainsi  ;  mais  il  suffirait  que  Paris  pût  perdre  un  tiers,  ou  même  un 
seul  des  représentans  auxquels  sa  population  et  ses  contributions 
lui  donnaient  droit ,  pour  que  l'arrangement  qui  l'exposerait  à  ce 
danger  ne  dût  pas  être  agréable  aux  habitans  de  Paris. 

Il  leur  est  sensiblement  plus  avantageux  que  la  ville,  réunie 
tout  au  plus  à  sa  banlieue ,  forme  à  elle  seule  un  département , 
dans  lequel  ses  citoyens  ne  concourront  qu'entre  eux ,  et  qui  sera 
certain  d'avoir  dans  l'assemblée  nationale  toute  la  représentation 
qui  lui  est  due.  Cet  intérêt  doit  vivement  toucher  les  Parisiens, 
quoiqu'il  soit  moins  pressant  que  celui  dont  nous  allons  parler 
dans  le  paragraphe  suivant. 

§  II.  Intérêt  de  Paris,  relativement  àJa  subsistance. 

Une  ville  qui  renferme  six  à  sept  cent  mille  habitans  ne  peut 
subsister  qu'autant  qu'une  immense  étendue  de  pays  concourt  à 
son  approvisionnement. 

Elle  ne  sauB^it  l'y  contraindre  par  la  force. 

Elle  n'en  a  le  droit  vis-à-vis  de  personne  ;  et  contre  une  im- 
mense étendue  de  pays ,  elle  n'en  aurait  pas  le  pouvoir. 

La  liberté  de  la  circulation  des  denrées ,  des  conventions ,  des 
prix  qui  présentent  de  l'avantage  aux  fournisseurs ,  et  l'évidence 
impérieuse  de  ses  besoins  sont  donc  le  seul  gage  qu'elle  puisse 
avoir  des  secours  qui  lui  seront  donnés  par  ses  compatriotes. 

Elle  peut  et  doit  obtenir  d'eux  ;  elle  ne  doit  rien  leur  prendre  et 
ne  pourrait  le  tenter  sans  péril. 

Ce  serait  une  idée  très-injuste  et  très-inconstitutionnelle,  que 
d'imaginer  qu'aucune  municipalité  puisse  exercer  aucun  droii 
coercitif  sur  une  autre  municipalité.  Les  municipalités  sont 
entre  elles  comme  les  hommes,  et  la  révolution  a  été  laite  précisé- 
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ment  pour  que  les  grands  n'opprimassent  pas  les  petits ,  pour  que 
la  puissance  fût  uniquement  employée  à  protéger  le  peuple. 

Paris,  chef-lieu  d'un  déparlement,  n'aurait  aucun  droit  de 
plus  sur  le  moindre  village  de  ce  département.  La  municipalité 
de  Paris  n'aurait  même  aucune  autorité  sur  le  moindre  village  de 
son  district. 

L'assemblée  de  district ,  qui  prendrait  les  ordres  de  l'assem- 
blée de  département ,  les  intimerait  également  à  la  municipalité 
de  Paris  et  aux  autres  municipalités. 

Ces  ordres,  quels  qu'ils  fussent,  ne  pourraient  rien  ajouter  à  la 
sûreté  des  approvisionnemens  de  Paris  ;  car,  encore  une  fois , 
cette  sûreté  ne  pourra  jamais  être  garantie  que  par  l'intérêt  des 
fournisseurs ,  les  moyens  de  payer  des  habitans ,  et  la  liberté  de 
la  circulation  des  subsistances ,  qui  est  et  doit  être  une  loi  consti- 
tutionnelle de  l'Etat ,  dont  la  confédération  n'a  pour  objet  que  de 
faire  respecter  toutes  les  propriétés,  et  de  pourvoir  à  tous  les  be- 
soins en  raison  de  leur  urgence. 

Or,  le  degré  d'urgence  des  besoins  ne  peut  se  manifester  que 
par  le  prix  qu'offrent  les  consommateurs.  Ceux  qui  ont  le  plus  de 
besoin  paient  le  plus  cher  :  on  ne  peut  ni  les  priver  des  secours 
qu'ils  appellent,  ni  obliger  les  vendeurs  de  les  donner  à  perte, 
pour  fournir  à  des  besoins  moins  pressans.  C'est  ainsi  que  les 
approvisionnemens  et  les  prix  s'égalisent  partout ,  au  grand  avan- 
tage de  l'humanité,  et  avec  équité  pour  tout  le  monde. 

Mais  si  la  liberté  de  la  circulation  peut  seule  assurer  l'appro- 
visionnement des  grandes  villes ,  il  n'est  pas  inutile ,  pour  son  par- 
fait établissement ,  après  un  long  espace  de  troubles  et  d'orages , 
que  chacun  soit  convaincu  de  l'indispensable  nécessité  de  cette  li- 
berté, et  de  {'impossibilité  oii  seraient  les  villes  de  subsister  par 
elles-mêmes  et  par  leur  territoire. 

Or,  lorsque  Paris  n'aura  pour  territoire  qu'une  banlieue,  il  n'y 
a  personne  qui  ne  sente  que  cette  ville  doit  tirer  son  approvision- 
nement des  provinces,  et  qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  à  cet 
égard  toute  la  facilité  nécessaire,  sans  démence,  sans  injustice, 
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sans  cruauté  :  toutes  les  forces  du  royaume  concourront  donc  en 
ce  cas  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Si,  au  contraire,  Paris,  semblait  commander  à  un  département 
dont  la  ville  serait  le  chef-lieu ,  et  auquel  sa  municipalité  ne  com- 
manderait pas ,  les  départemens  environnans  pourraient  croire 
ou  feindre  de  croire  que  le  département  de  Paris  suffit  pour  four- 
nir à  cette  ville  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire'  à  sa  subsis- 
tance ;  et  cependant  un  département  de  neuf  lieues  de  rayon ,  ou 
d'une  lieue  de  rayon ,  une  province ,  une  banlieue ,  y  sont  égale- 
ment insuffisans. 

C'est  à  quoi  Paris  s'est  exposé  toutes  les  fois  qu'il  a  demandé 
une  sorte  de  préférence  dans  un  arrondissement  déterminé.  Les  ar- 
rondissemens  environnans  sont  devenus  ennemis  de  Paiis.  Chaque 
ville  a  voulu  a:\  oir  le  sien  ;  la  circulation  a  été  obstruée  ;  des  can- 
tons abondans  ont  manqué  de  débouchés  pour  leurs  productions» 
et  ont  été  privés  d'une  partie  de  leurs  revenus  ;  d'autres  qui  man- 
quaient déjà  d'approvisionnement ,  sont  lombes  dans  un  dénue- 
ment plus  grand  encore  ;  et  Paris  lui-même  reconnaissant  l'insuf- 
fisance de  son  arrondissement,  a  été  obligé  d'avoir  recours  à  des 
appro>isionneniens  faits  en  pays  étranger,  et  cela  au  milieu  d'une 
récolte  abondante  et  dans  un  royaume  fertile ,  mais  où  le  système 
des  aiTondissemens ,  devenu  général  de  fait ,  malgré  le  droit  na- 
turel et  politique  5  malgré  les  lois,  malgré  les  décrets  de  l'assem- 
blée nationale ,  malgré  la  sanction  du  roi ,  interceptait  tous  les 
approvisionnemens. 

Cependant,  quoiqu'un  arrondissement  de  neuf  lieues  de  rayon, 
ou  d'environ  trois  cents  lieues  de  superficie ,  soit  aussi  incapable 
de  fournir  à  l'approvisionnement  de  Paiis  qu'une  simple  banlieue, 
il  ne  le  paraît  pas  autant  ;  et  l'on  objecterait  à  Paris  comme  une 
richesse ,  un  territoire  de  trois  cents  lieues ,  qui  ne  pourrait  lui 
être  presque  d'aucun  secours. 

C'est  un  principe ,  lorsqu'on  veut  approvisionner  une  grande 
ville ,  de  commencer  les  achats  au  loin ,  afin  de  les  ramener  pro- 
gressivement sur  elle,  et  de  faii'e  participer  à  son  abondance  les 
provinces  environnantes.  L'institution  des  aiToncUssemens  est 
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tout-à-fait  contraire  à  ce  principe.  Au  moment  de  la  récolte,  la 
ville ,  éblouie  par  les  ressources  faciles  que  lui  présente  son  arron- 
dissement, l'épuisé;  et  lorsqu'ensuite  il  faulqu'elle  lire  de  plus  loin, 
ce  n'est  pas  sans  alarme ,  ni  sans  humeur ,  que  les  villes  de  l'ar- 
rondissement,  déjà  dénuées  de  provisions,  voient  passer  les 
grains  destinés  à  la  consommation  de  la  ville  principale.  On  mul- 
tiplie donc  les  obstacles  à  la  subsistance  des  villes  par  les  arron- 
disseniens  qu'on  leift*  attribue. 

Si  l'on  voulait  embrasser  dans  le  département  de  Paris  tous  les 
lieux  d'où  cette  ville  tire  les  choses  nécessaires  à  ses  besoins ,  il 
faudrait  comprendre  la  Normandie ,  l'Auvergne ,  le  Limousin , 
pour  ses  bœufs  ;  l'Orléanais ,  la  Bourgogne ,  la  Champagne  et  la 
Guyenne ,  pour  ses  vins  ;  la  Provence  et  le  Languedoc ,  pour  ses 
huiles,  le  Nivernais,  pour  ses  bois ,  etc. ,  etc. 

Mais  quel  est  le  moyen  de  faire  que  toutes  les  provinces  soient, 
pour  ainsi  dire,  dans  le  département  de  Paris?  c'est  de  n'y  en 
mettre  aucune ,  c'est  de  les  intéresser  toutes ,  et  d'intéresser  l'o- 
pinion pubUque ,  qui  se  forme  à  Paris  plus  qu'ailleurs ,  à  faciliter 
partout  l'échange  et  la  communication  des  denrées  ;  c'est  de  lever 
tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  liberté  du  commerce. 

Quelques  personnes  ont  cru  qu'il  serait  nécessaire  que  les 
moulins  [qui  servent  à  l'approvisionnement  de  Paris,  fussent 
placés  dans  le  département  dont  cette  ville  serait  le  chef-lieu; 
leur  erreur  à  cet  égard  vient  de  ce  qu'elles  ont  confondu  la  pro- 
priété avec  l'admmistration ,  et  l'administration  municipale  avec 
celle  de  département. 

La  ville  de  Paris ,  comme  toute  autre  corporation ,  peut  être 
propriétaire  de  nmdins  et  de  magasins  ;  sa  municipalité  peut 
régir  ses  moulins  et  ses  magasins,  comme  les  représentans  de 
toutes  les'rforporations  régissent,  par  tout  le  royaume,  leurs 
propriétés.  Un  grand  nombre  détabhssemens  publics  à  Paris , 
et  un  bien  plus  grand  nombre  de  bourgeois  de  Paris ,  ont  des 
propriétés  hors  de  Pai'is  :  ils  les  administrent  comme  ils  le  jugent 
convenable ,  et  toutes  les  lois  du  royaiune  sont  faites,  tous  les 
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pouvoirs  sont  établis  pour  leur  en  conserver ,  pour  leur  en  {»a- 
rantir  la  liberté. 

Il  n'y  aurait  aucune  sûreté  publique,  ni  particulière,  l'Etat  se- 
rait renversé,  la  constitution  serait  nulle,  si,  après  que  celle-ci 
auraétécomplétementclécrétéeetsanctionnée,onpouvaitempêcher 
un  seul  particulier  de  faire  travailler  ses  moulins  comme  il  lui 
conviendra ,  d'y  porter  des  grains,  d'en  retirer  la  farine  :  à  plus 
forte  raison  une  ville,  à  plus  forte  raison  Ta  première  ville  du 
royaume.  Si  Paris  achetait  les  moulins  de  Moissac ,  la  puissance 
entière  du  roi  et  de  la  nation  devrait  lui  en  garantir  l'usage  aussi 
assuré  que  celui  des  moulins  de  Corbeil  ou  des  moulins  de  Mont- 
martre ,  qui  peuvent  lui  appartenir. 

On  ne  peut  supposer  rien  de  contraire  qu'en  supposant  l'abus 
de  la  force,  la  guerre  civile,  la  dissolution  de  la  société;  mais  dans 
ce  cas,  comme  dans  l'autre,  la  distance  de  Pontoise  ou  de  Cor- 
beil à  Paris  ne  serait  ni  augmentée  ,  ni  diminuée  :  soit  que  l'on 
eût  compris  ou  non  ces  villes  dans  le  département  de  Paris,  les 
difficultés  ou  les  facilités  de  la  communication  seraient  exacte- 
ment les  mêmes. 

Ainsi ,  ou  il  y  aura  paix  et  bon  ordre ,  et  alors  tout  le  royaume 
approvisionnera  Paris  avec  d'autant  plus  de  zèle,  que  ne  lui 
sachant  qu'une  banlieue,  tout  le  royaume  sera  convaincu  que 
cette  banlieue  et  Paris  doivent  être  nourris  par  les  provinces  ;  ou 
il  y  aura  guerre ,  désordre ,  anéantissement  de  la  monarchie,  de 
la  république ,  de  tout ,  et  alors ,  il  n'y  aura  plus  de  puissance 
qu'à  la  portée  des  armes ,  et  la  destruction  de  Paris  par  la  disette 
deviendrait  inévitable  ;  mais  Dieu ,  la  sagesse  de  l'assemblée  na- 
tionale, la  bonté  du  roi ,  la  modération  des  Parisiens  eux-mêmes, 
le  respect  qu'ils  doivent  au  corps-législatif,  ^pouvoir  exécutif , 
garantiront  la  patrie  d'un  tel  malheur. 

§.  lll.  Paris  ^  capitale  du  royaume  ou  d'un  déparlement. 

Si  Paris  était  compris  dans  un  département,  il  ne  serait  consi- 
déré par  les  autres  départemens  que  comme  une  partie  de  pro- 
vince. Ils  ne  se  regarderaient  pas  comme  ayant  des  relations  avec 
Paris ,  mais  seulement  avec  le  déparlement  de  Paris.  Et] en  effet , 
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jamais  ils  n'auraient  avec  la  municipalité  de  Paris  aucune  corres- 
pondance directe;  ils  ne  pourraient  en  avoir  qu'avec  l'assemblée 
du  département  dans  lequel  la  ville  de  Paris  serait  située;  car  ce 
n'était  pas  le  déranjjementdela  constitution  que  quelques  districts 
de  Paris  avaient  demandé ,  en  sollicitant  un  département  de  neuf 
lieues  de  rayon,  c'était  la  conformiiéderégimeaveclesautrcs  villes. 

Il  aurait  donc  fallu  établir  à  Paris ,  au-dessus  de  la  municipa- 
lité, une  assemblée  de  district,  formée  par  les  représentans  des 
citoyens  actifs  compris  dans  Paris ,  et  de  ceux  qui  se  seraient 
trouvés  dans  les  villes  et  dans  les  villages  qui  auraient  fait  partie 
du  district  de  Paris. 

Au-dessus  de  cette  assemblée  de  district ,  qui ,  dans  toutes  les 
matières  d'administration,  commande  directement  à  la  municipa- 
lité de  Paris ,  il  aurait  fallu  établir  encore  l'assemblée  de  dépar- 
tement ,  formée  des  députés  des  citoyens  actifs  des  huit  districts 
environnans ,  et  de  ceux  du  tlistgjct  de  Paris  ;  et  nous  avons  vu 
dans  le  premier  paragraphe,  que,  par  le  simple usagede la  liberté 
des  élections  dirigées  par  quelque  mécontentement  particulier, 
soit  que  ce  mécontentement  fût  bien  ou  mal  fondé ,  il  aurait  pu 
quelquefois  arriver  que,  dans  l'assemblée  de  département, 
comme  dans  l'assemblée  nationale ,  il  ne  se  trouvât  aucun  député 
direct  de  la  ville  de  Paris. 

Si  la  mimicipahté  de  Paris  avait  donc  eu  quelque  pétition  à 
faire ,  elle  aurait  été  tenue  de  s'adresser  à  l'assemblée  du  district 
dans  lequel  auraient  été  comprises  la  ville  et  sa  banlieue  :  cette 
assemblée  de  district ,  ou  en  aurait  décidé,  si  la  chose  avait  été 
de  sa  compétence,  ou  bien  elle  en  aurait  référé  à  l'assemblée 
de  département  qui  aurait  prononcé  si  l'objet  eût  été  de  son 
ressort ,  ou  qui  en  aurait  référé  elle-même  à  l'assemblée  na- 
tionale et  au  roi.  Comme  il  faut  en  tout  de  l'ordre ,  et  un  ordre 
régulier  et  impartial ,  Paris  n'aurait  pu  à  cet  égard  avoir  aucun 
droit  de  plus  que  le  moindre  village. 

Cette  cascade  d'autorités  a  paru  ne  pouvoir  convenir  à  la  ville 
de  Paris ,  qui  a  toujours  été  regardée  comme  un  département 
particulier,  qui  n'a  jamais  été  comprise  dans  l'intendance  où  elle 
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était  enclavée,  et  qui  même  formait  à  elle  seule  un  gouvernement. 
Il  n'y  a  point  de  Parisien  qui  n'eût  été  affligé  de  l'état  subalterne 
auquel  il  aurait  fallu  réduire  cette  grande  viUe  :  il  n'y  en  a  point 
qui  ne  doive  applaudir  aux  citoyens  qui  se  sont  occupés  des 
moyens  de  procurer  à  la  ville  de  Paris  une  plus  grande  existence 
politique  dans  l'État. 

Cette  existence  politique  sera  la  plus  grande  possible ,  si  la 
municipalité  de  Paris  est  honorée  des  fonctions  d'une  assemblée 
de  département;  si  elle  peut  correspondre  directement  avec  les 
autres  départemens,  avec  l'assemblée  nationale  et  avec  le  roi. 

Alors  on  saura  que  Paris ,  inférieur  en  territoire ,  mais  supé- 
rieur en  contributions  et  en  population  aux  plus  grandes  provinces 
du  royaume ,  vaut  et  pèse  autant  et  plus  qu'aucune  de  ces  pro- 
vinces. Alors  la  ville  de  Paris  ne  sera  plus  regardée  comme  une 
simple  municipalité  ;  elle  sera  un  des  élémens  principaux  de  l'or- 
ganisation de  l'État;  et  ce  ne  s^a  <\\ie  de  ce  moment  qu'elle  de- 
viendra véritablement  capitale  du  royaume ,  flon  par  une  simple 
accumulation  de  maisons ,  mais  par  la  constitution  qui  lui  sera 
donnée. 

Nous  examinerons  dans  le  paragraphe  suivant ,  quelle  doit  être 
la  forme  que  la  dignité  de  département  oblige  de  donner  en  effet 
à  la  constitution  de  Paris,  aiîn  qu'il  n'y  ait  dans  son  sein  aucune 
autorité  supérieure  à  celle  de  sa  municipalité ,  que  c^le  de  l'as- 
semblée nationale  et  celle  du  roi. 
§.  IV.  Comment  organiser  un  déparlement  dans  la  ville  de  Paris 
et  sa  baniieiie, 

La  ville  de  Paris  formant  un  département ,  il  faut  de  toute  né- 
cessité qu'il  présente  les  mêmes  élémens  que  les  autres ,  et  qu'on 
ne  puisse  remarquer  aucune  dissemblance  importante  entre  son 
organisation  et  la  leur. 

Il  faut  donc  qu'il  s'y  trouve  des  cantons  où  se  tiennent  des  as- 
semblées primaires,  afin  que  les  citoyens  actifs  y  procèdent  en  la 
même  forme  établie  dans  les  autres  cantons  du  royaume  aux  élec- 
tions pour  lesquelles  ils  ont  un  droit  direct. 

Il  faut  que  dans  ces  cantons  de  Paris,  des  juges  de  Paris  rem- 
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plissent  les  lïicmcs  Ibnctions  qui  leur  seront  attribuées  partout 
ailleurs. 

Ces  cantons  sont  dc^à  formes;  leur  nombre,  leur  étendue,  ont 
paru  proportionnés  à  celle  de  la  ville.  On  est  accoutumé  à  y  tenir 
des  assemblées  primaires  :  ce  sont  les  soixante  districts  actuelle- 
ment subsisans.Ils  n'auraient  à  changer  quede  nom  et  de  fonctions. 
Ils  éliraient  un  nombre  de  juges  de  paix  suffisant ,  pour  qu'à 
toute  heure  du  jour  et  de  nuit  on  put  en  trouver  un  ou  deux 
séans  dans  la  salle  commune  du  canton ,  aujourd'hui  nommé  dis- 
trict ^la  vigilance  perpétuelle  que  demande  la  police  d'une  grande 
ville,  exige  dans  chaque  canton  cette  séance  permanente  des 
juges  de  paix,  et  les  districts  actuels  de  Paris  en  ont  contracté 
l'habitude. 

^.  On  pourrait  encore  y  conserver,  par  les  mêmes  raisons  tenant 
à  la  multiplicité  des  détails ,  un  comité  composé  d'un  président , 
d'un  vice-président  et  de  quatre  conseillers  chargés  des  fonctions 
d'administration  qui  leur  seraient  déléguées ,  et  notamment  de 
l'inspection  des  hôtels  garnis  et  autres  maisons  publiques ,  et  de 
l'exécution  des  réglemens  relatifs  à  l'illumination  et  à  la  propreté' 
des  rues. 

Il  faut  que  ces  cantons  soient  divisés  en  sections ,  qu'ils  soient 
à  plusieurs  égards  une  image  des  petites  municipalités  champê- 
tres ,  et  dans  lesquelles  un  syndic  et  deux  conseillers ,  assistés 
d'un  greffier,  et  tous  les  quatre  élus  par  les  citoyens  de  leur  sec- 
tion ,  fassent ,  comme  le  bureau  municipal  dans  les  paroisses  de 
campagne,  la  répartition  des  impositions  entre  les  contribuables, 
et  veillent,  sous  les  ordres  du  comité  de  leur  canton ,  à  tout  ce  qui 
concerne  la  propreté  et  la  sûreté  publiques. 

On  diviserait  la  banlieue  en  douze  cantons,  où  l'on  tiendrait  pa- 
reillement des  assemblées  primaires,  et  où  l'on  établirait  le  nom- 
bre déjuges  de  paix  qui  serait  convenable. 

L'administration  de  ces  cantons  hors  des  murs,  et  celle  des  mu- 
nicipalités qui  s'y  trouveraient  comprises,  seraient  en  tout  sem- 
blables à  celles  des  cantons  et  des  municipalitésde  tous  les  autres 
départemens. 
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La  lotalilë  de  celui  de  Paris,  ville  et  banlieue  comprises,  se- 
rait donc  divisée  en  soixante-douze  cantons ,  que  l'on  pourrait 
partager  en  huit  districts,  composés  chacun  de  neuf  cantons. 

Chacun  de  ces  huit  districts  aurait ,  comme  ceux  des  provinces , 
un  directoire  et  un  conseil.  Le  directoire  remplirait  précisément 
les  mêmes  fonctions  que  les  directoires  des  districts  provinciaux  ; 
il  répartirait  les  impositions  entre  les  cantons  et  les  sections  de 
canton  ;  il  ferait  entretenir,  sous  les  ordres  de  la  municipalité  ou 
de  l'assemblée  de  département ,  le  pavé ,  les  chemins  de  son  dis- 
trict ;  ils  inspecteraient  l'administration  des  établissemens  publics, 
collèges,  hôpitaux ,  casernes  qui  se  trouveraient  dans  son  district, 
d'après  les  instructions  qu'il  recevrait  de  la  municipalité  générale 
qui  ferait  les  fonctions  d'assemblée  de  département. 

On  n'établirait  point  de  tribunal  dans  les  districts ,  parce  que 
la  seule  raison  qui  ait  porté  l'assemblée  iiationale  à  placer  un  tri- 
bunal dans  chaque  district  des  autres  départemens ,  est  le  louable 
désir  de  rapprocher  la  justice  des  justiciables.  Mais  cette  raison 
est  inapplicable  aux  districts  du  département  de  Paris,  puisqu'il 
ne  s'y  trouvera  pas  un  canton ,  ni  pas  une  section  de  canton  ,  qui 
ne  soit  à  une  distance  très-rapprochée  du  Châtelet ,  lequel  exer- 
cera les  fonctions  de  tribunal  de  district  sur  tous  ceux  du  dépar- 
tement. 

Enfin  la  municipalité,  présidée  par  le  maire,  et  formée  pareil- 
lement d'un  directoire  et  d'un  conseil  à  la  fois  municipal  pour  la 
ville ,  et  de  département  pour  tous  les  districts ,  aurait  l'adminis- 
tration générale,  partagerait  l'impôt  entre  les  districts,  recevrait 
et  vérifierait  les  comptes  de  leurs  directoires  et  de  leurs  conseils, 
leur  intimerait  les  ordres  qui  lui  seraient  donnés  par  l'assemblée 
nationale  et  par  le  roi ,  dirigerait  les  établissemens  publics  qui  se- 
raient d'une  utilité  commune  à  tout  le  département ,  surveillerait 
tous  les  autres ,  exercerait  la  police  générale ,  administrerait  la 
rivière,  convoquerait  et  présiderait  les  assemblées  générales 
d'électeurs,  remplirait  toutes  les  mêmes  fonctions  que  les  assem- 
blées de  département  des  provinces. 

La  grande  municipalité  de  Paris,  correspondant  directement 
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ivec  l'assemblée  nationale  et  avecle  roi,  serait  donc  parlaitement 
oifianisée  jusque  clans  ses  moindres  ramifications ,  et  comme  mu- 
nicipalité, et  comme  assemblée  de  départenienl. 

Les  cantons  et  les  sections  de  cantons  de  Paris  seraient,  en 
(|uelque  façon ,  de  petites  municipalités,  dont  les  officiers  seraient 
revêtus  par  délégation  d'une  subdivision  du  pouvoir  administratif. 

Les  districts,  formés  de  neuf  cantons,  seraient  en  tout  sem- 
blables aux  districts  des  provinces;  la  ville  de  Paris  garderait 
sans  inconvénient  la  plus  grande  dignité  dont  elle  soit  suscep- 
tible; la  constitution  de  son  département  serait  complètement 
analogue  à  celle  des  autres  départemens,  et  aurait  atteint  le  plus 
liaut  degré  de  perfection  que  l'on  puisse  donner  à  un  départe- 
ment urbain. 

I!  me  semble  que ,  pour  peu  que  l'on  ait  de  connaissance  du 
cœur  humain,  ainsi  que  la  grande  nécessité  d'éviter  dans  l'admi- 
nistration tous  les  conflits  d'autorité  et  la  complication  des  res- 
sorts inutiles,  on  jugera  que  celte  constitution  pour  la  ville  de 
Paris  et  pour  son  département,  formée  d'elle-même,  et,  au-delà 
de  ses  murs,  d'une  simple  banlieue ,  est  incomparablement  pré- 
férable à  celle  qui  ne  mettrait  la  municipalité  de  Paris  qu'au 
troisième  rang  dans  l'administration ,  et  qui  la  soumettrait  à 
l'assemblée  de  son  district ,  qui  serait  soumise  elle-même  à  une 
assemblée  de  département. 

J'offre  à  la  fois  ces  idées  à  la  commune  de  Paris  et  à  l'assemblée 
nationale,  et  je  désire  qu'elles  y  trouvent  ce  que  je  crois  y  voir: 
le  moyen  de  concilier  tous  les  droits ,  tous  les  intérêts ,  tous  les 
besoins,  et,  ce  qui  est  bien  plus  difficile,  toutes  les  prétentions. 

— L'assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution,  le  discours  de 
M.  Dupont,  et  adopte  en  ces  termes  le  règlement  proposé  par 
M.  l'évêque  d'Autun. 

«L'assemblée  nationale,  vu  le  projet  de  règlement  qui  lui  a  été 
présenté  par  les  maire,  lieutenant  de  maire,  conseillers,  asses- 
seurs et  administrateurs  de  la  ville  de  Paris ,  et  les  observations 
faites  par  le  comité  de  constitution  ;  considérant  que  la  nature 
des  circonstances  exige  impérieusement  que  l'action  de  la  police 
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soit  rétablie ,  et  qu'il  est  important  de  donner  dès  à  pre'sent  un 
moyen  provisoire  d'activité  à  cette  partie  essentielle  de  l'ordre 
pul)lic ,  en  attendant  qu'elle  puisse  recevoir  une  organisation  ré- 
gulière ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Chaque  comité  die  district  remplira  provisoirement 
dans  son  arrondissement ,  sous  l'autorité  du  corps  municipal ,  les 
fonctions  de  police  ci-après  désignées. 

IL  Les  comités  des  districts  veilleront ,  chacun  dans  son  arron- 
dissement ,  aux  objets  de  police  journaUère ,  conformément  aux 
ordres  et  instructions  qui  seront  donnés  par  la  municipalité. 

IIL  II  y  aura  nuit  et  jour  au  comité  au  moins  un  des  membres, 
qui  sera  spécialement  chargé  d'entendre  et  interroger  les  gens 
arrêtés  pour  faits  de  police ,  avec  pouvoir  de  les  faire  relaxer 
après  une  simple  réprimande,  ou  de  les  faire  déposer  dans  les 
prisons  de  l'hôtel  de  la  Force. 'Le  secrétaire-greffier,  dont  il 
va  être  parlé ,  enverra  tous  les  matins  les  procès-verbaux  qui 
auront  été  dressés ,  au  maire  ou  à  son  lieutenant ,  ayant  le  dépar- 
tement de  la  police. 

IV.  Un  secrétaire-greffier  assistera  le  commissaire  de  ser- 
vice ,  et  il  sera  par  lui  tenu  un  registre  de  tout  ce  qui  se  fera  de 
relatif  à  l'exercice  de  la  police.  Ledit  registre  sera  paraphé  par 
le  président  du  comité  du  district. 

V.  Les  particuhers  arrêtés ,  prévenus  de  vols  ou  d'autres 
crimes,  seront  conduits  sur-le-champ  et  directement  par  les 
patrouilles  devant  un  commissaire  du  Chatelet ,  avec  les  effets 
pouvant  servir  à  charge  et  décharge  ;  et  dans  le  cas  où  ces  parti- 
cuhers auraient  été  conduits  d'abord  aux  comités  des  districts , 
ils  seront  renvoyés  à  l'instant  devant  un  commissaire  au  Chatelet, 
à  l'effet  de  commencer  la  procédure  suivant  les  formes  judi- 
ciaires. 

yi.  Le  commissaire  au  Chatelet,  qui  aura  interrogé  les  pré- 
venus de  vols  ou  autres  crimes,  enverra ,  dans  le  jour,  une  expé- 
dition de  son  procès-verbal  au  maire  ou  au  lieutenant  de  maire 
au  département  de  la  police. 

VIL  Le  lieutenant  de  maire  au  département  de  la  police ,  ou 
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l'irn  de  ses  conseillers  administrateurs ,  visitera  chaque  jour  les 
prisons  de  l'hôtel  de  la  Force ,  intcrro^iera  les  prisonniers  arrê- 
tés la  veille,  et  envoyés  dans  cette  prison  par  les  comités  des 
districts;  seront  à  cette  visite  invités  deux  adjoints  notables  pris 
alternativement  dans  chaque  district. 

"Vin.  Le  lieutenant  de  maire,  ou  le  conseiller  administrateur 
qui  le  remplacera,  pourra  mettre  les  prisonniers  en  liberté,  s'il 
y  a  lieu  ;  ou,  selon  la  nature  des  circonstances,  les  condamner, 
soit  à  garder  prison  pendant  trois  ijours  au  plus ,  soit  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  cinquante  livres  ; 
et  dans  le  cas  où  ils  mériteraient  une  plus  longue  détention  , 
ou  une  amende  plus  forte,  il  en  sera  référé  au  tribunal  de 
police. 

L'amende  sera  payable ,  à  l'instant  où  elle  aura  été  prononcée, 
entre  les  mains  du  greffier  des  prisons ,  qui  en  comptera  au 
trésorier  de  la  ville ,  et  le  produit  de  ces  amendes  sera  employé 
à  la  propreté  et  à  la  salubrité  des  prisons,  A  défaut  de  paiement, 
le  condamné  gardera  prison ,  à  moins  qu'il  ne  donne  bonne  et 
valable  caution  ;  le  tout  sauf  l'appel  au  tribunal. 

IX.  Les  prisonniers  ci-devant  arrêtés,  et  actuellement  détenus 
dans  les  prisons  de  police,  seront  interrogés  et  jugés  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible ,  en  ayant  égard  au  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  le  jour  de  leur  détention. 

X.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  police,  composé  de  huit  no- 
tables adjoints ,  élus  dans  la  formequi  sera  indiquéepar  le  bureau 
de  ville.  Il  sera  présidé  par  le  maire  ou  par  son  lieutenant  au 
département  de  la  police ,  et ,  à  leur  défaut ,  par  le  plus  âgé  des 
conseillers  administrateurs  du  département.  Les  fonctions  du 
ministère  public  y  seront  exercées  par  l'un  des  adjoints  du  pro- 
cureur-s^udic  de  la  commune  ,  et  les  causes  jugées  sommaire- 
ment et  sans  frais. 

XL  Le  tribunal  de  police  jugera  en  dernier  ressort  jusqu'à 
concurrence  de  cent  livres  d'amende ,  ou  d'un  mois  de  prison. 

XII.  Le  présent  décret  ne  sera  exécuté  que  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'assemblée  nationale  sur 
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l'orgiinisation  définitive  tant  des  municipalités  que  de  l'ordre 
judiciaire.» 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  3Iessieurs,  la  réclamation  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  porter  au  nom  de  ma  province ,  est  relative  à 
l'inexécution  de  vos  décrets ,  et  notamment  de  celui  qui  intéresse 
le  plus  les  hommes  sensibles  :  je  veux  parler  de  la  loi  provisoire 
sur  la  procédure  criminelle,  ce  premier  bienfait  que  vous  deviez 
à  la  classe  la  plus  malheureuse  de  l'humanité. 

Depuis  trois  mois ,  Messieurs ,  une  des  plus  importantes  villes 
du  royaume,  Marseille,  qui  fut  le  berceau  de  mes  pères,  et  dont 
je  suis  le  fils  adoptif,  3Iarseille  tout  entière  est  sous  le  joug 
d'une  procédure  prévôtale,  que  l'esprit  de  corps  et  l'abus  du  pou- 
voir ont  fait  dégénérer  en  oppression  et  en  tyrannie. 

Il  était  difficile  que  cette  ville  ne  se  ressentît  pas  de  l'agitation 
du  royaume.  Plus  de  sagesse  dans  son  administration  municipale 
aurait  prévenu  des  désordies.  C'est  pour  les  punir  que  la  procé- 
dure a  été  prise  ;  mais  des  mains  cauteleuses  ont  su  la  diriger  vers 
un  autre  but.  Les  vrais  coupables  ne  sont  pas  jugés ,  et  mille  té- 
moins ont  été  entendus.  On  a  informé,  non  sur  des  pensées.  On  a 
voulu  remplacer  par  cette  procédure  celle  qu'on  n'avait  pas  per- 
mis au  parlement  de  commencer,  ou  qu'on  avait  arrachée  de  ses 
mains  ;  et  des  haines  secrètes  dont  le  foyer  ne  nous  est  pas  in- 
connu ,  ont  rempli  les  cachots  de  citoyens. 

Ne  croyez  point  en  effet  que  cette  procédure  soit  dirigée 
contre  cette  partie  du  peuple  que ,  par  mépris  pour  le  genre  hu- 
main ,  les  ennemis  de  la  liberté  appellent  la  canaille ,  et  dont  il 
suffirait  de  dire  qu'elle  a  peut-être  plus  besoin  de  caution  que 
ceux  qui  ont  quelque  chose  à  perdre.  Non,  Messieurs,  c'est 
contre  les  citoyens  de  3Iarseille ,  les  plus  honorés  de  la  confiance 
publique  que  la  justice  s'est  armée  ;  et  un  seul  fait  vous  prouvera 
si  les  hommes  qu'on  a  décrétés  sont  les  ennemis  du  bien.^ 
M.  d'André,  à  qui  l'assemblée  accorde  son  estime  et  le  roi  sa 
confiance ,  ayant  fait  assembler  les  districts  de  3Iarseille ,  pour 
nommer  des  députés  et  former  une  municipalité  provisoire ,  par- 
tout la  voix  pu1)lique  s'est  manifestée;  elle  a  nommé  ces  mêmes  : 
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dëorétés  ;  et  comme  des  lois  susceptibles  sans  doute  de  quelque 
rëformation,  s'opposaient  à  ce  qu'ils  fussent  admis  dans  le  con- 
seil, où  le  suffrage  de  leurs  concitoyens  les  appelait,  on  a  choisi 
pour  les  remplacer,  leurs  parens,  leurs  amis,  ceux  qui  parta- 
geaient les  principes  des  accusés,  ceux  qui  pouvaient  défendre 
leur  innocence. 

Le  temps  viendra  bientôt  où  je  dénoncerai  les  coupables  au- 
teurs des  maux  qui  désolent  la  Provence,  et  ce  parlement  qu'un 
proverbe  trivial  a  rangé  parmi  les  fléaux  de  ce  pays ,  et  ces  muni- 
cipalités dévorantes  qui ,  peu  jalouses  du  bonheur  du  peuple ,  ne 
sont  occupées  depuis  des  siècles  qu'à  multiplier  ses  chaînes  ou  à 
dissiper  le  fruit  de  ses  sueurs.  Je  dois  me  borner  à  vous  entrete- 
nir aujourd'hui  de  l'inexécution  de  votre  décret  sur  la  procédure 
criminelle. 

Ce  décret  fut  sanctionné  le  4;  le  14,  il  fut  enregistré  par  le 
parlement  de  Paris;  le  18,  il  était  connu  publiquement  à  Mar- 
seille. 

Cependant  le  27,  des  juges  arrivés  d'Aix  le  même  jour,  et  réu- 
nis à  quelques  avocats,  ont  jugé  suivant  les  anciennes  formes  une 
récusation  proposée  par  les  accusés.  Ce  fait  est  prouvé  par  plu- 
sieurs lettres  que  je  puis  remettre  sur  le  bureau. 

Par  quel  étrange  événement  s'est-il  donc  fait  que  le  décret  de 
l'assemblée  ne  soit  parvenu  ni  au  prévôt,  ni  à  la  municipalité  de 
Marseille?  Les  ministres  chercheraient-ils  encore  des  détours? 
voudraient-ils  rendre  nuls  vos  décrets  en  ne  s'occupant  qu'avec 
lenteur  de  leur  exécution  ;  ou  bien  les  corps  administratifs  ,  les 
tribunaux  oseraient-ils  mettre  des  entraves  à  la  publicité  de  vos 
lois?  Je  ne  sais  que  penser  de  ces  "coupables  délais.  Mais  ce  que 
personne  de  nous  ne  peut  ignorer,  c'est  qu'il  est  impossible  de 
relever  l'empire  écrasé  par  trois  siècles  d'abus,  si  le  pouvoir  exé- 
cutif suit  une  autre  ligne  que  la  nôtre ,  s'il  est  l'ennemi  du  corps 
législatif ,  au  lieu  d'en  être  l'auxiliaire  ;  et  si  des  corps  auxquels 
il  faudra  bien  apprendre  qu'ils  ne  sont  rien  dans  l'Etat,  osent  en- 
core lutter  contre  la  volonté  publique  dont  nous  sommes  les  or- 
ganes. 

T.  ift.  20 
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Je  propose  le  décret  suivant  :  «  Qu'il  sera  demandé  à  îff.  lé 
garde-des-sceaux  et  au  secrétaire-d'état  de  représenter  les  certi- 
Hcats ,  ou  accuser  de  la  réception  des  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionnale,  et  notamment  de  celui  de  la  procédure  criminelle  qu'ils 
ont  dû  recevoir  des  dépositaires  du  pouvoir  judiciaire ,  et  des 
commissaires  départis,  auxquels  l'envoi  a  dû  être  fait;  et  qti'il 
sera  sursis  provisoirement  à  l'exécution  de  tous  jugemens  en 
dernier  ressort,  rendus  dans  la  forme  ancienne  par  tous  les  tri- 
bunaux ,  antérieurement  à  l'époque  où  le  décret  a  dii  parvenir  â 
chaque'  tribunal. 

A  peine  M.  de  Mirabeau  eut-il  fini  cette  motion ,  qu'une  foulê 
de  députés  firent ,  au  nom  de  leurs  provinces ,  des  plaintes  dd 
même  genre. 
M.  Dubois  de  Crancé  dénonce  le  prévôt  de  Champagne. 
M.  Lavie,  les  juges  criminels  d'Alsace. 
M.  Lapoide.  Le  défaut  de  circulation  des  décrets  vient  du  dé- 
faut d'enregistrement  des  Cours.  Le  parlement  de  Besançon  a  re- 
fusé d'enregistrer  ie  décret  sur  la  jurisprudence  criminelle,  et 
ceux  qui  concernent  l'exportation  et  la  circulation  des  grains , 
enfin  tous  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

Je  demande  que,  faute  par  les  Cours  d'enregistrer  les  décrets, 
ils  le  soient  dans  les  municipalités. 
Un  membre  propose  d'ajourner  la  motion. 
M.  le  comic  de  Mirabeau.  Si  l'on  devait  vous  pendre ,  Slonsieur, 
proposeriez-vous  l'ajournement  d'un  examen  qui  pourrait  vous 
sauver?  Eh  bien  !  cinquante  citoyens  de  Marseille  peuvent  être 
pendus  tous  les  jours. 

N se  plaint  qu'il  n'est  parvenu  dans  le  Beaujolais  que  les 

décrets  utiles ,  sous  quelque  rapport ,  au  pouvoir  exécutif. 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  décrétée  comme  ci- 
dessus. 

M.   Chapelier  propose  de  rendre,  relativement  à  celle  de 
M.  Lavie ,  un  décret  constitutionnel  qui  est  arrêté  et  adopté ,  ainsi 
qu'il  suit  : 
«  Toutes  Cours,  même  en  vacations,  tribunaux,  mimicipalités 
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'et  corps  administratifs  qui  n'auront  pas  inscrit  sur  leurs  registres, 
dans  les  trois  jours ,  et  publié  dans  la  huitaine  après  la  récep- 
tion ,  les  lois  faites  par  les  représentans  de  la  nation ,  sanction- 
nées ou  acceptées,  et  envoyées  par  le  roi,  seront  poursuivis 
comme  prévaricateurs  et  coupables  de  forfoiture.  > 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande  que  six  personnes  soient 
chargées  de  savoir  où  en  est  l'expédition  des  différons  décrets 
sanctionnés  ou  acceptés ,  qui  doivent  avoir  été  envoyés  dans  les 
provinces. 

L'assemblée  juge  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  cette  motion. 

M.  Tor^ef  propose  d'ordonner  la  remise  au  comité  des  recher- 
ches des  diverses  pièces  relatives  aux  dénonciations  de  MM.  La- 
poule,  etc.,  pour  en  être  demain  rendu  compte  à  l'assemblée. 

Cette  proposition  est  agréée  et  transformée  en  décret.  ] 

SÉANCE   DU  9  NOVEMBRE. 

Les  séances  du  6  et  du  7  avaient  été  occupées  de  questions 
étrangères  à  Ja  constitution.  Nous  aurons  ailleurs  occasion  d'en 
parler. 

Celle  du  9  eut  lieu  dans  un  nouveau  local ,  dans  la  salle  du  ma- 
nège, près  des  Tuileries,  qu'on  avait  disposée  à  cet  effet. 

Les  divers  partis  qui  divisaient  l'assemblée  y  prirent  à  droite, 
à  gauche  et  en  face  du  président ,  les  places  qu'ils  occupaient  à 
Versailles  et  à  l'archevêché.  Mais  on  avait  oublié  les  noms  de 
côté  du  Palais-Rojjal,  côté  de  la  reine;  et  l'on  en  cherchait  de 
nouveaux  :  par  allusion  à  l'ancien  usage  de  la  nouvelle  salle ,  on 
appela  le  côté  droit,  les  noirs;  le  côté  gauche,  les  enragés  ou  les 
blancs;  et  le  centre  se  donna  le  titre  d'impartiaux.  Mais  revenons 
à  la  narration  de  la  séance  :  la  discussion  de  la  constitution  «tait 
à  l'ordre  du  jour. 

[M.  Tlwuret.  Depuis  long-temps  les  publicistes  et  les  bons  ad- 
ministrateurs désirent  une  meilleure  division  territoriale  du 
royaume ,  parce  que  toutes  celles  qui  existent  sont  excessivement 
inégales,  et  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  régulière,  raisonnable 
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et  commode,  soit  à  l'administrateur,  soit  à  toutes  les  parties  du 
territoire  administre. 

11  y  a  d'ailleurs  une  confusion  de  divisions  très-embarrassante, 
puisqu'il  n'y  a  pas  un  seul  (jenre  de  pouvoir  ou  d'autorité  qui 
n'en  ait  une  particulière  ;  en  sorte  que  le  même  lieu  pourrait  ap- 
partenir à  autant  de  districts  divers  qu'il  y  a  de  différentes  es- 
pèces de  pouvoirs  publics.  Tout  le  monde  sent  combien  ,  dans  un 
vaste  empire,  il  importe  pour  l'uniformité  de  l'administration, 
pour  la  bonne  surveillance  des  administrateurs,  pour  la  facilité 
des  gouvernés,  d'avoir  des  divisions  de  territoire  à  peu  près 
égales,  et  d'une  étendue  (calculée  sur  celle  qui  convient  au  meil- 
leur exercice  des  diffërens  pouvoirs. 

L'époque  la  plus  convenable  pour  poser  ce  fondement  d'une 
foule  d'améliorations  futures,  est  celle  où  la  désorganisation  de 
l'ancien  gouvernement  en  fait  sentir  le  pressant  besoin ,  en  même 
temps  qu'elle  a  produit  l'attente  d'un  nouvel  ordre  de  choses ,  et 
a  disposé  les  esprits  à  le  recevoir.  Si  le  moment  actuel  n'est  pas 
mis  à  profit ,  si  la  nouvelle  division  territoriale  n'est  pas  liée  à  la 
nécessité  d'admettre  la  constitution  dont  elle  fera  partie ,  et  dont 
on  ne  peut  plus  se  passer ,  il  faut  y  renoncer  pour  jamais.  Sur 
quel  prétexte  en  reproduirait-on  la  proposition ,  après  que  la 
nation  elle-même  aurait  ratifié  de  nouveau  les  anciennes  divisions, 
en  les  établissant  pour  bases  constitutionnelles  des  nouveaux 
districts  de  représentation  et  d'administration? 

.Te  sais  bien  qu'on  paraît  craindre  qu'en  ce  moment  où  les 
hommes  sont  comme  malgré  eux  entraînés  vers  leurs  anciennes 
liaisons,  parce  que  le  gouvernement ,  dit-on,  n'a  pas  la  force  de 
les  rallier  à  lui ,  on  ne  risquât  à  augmenter  la  confusion ,  en  vou- 
lant rompre  les  unités  provinciales. 

3Iais  1°  il  est  assez  naturel  que  dans  ce  moment  du  passage  à  la 
liberté,  et  du  relâchement  des  anciens  pouvoirs,  les  citoyens  aient 
vu  dans  leurs  anciennes  relations  le  moven  de  mieux  supporter  la 
commotion  passagère  qui  les  agite.  Cette  affection  produite  par 
les  circonstances  doit  cesser  avec  elles ,  et  cédera ,  n'en  doutons 
pas ,  au  sentiment  universel  de  douceur  et  de  sécurité  que  l'éta- 
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blisseinent  de  la  constitution  répandra  dans  toute  la  France. 

2"  On  s'est  replié  sur  les  anciennes  liaisons,  parce  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  la  force  de  rallier  à  lui  ;  mais  c'esj.  la  nation 
qui  va  tout  rallier  à  elle  par  la  constitution.  Qui  ne  sentira  pas 
que  l'attachement  à  la  grande  union  nationale  vaut  mille  fois  mieux 
que  l'état  de  corporation  partielle  qui  sera  désavoué  par  la  con- 
stitution? 

5°  Enfin  ces  affections  d'unité  provinciale  qu'on  croit  si  dan- 
gereux de  blesser ,  ne  sont  pas  mêmes  offensées  par  le  plan  du 
comité ,  puisque  aucune  province  n'est  détruite ,  ni  véritablement 
démembrée ,  et  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  province ,  et  la  pro- 
vince de  même  nom  qu'auparavant ,  pour  avoir  des  districts  nou- 
veaux, de  représentation  ou  d'administration. 

Le  comité  présente  quatre-vingts  divisions  nouvelles ,  parce 
que  sous  ces  deux  rapports ,  l'étendue  de  trois  cent  vingt-quatre 
lieues  carrées,  dont  chaque  division  est  composée,  paraît  la  plus 
avantageuse.  Elle  donne  lieu  d'ailleurs  à  de  bonnes  subdivisions 
intérieures,  puisque  chacune  fournit  neuf  districts  de  commune, 
qui  se  fractionnent  encore  chacun  en  neuf  cantons  :  distribution 
heureuse  sur  laquelle  on  pourra ,  avec  le  temps ,  établir  le  méca- 
nisme facile  de  toutes  les  parties  du  régime  intérieur  de  chaque 
administration. 

Une  surface  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  offre  une  étendue 
moyenne .  qui  convient  à  des  districts  d'élection  directe ,  qui  con- 
vient encore  plus  à  des  districts  d'administration ,  et  qui  poui'ra 
convenir,  par  la  suite^pour  réunir  dans  les  mêmes  divisions  l'exer- 
cice des  autres  pouvoirs  publics.  Ne  désespérons  pas  que  le 
jour  viendra ,  où  l'esprit  national  étant  mieux  formé ,  tous  les 
Français  réunis  en  une  seule  famille ,  n'ayant  qu'une  seule  loi , 
et  un  seul  mode  de  gouvernement ,  abjureront  tous  les  préjugés 
de  l'esprit  de  corporation  particulière  et  locale.  La  constitutjpn 
doit  prévoir,  provoquer  et  faciliter  ce  bon  mouvement,  qui  rendra 
la  nation  IVançaise  la  première  et  la  plus  heureuse  nation  du 
monde. 
Mais  c'est  desdépariemensadminislialils  surtout  (ju'il  iuipoile 


310  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

essentiellement  de  borner  l'étendue.  Cette  précaution  est  néces- 
saire politiquement,  et  d'ailleurs  l'intérêt  de  chaque  territoire  ad- 
ministré l'exige. 

La  position  n'est  plus  la  même  qu'elle  était  avant  la  révolution 
actuelle.  Lorsque  la  toute-puissance  était  parle  fait  dans  les  mains 
des  ministres ,  et  lorsque  les  provinces  isolées  avaient  des  droits 
et  des  intérêts  particuliers  à  défendre  contre  le  despotisme,  cha- 
cune désirait ,  avec  raison ,  d'avoir  son  corps  particuUer  d'admi- 
nistration, et  de  l'étalîlir  au  plus  haut^degré  de  puissance  et  de 
force  qu'il  était  possible  ;  mais  toutes  les  provinces  sont  main- 
tenant associées  en  droits  et  en  intérêts,  et  la  liberté  publique  est 
assurée  par  la  permanence  du  corps-législatif.  Il  ne  s'agit  plus 
aujourd'hui  que  de  conserver  l'esprit,  et  d'assurer  les  effets  de  la 
constitution  actuelle.  Craignons  donc  d'établir  des  corps  admi- 
nistratifs ,  assez  forts  pour  entreprendre  de  résister  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  et  qui  puissent  se  croire  assez  puissans  pour 
manquer  impunément  de  soumission  à  la  législature.  Lesmembres 
de  ces  corps  seront  déjà  très-forts  par  leur  caractère  de  députés 
élus  par  le  peuple  :  n'ajoutons  pas  à  cette  force  d'opinion  la  force 
réelle  de  leurs  masses. 

Considérons  ensuite  que  l'intérêt  des  gouvernés  se  joint  ici  à 
la  nécessité  pohtique.  Cet  intérêt  consiste  à  ce  que  le  district  de 
chaque  administration  soit  mesuré,  de  manière  qu'elle  puisse  suf- 
fire à  tous  les  objets  de  surveillance  publique,  et  à  la  prompte  expé- 
dition des  affaires  particuhères.En  administration,  c'est  aux  effets 
réelset  àl' efficacité  dcl'exécution,  qu'il  faut  principalement  s'atta- 
cher, parce  qu'uneadministrationn'est  bonne  qu'autant  qu'elle  ad- 
ministre réellement.Or  elle  ne  renipUtbien  cet  objet  quelorsqu'elle 
est  présente,  pour  ainsi  dire,  à  tous  les  points  de  son  territoire, 
et  qu'elle  peut  expédier  avec  autant  de  célérité  que  d'attention 
toutes  les  affoires  des  particuliers.  Cette  exactitude  sans  laquelle 
le  bien  ne  se  fait  pas ,  ou  ne  se  fait  qu'à  demi ,  serait  impossible  à 
des  administrations  qui  auraient  un  trop  grand  territoire.  C'est 
donc  aux  citoyens  mêmes  qu'il  importe  de  multiplier  les  admi- 
nistrations pour  en  resserrer  les  districts. 
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^I  semble  au  premier  coup  d'œilqu'iln'y'a  pas  d'objeciions  qui 
puissent  balancer  tant  d'avantages  ;  et  l'examen  des  principales 
difficultés  qui  ont  ëtc  faites  confirme  cette  vérité. 

Vous  changez,  nous  dit-on,  les  anciennes  divisions  des  pro- 
vinces; vous  les  anéantissez  en  confondant  leurs  territoires.  Quand 
cela  serait ,  quel  inconvénient  en  résulterait-il?  Puisque  le  gou- 
vernement est  devenu  national  et  représentatif,  puisque  tous  les 
citoyens  y  concourent,  puisque  les  lois,  les  impôts  et  les  règles 
d'administration  vont  être  les  mêmes  dans  toutes  les  parties  du 
royaume ,  qu'importe  à  quelle  division  de  son  territoire  on  soit 
attaché  ,  les  avantages  politiques  et  civils  étant  parfaitement 
égaux  dans  toutes  ? 

Il  serait  bien  désirable ,  sans  doute ,  que  l'assemblée  pût  faire 
ce  mal  imaginaire  qu'on  reproche  au  plan  du  comité ,  pour  acr 
quérir  le  bien  réel  et  inappréciable  de  détruire  l'esprit  de  pro- 
vince, qui  n'est,  dans  l'État,  qu'un  esprit  individuel,  ennemi 
du  véritable  esprit  national.  Si  son  influence  nous  domine  ici ,  je 
répète  que  nous  ne  ferons  pas,  ou ,  ce  qui  est  pire  peut-être , 
que  nous  ferons  mal  la  constitution. 

La  division  proposée  est  impraticable  par  les  obstacles  physicfues 
quelle  rencontrera ^  et  par  la  résistance  de  l'opinion;  il  faudrait , 
d'ailleurs,  pour  l'exécuter,  un  temps  très-long  qui  nous  manque. 

Béponse.  V.  Si  quelqu'un  a  pu  croire  que  la  division  s'exécu- 
terait par  carrés  géométriques  parfaits ,  qui  feraient  de  la  surface 
du  royaume  un  échiquier  ;  il  a  dû  regardei^  que  les  montagnes , 
les  fleuves,  les  villes  déjà  existantes,  ne  permettraient  pas  en 
effet  de  tirer  de  l'est  à  l'ouest  de  la  France ,  et  du  nord  au  midi , 
des  lignes  parfaitement  droites.  Mais  puisque  l'exécution  n'est 
pas  cela ,  et  que  les  sinuosités  nécessaires  que  le  local  ou  la  con- 
venance économique  occJtsionue  sont  observées,  et  n'empêchent 
pas  la  division ,  cette  première  partie  de  l'objection  s'évanouit. 

2°.  Quant  à  la  résistance  d'opinion ,  quand  ce  plan  sera  pré- 
senté aux  provinces  sous  son  vrai  point  de  vue  ;  quand  elles  le 
recevront  émané  de  vous,  et  faisant  partie  de  la  constitution 
gêftëpale  et  uniforme  du  royaume;  quand  enfin  elles  seront  à 
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portée  d'en  apprécier  sainement  les  motifs  et  lesefl^ts,  ne  déses- 
pérons pas  de  l'empire  si  puissant  de  la  raison ,  du  patriotisme  et 
de  l'intérêt  réel  de  chaque  territoire.  Le  comité  a  déjà  vu  des 
députés  de  plusieurs  provinces  prévenus  contre  le  projet  par  les 
objections  vulgaires  qui  ont  été  faites  au  premier  instant,  déposer 
leurs  préventions ,  lorsqu'ils  ont  examiné  sur  la  carte  le  tracé 
provisoire  des  divisions  de  leurs  provinces ,  et  conçu  d'après  leurs 
connaissances  locales  la  facilité  de  les  perfectionner  définitive- 
ment. Il  en  sera  de  même  partout.  Au  surplus ,  il  ne  faut  jamais 
s'effrayer  d'entendre  fronder  d'abord  ce  qui  s'écarte  des  habi- 
tudes anciennes ,  et  des  idées  communes. 

Enfin,  si  les  préjugés  d'une,  de  deux  ou  de  trois  provinces , 
devaient  l'emporter  sur  le  bien  général  et  démontré  de  tout  le 
royaume  ;  si  les  parties  ne  devaient  pas  céder  raisonnablement 
au  tout ,  ou  si  la  nation  en  corps  n'avait  aucune  autorité  sur  les 
membres;  si  ceux  enfin  qui  concourent  par  leurs  députés  à  Ixiire 
les  décrets  constitutionnels ,  pouvaient  ensuite  refuser  de  s'y  sou- 
mettre, il  n'y  a  point  ici  d'association  politique,  point  de  corps 
législatif,  point  de  régénération  à  espérer,  point  de  constitution 
à  faire  ;  disons  le  mot ,  nous  ne  serions  point  une  assemblée  na- 
tionale ,  parce  que  nous  n'aurions  pas  voulu  l'être ,  et  parce  qu'a- 
près en  avoir  conquis  le  titre ,  contens  du  mot,  nous  n'aurions  pas 
voulu  prendre  l'esprit  de  la  chose,  ni  en  remplir  les  obhgations. 

3°  A  l'égard  de  l'objection  relative  à  la  longueur  du  temps 
qu'exigerait  l'exécution  de  la  division  proposée,  le  comité  a  été 
convaincu  qu'il  en  faudrait  un  plus  long  peut-être  que  la  durée 
de  la  session  actuelle  ,  pour  arrêter  définitivement  l'état  de 
chaque  division  ;  mais  il  a  vu  aussi  que  pour  rendre  le  plan  pro- 
visoirement applicable  à  la  première  formation  des  assemblées 
administratives,  qui  seules  pourront  servir  à  le  perfectionner,  il 
ne  faudra  pas,  à  beaucoup  près,  un  temps  aussi  long.  Que, 
d'après  le  plan  du  comité  et  le  travail  fait  sur  la  carte,  les  chefs- 
lieux  de  chacun  des  quatre-vingts  départemens  soient  indicjués , 
ainsi  que  la  démarcation  approximante  des  trente-six  lieues  de 
leur  territoire  ;  que ,  dans  chaque  département ,  les  chefe-lieux 
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des  neuf  communes  soient  annoncés  de  même,  avec  le  secours 
des  députés  de  chaque  province  ;  que  les  oliicicrs  municipaux  du 
chef-lieu  de  chaque  commune  soient  chargés  de  tracer  provisoi- 
rement leurs  arrondissemens  :  cela  va  suffire  pour  la  formation 
des  premières  assemblées  ;  et  ce  mouvement ,  qui  n'est  pas  moins 
nécessaire  en  rejetant  le  plan  du  comité ,  qu'en  l'admettant ,  ne 
prendra  pas  plus  de  temps  que  la  distribution  intérieure  des  pro- 
vinces dans  leurs  anciennes  divisions. 

J'opine,  par  ces  raisons ,  à  l'admission  de  la  nouvelle  division 
du  royaume  en  quatre-vingts  départemens  de  rejjrésentation  et 
a  administration ,  proposée  par  le  comité. 

M.  le  président  propose  de  statuer  sur  les  trois  premiers  articles 
du  comité. 

Ici  le  désordre  s'introduit;  d'un  côté  on  demandait  le  plan  du 
comité  ;  de  l'autre  côté  on  voulait  le  rejeter  ;  au  milieu  de  cette 
opposition ,  le  vicomte  de  Mirabeau  élève  la  voix  pour  faire  un 
prologue  qui  n'a  pas  été  entendu. 

Dans  cette  confusion  M.  Barnave  a  pris  la  parole ,  pour  pro- 
poser un  ordre  de  délibération. 

Sera-t*il  procédé  à  une  nouvelle  division  du  royaume  pour  la 
formation  des  départemens  de  représentation  et  d'administration? 

Les  départemens  seront-ils  au  nombre  de  quatre-vingts ,  plus 
ou  moins  ? 

Ces  départemens  seront-ils  subdivisés  en  districts? 

Les  districts  seront-ils  au  nombre  de  neuf  dans  chaque  dépar- 
tement, plus  ou  moins? 

La  netteté  et  la  simplicité  de  cet  ordre  de  travail  a  fait  sensation 
dans  l'assemblée  ;  mais  la  question  a  été  traversée  par  plusieurs 
membres. 

M.  Bouche  se  déclare  opposant  à  toutes  délibérations  sur  celte 
matière,  attendu  que  l'assemblée,  dit-il,  n'est  pas  instruite,  et 
qu'elle  a  ordonné  l'impression  d'un  projet  présenté  par  M.  de  Puy- 
Vîdlée ,  qu'elle  ne  connaît  pas  encore. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  d'une  lettre  du  garde-des- 
sceaux ,  dont  voici  l'extrait  : 
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«  Le  roi  a  été  informé  hier  au  soir  de  l'arrêté  pris  par  I^ 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rmien ,  en  enregistrant 
la  loi  qui  la  proroge ,  sa  majesté  n'a  pas  cru  devoir  différer  un 
instant  de  manifester  son  animadversion  contre  l'arrêté  de  cette 
chambre,  et  de  donner  aux  peuples  les  preuves  de  l'union  intime 
de  sa  majesté  avec  l'assemblée  nationale;  d'oîi  dépend  le  bonheur 
commun  de  tous  ses  sujets. 

»M.  le  garde-des-sceaux  fait  passer  à  M.  le  président  l'arrêt  que 

les  circonstances  exigent  :  le  roi  accepte  le  décret  du  7  de  ce  mois, 

qui  interdit  aux  membres  de  L'assemblée  l'entrée  au  ministère, 

et'le  décret  relatif  à  la  milice  nationale  du  Havre.  * 

«Signé  t  archevêque  de  Bordeaux.* 

Voici  l'arrêt  du  conseil  : 

«  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  roi  par  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Rouen,  du  6  de  ce  mois,  en  enregistrant 
les  lettres-patentes  qui  la  prorogent,  sa  majesté  n'a  pu  voir  qu'avec 
autant  de  surprise  que  de  mécontentement  un  arrêté  qui  ne  peut 
qu'exciter  la  fermentation ,  égarer  l'esprit  de  ses  fidèles  sujets, 
et  élever  des  doutes  sur  une  union  d'où  dépend  le  bonheur  com- 
mun ;  sa  majesté  jugeant  nécessaire  de  dissiper  les  alarmes  qui 
pourraient  être  la  suite  d'un  pareil  acte ,  le  roi  en  son  conseil 
casse  et  annule  l'arrêté  ,  et  fait  très-expresses  inhibitions  à  cette 
chambre  de  récidiver,  avec  impression  ,  affiche  et  publication  du 
présent  arrêt.  » 
Arrêté  de  la  chambre  des  vacations  du  parlemenl  de  JRoMcn  ^  cbi 
6  novembre  1789. 

La  chambre,  considérant  qu'à  une  époque  désastreuse  de 
troubles  de  tout  genre ,  d'insurrections  réfléchies  contre  tous  les 
principes,  et  d'atteinte  portée  à  l'autorité  sacrée  du  plus  juste  et 
du  meilleur  des  rois ,  la  résistance  même  la  mieux  fondée ,  ne  fe- 
rait peut-être  qu'accélérer  l'exécution  des  projets  sinistres  qui 
semblent  menacer  encore  jusqu'aux  ruines  de  la  monarchie  ,* 

Que  si  d'un  côté,  et  en  maxime  générale,  les  magistrats  ne 
doivent  écouter  que  l'impérieux  cri  de  leur  conscience,  sans 
composer  avec  leurs  devoirs  ;  de  l'autre  cependant  et  dans  des 
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conjonctures  si  cruelles,  que  jamais  sans  doute  les  fastes  de  l'his- 
toire n'en  fourniront  un  second  exemple ,  il  est  de  la  prudence  de 
ces  mêmes  majjistrals  de  prévenir,  par  une  sorte  de  flexibilité  , 
les  nouveaux  maux  incalculables  que  plus  de  fermeté  pourrait 
entraîner. 

,  t^n  effet ,  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  plupart  des  citoyens 
semblent  volontairement  frappés  d'un  aveuglement  absolu,  qu'il 
peut  être  opportun  de  faire  loire  la  lumière. 

Quand  partout  les  'lois  sont  attaquées ,  calomniées  et  avilies , 
vQviloir  opposer  leur  puissance,  serait  évidemment  les  livrer  à 
de  nouveaux  outrages. 

Quand  le  premier  monarque  de  l'univers,  accablé  de  chagrins 
aussi  cuisans  qu'immérités,  daigne  faire  taire  en  lui  tout  autre 
sentiment  que  celui  de  son  inépuisable  tendresse  pour  ses  peuples  ; 
enfin ,  quand  on  a  vu  ce  prince ,  digne  à  jamais  du  respect  des  na- 
tions ,  bravant  tous  les  dangers ,  venir  au  milieu  de  sa  capitale 
essayer  encore ,  par  l'exemple  de  ses  vertus  et  des  témoignages 
touchans  de  sa  popularité ,  de  ramener  ses  sujets  égarés  ;  de  vrais 
et  fidèles  magistrats  ne  peuvent  que  bénir  tant  de  bonté ,  et  gé- 
mir en  silence  sur  l'erreur  de  leurs  concitoyens. 

Par  ces  différentes  considérations ,  la  chambre  des  vacations  a 
arrêté  d'enregistrer  provisoirement  la  déclaration  du  roi  du  5  de 
ce  mois ,  portant  prorogation  des  vacances  du  parlement  et  des 
séances  de  ladite  chambre. 

Déclare  néanmoins  que  si  elle  se  détermine  à  procéder  à  cet 
enregistrement,  ce  n'est  que  pour  donner  au  seigneur  roi  de  nour 
velles  preuves  de  son  amour  inviolable ,  de  son  respect  profond 
et  de  sa  soumission  sans  bornes ,  et  aussi  dans  la  crainte  de  con- 
trarier les  vues  de  sa  majesté  et  d'augmenter  peut-être  par  une 
juste  résistance  les  troubles  aflreux  qui  déchirent  l'état  ;  mais 
qu'au  surplus  il  ne  pourra  en  aucun  cas  être  tiré  de  conséquence 
dudit  enregistrement,  attendu  que  ladite  chambre  y  a  procédé 
^ns  liberté  ni  qualités  suffisantes ,  et  uniquement  entraînée  par 
la  force  des  circonstances  ;  qu'en  conséquence  elle  ne  cessera  ja- 
i|iSi$  de  regarder  ladite  déclai-ation  comme  lui  attribuant  indu- 
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ment  une .  compétence  formellement  contraire  au  titre  même  de 
son  institution,  comme  interdisant  et  dépouillant  injurieusement 
et  par  une  force  inouïe ,  des  magistrats  dignes  de  la  confiance 
de  leurs  justiciables ,  comme  tendant  par  l'absence  forcée  des 
parlemens ,  à  établir  plus  que  jamais  l'anarchie  dans  le  royaume, 
comme  contraire  aux  droits  et  aux  vrais  intérêts  de  la  province 
qu'on  veut ,  arbitrairement  et  sans  aucun  motif  raisonnalDle ,  pri- 
ver des  lumières  et  des  travaux  du  plus  grand  nombre  de  ses 
juges  supérieurs  ;  surtout  enfin  comme  entraînant  infailliblement 
la  ruine  des  justiciables,  dont  toutes  les  affaires  resteront  nécessai- 
rement, par  l'immense  diminution  du  nombre  de  leurs  juges, 
dans  l'état  de  stagnation  le  plus  affligeant. 

AiTête  en  outre  qu'expéditions  en  forme  du  présent  seront  en- 
voyées à  monseigneur  le  garde-des-sceaux  et  à  M.  le  comte  de 
Sainl-Priest ,  et  que  M.  de  Gliichainville,  doyen,  leur  écrira 
pour  les  prier  de  mettre  ledit  arrêté  sous  les  yeux  de  sa  majesté, 
et  lui  protester  que  jamais  elle  n'aura  de  sujets  plus  fidèles  que 
les  magistrats  qui  composent  la  chambre  des  vacations  de  son 
parlement  de  Rouen  ;  qu'ils  ne  veulent  vivre  que  pour  servir  et 
respecter  son  autorité  légitime ,  ainsi  que  les  lois  dont  elle  leur  a 
confié  le  dépôt,  et  qu'ils  périront  plutôt  que  de  consacrer  jamais 
les  atteintes  qu'on  pourrait  y  apporter. 

M.  Barère  de  Vieuzac.  Tandis  que  la  première  cour  du  royaume 
vient  de  donner  l'exemple  de  la  soumission ,  la  chambre  des  va- 
cations de  Rouen  se  rend  coupable  d'une  violation  de  la  repré- 
sentation nationale  et  d'une  véritable  forfaiture La  moindre 

indulgence  serait  faiblesse  ;  la  moindre  faiblesse  serait  un  oubli  de 
vos  devoirs 

Je  vous  propose  de  faire  instruire  le  procès  pour  cause  de  for- 
faiture, et  de  donner  aux  tribunaux  du  ressort  pouvoir  de  juger 
toutes  les  causes ,  conformément  au  décret  relatif  à  la  chambre 
des  vacations. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  demande  la  parole  dans  les  mêmes 
intentions  que  M.  Barère.  Les  expressions  les  plus  fortes  ,  dit-il , 
ne  s'élèveraient  pas  à  la  hauteur  de  ce  délit  ;  je  rougirais  de  vous 


NOVEMBRE     (1789)  3i7 

en  occuper  davantage,  cl  j'appuie  la  motion  du  prcopinant. 

M.  Desmeuniers  pense  que,  selon  les  règles  et  les  principes,  il 
faut  nommer  quatre  commissaires,  qui  seront  chargés  de  pour- 
suivre au  nom  de  la  nation.... 

M.  Pétion  de  VUleyieuve.  Je  demande  que  le  président  se  retire 
pardevers  le  roi ,  pour  remercier  sa  majesté ,  de  la  célérité  avec 
laquelle  il  a  proscrit  l'arrêté  séditieux  du  parlement  de  Rouen. 

Plusieurs  amendemens  relatifs  à  l'attribution  à  donner  aux  tri- 
bunaux qui  devront  remplacer  la  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Rouen ,  sont  proposés. 

La  discussion  est  ajournée.] 


Paris.  —  Nous  avons  vu  ,  il  y  a  quelques  jours,  les  patriotes 
presque  effrayés  du  présent,  et  alarmés  sur  l'avenir;  les  résultats 
des  dernières  séances  que  nous  venons  d'exposer ,  le  décret  sur 
les  biens  du  clergé,  celui  sur  les  parlemens,  enfin  l'annonce  d'un 
nouveau  systèmeadministratif,commencèrent  à  rassurer  l'opinion. 
C'étaient  des  garanties  données  à  l'esprit  révolutionnaire  :  elles 
changèrent  en  une  critique  paisible,  une  colère  qui  pensait 
déjà  recourir  à  quelque  nouvelle  violence.  En  même  temps, 
grâce  à  des  mesures  assez  hal)iles,  dont  nous  aurons  bientôt  oc- 
casion de  parler,  et  qui  avaient  été  indiquées  par  Loustalot  dans 
son  journal,  l'abondance  reparut  chez  les  boulangers.  Au  reste, 
la  terreur  momentanée  qui  avait  saisi  les  patriotes ,  et  qui  se 
manifesta  moins  par  la  presse  que  par  des  conversations  et  des 
projets  menaçans;  les  convulsions  populaires  dont  la  faim  et  le  dé- 
faut de  travail  étaient  les  causes  évidentes,  et  qui,  d'ailleurs,  par- 
couraient encore  en  cet  instant  toutes  les  provinces ,  étaient  un 
avertissement  suffisant  qui  inspira  une  nouvelle  énergie  au  parti  ré- 
volutionnaire de  l'assembléenationale.Lesrésistancesdescorps  pro- 
vinciaux de  diverses  espèces  lui  commandaient  encore  de  se  hâter. 

Nous  avons  vu  par  quelles  discussions  fut  inaugurée  la  division 
administrativequi  partage  aujourd'hui  le  territoire  français.  Cette 
question  fut  l'objet  constant  des  travaux  de  l'assemblée  nationale, 
pendant  le  reste  du  mois  de  novembre.  Elle  fut  interrompue  plu- 
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sieurs  fois  par  des  affaires  de  circonstance ,  et  par  dés  discussions 
financières  qui  étaient  aussi  un  objet  du  moment. 

Il  serait  oiseux  d'exposer  tous  les  détails  des  délibérations  qui 
présidèrent  à  la  rédaction  de  chaque  article  de  l'organisation  dé- 
partementale,  cantonale,  etc.  Plusieurs  difficultés  qui  faisaient 
question  alors,  n'en  sont  plus  aujourd'hui.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  en  énoncer  les  résultats. 

Ce  fut  le  9  novembre  que  la  discussion  générale  fut  fermée  par 
ces  mots  de  ïhouret  soutenant  le  plan  du  comité  :  «  Hâtons-nous, 
Messieurs ,  de  donner  une  constitution  aux  provinces  ;  hâtons- 
nous  de  prononcer  ce  décret  que  toute  la  nation  attend  de  nous 
avec  l'impatience  du  besoin  :  les  détails  inutiles ,  ou  même  peu 
utiles ,  sont  désormais  nos  seuls  ennemis.  > 

La  première  question  fut  ainsi  posée  dans  la  séance  du  11  : 
*  Fera-t-on  une  nouvelle  division  du  royaume ,  oui  ou  non  ?  »  — 
L'affirmative  fut  décidée  à  une  très-grande  majorité.  —  La 
seconde  question  fut  ensuite  posée  :  n  Les  départemem  seront-ils 
au  nombre  de  soixante-quinze  à  quatre-vingt-cinq ,  oui ,  ou  non? 
-—  L'affirmative  fut  encore  .décidée. 

Dans  la  séance  du  12,  on  a  lu  l'article  du  comité  relatif  à  la  di- 
vision du  département  en  neuf  parties.  —  Il  fut  décrété  que 
«  chaque  département  serait  subdivisé  en  districts ,  et  que  cette 
division,  qui  serait  toujours  en  nombre  ternaire^  serait  fixée  par 
l'assemblée  nationale.  » 

Dans  la  séance  rfulG,  les  articles  suivans  furent  successivement 
décrétés  :  -*-  «  Chaque  district  sera  partagé  en  divisions  appelées 
cantons ,  d'environ  quatre  heues  carrées ,  lieues  conmmnes  de 
France. 

—  »  Dans  tout  canton ,  il  y  aura  au  moins  une  assemblée  pri- 
maire. 

—  »  Tant  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un  canton  'ne 
s'élèvera  pas  à  neuf  cents,  il  n'y  aura  qu'une  assemblée  primaire; 
mais  dès  le  nombre  neuf  cents ,  il  s'en  formera  deux  de  quatre- 
cent  cinquante  chacune  au  moins. 

—  »  Chaque  assemblée  tendra  toujours  ù  se  former ,  autant 
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qu'il  sera"  possible ,  au  nombre  de  six  cents ,  qui  sera  le  laul 
ttioyen  ;  de  telle  sorte  néanmoins  que  s'ily  a  plusieurs  assemblées 
daùs  un  canton ,  la  moins  nombreuse  soit  au  moins  de  quatre 
cent  cinquante.  Ainsi ,  au-delà  de  neuf  cents ,  mais  avant  mille 
tinquàtite,  il  ne  pourra  y  avoir  une  assemblée  complète  de 
neuf  cents ,  puisque  la  seconde  aurait  moins  de  quatre  cent  cin- 
quante. Dès  le  nombre  mille  cinquante  et  au-delà ,  la  première 
assemblée  sera  de  six  cents ,  et  la  deuxième  de  quatre  cent  cin- 
quante au  plus.  Si  le  nombre  s'élève  à  quatorze  cents,  il  n'y  en 
aura  que  deux  :  une  d^  six  cents ,  et  l'autre  de  huit  cents  ;  mais  à 
quinze  cents  ,  ri  s'en  formera  trois  :  une  de  six  cents ,  et  deux  de 
quatre  cent  cinquante  ;  et  ainsi  de  suite ,  suivant  le  nombre  de  ci- 
toyens actifs  de  chaque  canton.  » 

Dans  la  séance  t/u  17 ,  on  décréta  d'abord  que  «  le  nombre 
des  députés  à  l'assemblée  nationale ,  pour  chaque  département , 
serait  déterminé  selon  la  proportion  de  la  population ,  du  terri- 
toire et  de  la  contribution  directe.  » 

On  n'eut  aucun  égard  aux  observations  de  quelques  membres 
si  bien  résumées  par  le  discours  de  Pétion ,  que  nous  croyons  de- 
voir le  consigner  ici.  Il  est  vrai  qu'on  écoutait  ce  représentant 
avec  une  certaine  défaveur  sur  cette  question,  parce  que,  dans  la 
discussion  générale,  il  avait  défendu  et  soutenu  l'udlité  de  l'esprit 
de  province ,  et  voté  pour  sa  conservation  autant  que  possible. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  La  combinaison  des  trois  bases  est  une 
idée  ingénieuse ,  beaucoup  plus  subtile  que  solide.  Les  deux  bases 
factices  qu'on  veut  réunir  à  la  population ,  donneront  heu  à  une 
inégalité  certaine  dans  la  représentation. 
^,  La  représentation  est  un  droit  individuel  :  voilà  le  principe  in- 
contestable qui  doit  déterminer  à  admettre  uniquement  la  base 
de  la  population.  On  vous  a  dit  que  cette  base  variera ,  tandis  que 
celle  du  territoire  est  invariable  ;  mais  vos  divisions  territoriales 
seront  nécessairement  inégales  en  étendue  ;  la  différence  de  leur 
Valeur  respective  sera  encore  une  autre  source  d'inégahté.  Ainsi, 
cette  base  immuable  sera  immuablement  inexacte  et  injuste. 

La  base  de  la  contribution  n'est  pas  plus  convenable.  En  don- 
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nant  une  représentation  à  la  fortune ,  vous  blessez  tous  les  prin- 
cipes, et  dans  votre  supposition  même,  vous  êtes  encore  injustes, 
puisque  vous  n'accordez  pas  de  représentation  aux  impositions 
indirectes. 

N'espérez  pas ,  en  combinant  ces  élémens  vicieux ,  parvenir  à 
un  sage  résultat. 

Vous  n'avez  pas  même  l'avantage  de  simplifier  l'opération.  En 
effet,  pour  donner  à  la  population  le  tiers  que  vous  lui  réservez 
dans  la  représentation ,  il  en  faudra  connaître  la  totalité.  Si  vous 
adoptez  cette  base  unique,  cette  connaissance  suffirait  seule  à 
l'organisation  d'un  système  aussi  juste  que  simple.  La  population 
changera,  dit-on;  vous  changerez  vos  propositions  avec  elle,  et 
tous  les  dix  ans  vous  pourrez  réparer  les  erreurs  que  l'expérience 
vous  aura  dénoncées.  » 

Il  fut  décrété  ensuite  que  «  l'élection  des  députés  à  l'assemblée 
nationale  se  ferait  dans  chaque  département,  en  assemblée  géné- 
rale des  électeurs  choisis  par  les  assemblées  primaires  du  dépar- 
tement. » 

Dans  la  séance  du  18 ,  on  vota  les  dispositions  suivantes  : 

—  «  Les  assemblées  d'élection ,  pour  la  nomination  des  députés 
à  l'assemblée  nationale,  se  tiendront  alternativement  dans  les 
chefs-lieux  des  différens  districts. 

—  »  Les  assemblées  primaires  choisiront  les  électeurs  parmi 
tous  les  citoyens  actifs  de  leurs  cantons. 

—  ï  Les  électeurs  choisis  par  les  assemblées  primaires  de 
chaque  district,  pourront  choisir  les  membres  des  administrations 
de  district  parmi  les  éligibles  de  tous  les  cantons  de  ce  district. 

—  »  Les  électeurs  choisiront  les  membres  de  l'administration 
du  département ,  parmi  les  éligibles  de  tous  les  districts  de  chaque 
département,  de  manière  cependant  que,  dans  l'administration  du 
département ,  il  y  ait  au  moins  deux  membres  de  chaque  district. 

—  3>  Les  députés  à  l'assemblée  nationale  qui  seront  nommés 
par  chaque  assemblée  de  département  seront  pris  parmi  les  éli- 
gibles du  département  électeur. 

—  »  Le  nombre  des  électeurs  que  les  assemblées  primaires  de 
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cliaque  canton  auront  à  nommer ,  sera  déterminé  à  raison  d'un 
sur  cent  citoyens  actifs  présens  ou  non  présens  à  l'assemblée, 
en  sorte  que ,  jusqu'à  cent  cinquante  il  en  sera  nommé  un  ,  deux 
depuis  cent  cinquante-un  jusqu'à  deux  cent  cinquante;  ainsi  de 
suite.  > 

Dans  la  séance  du  19,  les  articles  suivans  furent  décrétés  : 

<  Chaque  administration  soit  de  dépaitement ,  soit  de  dis- 
trict, sera  permanente,  et  les  membres  en  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  ans  :  la  première  fois  au  sort ,  après  les  deux 
premières  années  d'exercice ,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

»  Les  membres  des  assemblées  administratives  seront  en  fonc- 
tions pendant  quatre  ans,  à  l'exception  de  ceux  qui  sortiront 
par  le  premier  renouvellement  au  sort ,  après  deux  premières 
années. 

»  Après  avoir  choisi  les  députés  de  l'assemblée  nationale ,  les 
mêmes  électeurs  de  chaque  département  choisiront  ensuite  les 
membres  à  élire  pour  l'administration  du  département.  » 

»  Les  électeurs  du  district,  revenus  au  chef-heu  du  district, 
choisiront  les  membres  à  élire  pour  l'administration  de  leur 
district. 

»  L'assemblée  administrative  de  département  sera  composée 
de  trente  membres  ;  l'administration  des  districts  sera  composée 
de  douze. 

»  Chaque  administration  de  département  sera  divisée  en  deux 
sections:  l'ur.c,  sous  le  titre  de  Conseil  de  département,  tiendra 
annuellement  une  session  pendant  un  mois  au  plus ,  si  la  néces- 
sité des  affaires  l'exige,  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie 
d'administration ,  et  ordonner  les  travaux  et  les  dépenses  géné- 
rales du  département;  l'autre,  sous  le  titre  de  Directoire  du  dé- 
partement, sera  toujours  en  activité  pour  l'expédition  des  af- 
faiies,  et  rendra  compte  de  sa  gestion  au  conseil  de  département: 
ce  compte  sera,  chaque  année,  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression. 

»  Les  membres  de  chaque   administration  de  département 
éliront,  à  la  fin  de  leur  première  session,  h^iit  d'entre  eux  pour 
T.  iir.  21 
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composer  le  directoire  ;  ils  le  renouvelleront  tous  les  deux  ans 
par  moitié  ;  les  vingt-huit  autres  formeront  le  conseil  du  direc- 
toire. » 

On  allait  renvoyer  ce  sujet  à  la  prochaine  séance,  lorsque 
M.  Target  demande  la  parole. 

M.  Target.  Des  circonstances  urgentes  et  qui  nous  environnent 
de  très-près ,  forcent  votre  comité  à  vous  proposer  de  déhbérer 
sans  délai  sur  les  deux  articles  suivans  : 

1".  Les  représentans  nommés  par  les  cantons  pour  l'adminis- 
tration de  district  ne  pourront  jamais  être  regardés  que  comme 
les  représentans  de  la  totalité  des  districts ,  et  non  d'aucun  canton 
particulier. 

Les  représentans  envoyés  par  les  districts  à  l'administration 
de  département  ne  pourront  jamais  être  regardés  que  coimne  les 
représentans  de  la  totalité  des  départemens. 

Les  représentans  envoyés  par  les  départemens  à  l'assemblée 
nationale ,  ne  pourront  jamais  être  regardés  que  comme  les  re- 
présentans de  la  totalité  des  départemens ,  c'est-à-dire  de  la 
nation. 

2°.  En  conséquence,  les  membres  des  administrations  de  dis- 
tricts ou  départemens ,  non  plus  que  les  membres  de  l'assemblée 
nationale ,  ne  pourront  jamais  être  révoqués ,  et  leur  destitution 
ne  pourra  être  que  la  suite  d'une  forfaiture  jugée. 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  à  une  très-grande  majorité. 

M.  le  président  se  retire  pour  présenter  sur-le-champ  ces  deux 
décrets  à  l'acceptation  royale. 

Dam  la  dance  du  25,  on  arrêta  les  articles  qui  suivent  : 

«  Chaque  administration  de  district  sera  entièrement  subor- 
donnée à  celle  de  département.  Elle  sera  divisée  en  deux  sections: 
l'une  destinée ,  sous  les  yeux  du  conseil ,  à  préparer  les  matières 
soumises  à  l'administration  des  départemens,  et  des  comptes  de 
gestion  ;  elle  tiendra  ses  séances  quinze  jours  chaque  année  au 
plus  ;  l'autre ,  sous  le  nom  de  directoire ,  sera  chargée  de  l'exé- 
cution. 

ï  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédens  sur  les 
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assemblées  de  département  aura  lieu  de  môme  pour  les  assem- 
blées de  district. 

€  Les  assemblées  administratives  étant  instituées  dans  l'ordre 
du  pouvoir  exécutif,  seront  les  agens  de  ce  pouvoir,  dépositaires 
de  l'autorité  du  roi,  comme  chef  de  l'autorité  nationale,  elles 
agiront  en  son  nom  et  lui  seront  entièrement  subordonnées.  » 

Dans  la  séance  du  24,  on  termina  la  constitution  départemen- 
tale par  les  articles  suivans  : 

«  Les  fonctions  des  administrations  de  département  et  de  celles 
des  districts,  sous  l'autorité  des  premières,  seront  de  régler,  en 
exécution  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  législative ,  la  ré- 
partition, par  les  départemens,  entre  les  districts,  et  par  les 
districts,  entre  ses  communautés,  de  toutes  les  contributions 
directes  imposées  sur  chaque  département;  de  diriger  tout  ce 
qui  concerne  la  perception  et  le  versement  des  contributions; 
d'inspecter  les  agens  qui  en  seront  chargés,  et  le  paiement  des 
dépenses  et  assignations  locales  ;  de  surveiller,  sous  les  ordres 
du  roi,  et  toujours  d'après  les  décrets  du  corps-législatif,  tout 
ce  (|ui  concerne  le  soulagement  des  pauvres ,  les  maisons  et  ate- 
liers de  charité ,  les  maisons  d'arrêt  et  de  correction ,  les  prisons, 
la  police  des  mendians  et  vagabonds ,  les  propriétés  pubhques , 
la  police  des  eaux  et  forêts,  celle  des  chemins ,  rivières  et  autres 
choses  communes;  les  routes^  chemins,  canaux  et  travaux  pu- 
blics de  toute  espèce,  relatifs  aux  besoins  particuliers  du  dépar- 
tement ;  la  salubrité ,  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques  ;  l'en- 
tretien ,  réparation  et  reconstruction  des  églises ,  presbytères , 
et  autres  objets  relatifs  au  service  du  culte  ;  l'éducation  publique, 
et  l'enseignement  politique  et  moral;  enfin,  les  milices  natio- 
i^ales ,  ainsi  qu'il  sera  exposé  dans  des  articles  particuliers. 

»  Les  assemblées  administratives  sont  subordonnées  au  roi , 
comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'administration  générale, 
et  elles  ne  pourront  exercer  les  fonctions  qui  leur  seront  con- 
fiées ,  que  selon  les  règles  prescrites  par  la  constitution ,  et  par 
les  décrets  des  législatures,  sanctionnés  par  le  roi. 

»  Les  assemblées  administratives  ne  pourront  établir  aucun 
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impôt  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  en  répartir  aucun  au-delà  des  sommes  et  du  temps  fixés  parle 
corps-législatif;  faire  aucun  emprunt ,  sans  y  être  autorisées  par 
l'assemblée  nationale,  sauf  à  pourvoir  à  l'établissement  et  au 
maintien  des  moyens  propres  à  leur  procurer  les  fonds  néces- 
saires au  paiement  de  leurs  dettes ,  aux  dépenses  locales  et  aux 
dépenses  imprévues  et  ui'gentes. 

î  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  administratives  par  aucuç  acte  du  pouvoir  judi- 
ciaire, » 

Dans  la  séance  qui  suivit ,  l'assemblée  nationale  commença  à 
s'occuper  de  l'organisation  des  municipalités,  31ais  avant  d'expo- 
ser ce  travail,  il  faut  étudier  les  événemens  qui  se  passaient  dans 
les  corps  administratifs  de  la  ville  de  Paris.  On  ne  peut  douter 
qu'à  cause  même  de  leur  voisinage  et  de  leur  gravité,  ils  n'eurent 
une  grande  influence  sur  les  déterminations  de  la  Constituante, 

Nous  avons  vu  agir  les  représentans  de  la  commune  de  Paris  ; 
nous  avons  exposé  quelques-unes  des  réflexions  que  sa  conduite 
inspirait.  Mais  l'on  ne  peut  prendre  d'après  ces  citations,  qu'une 
faible  idée  de  l'opposition  qui  s'était  élevée  contre  elle.  Les  actes 
que  provoquèrent  la  loi  martiale  et  l'établissement  du  comité  des 
recherches,  paraissent  uniquement  dirigées  dans  le  seul  but  de 
ces  institutions  ;  ils  ne  suffisent  pas  peut-être  pour  faire  com- 
prendre l'opinion  qui  s'était  emparée  de  tous  les  esprits  patriotes, 
sur  la  tendance  de  la  Commune,  Arrêtons-nous  donc  un  moment 
sur  ce  sujet. 

«  Citoyens,  oîi  en  sommes-nous?  disait  Loustalot^  le  8  novem- 
bre, dans  un  article  ayant  pour  titre  :  Etat  actuel  de  la  Commune. 
Est-il  vrai  que  nous  ayons  combattu  pour  la  patrie ,  que  nous 
ayons  terrassé  le  despotisme  et  l'aristocratie?  est-il  vrai  que  la 
Bastille  n'existe  plus?  qu'est  devenue  cette  liberté  si  brillante 
dès  son  aurore?  elle  s'est  éclipsée  devant  une  nouvelle  aristo- 
cratie, l'aristocratie  de  nos  mandataires. 

»  Des  lois  générales,  dont  il  était  important  que  tout  Français 
saisît  l'esprit,  nous  ont  trop  occupé  pendant  quelque  temps, 
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pour  que  nous  ayons  pu  incllrc  sous  vos  yeu\ ,  le  tableau  des 
usurpations  suceessives  de  la  uiunicipalilé  sur  les  droits  de  la 
Commune 

«  En  peu  de  temps,  le  pouvoir  municipal  a  franchi  toutes  les 
barrières  :  déjà  la  Connnune  n'est  rien  ,  et  la  municipalité  est 
tout  ;  c'est-à-dire  que  notre  ré(;inie  est  aristocratique  et  non  pas 
démocratique  et  populaire  :  d'où  il  suit  que  nous  sommes  moins 
libres  que  sous  le  despotisme  royal,  car  le  pire  de  tous  les  despo- 
tismes  est  celui  de  plusieurs. 

»  Nous  allons  donc,  citoyens,  vous  dévoiler  un  système  bien 
lié ,  bien  suivi ,  dont  l'objet  est  de  concentrer  dans  les  mains  des 
officiers  municipaux ,  le  pouvoir  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
l'universalité  des  citoyens. 

»  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  citoyens,  que  ce  système 
a  tellement  réussi ,  que  ce  n'est  pas  sans  danger  qu'on  peut  main- 
tenant le  heurter  de  front.  Ceux  qui  peuvent  plus  que  ce  qu'ib 
douent ,  s'irritent  plutôt  d'une  résistance  légitime  que  d'une  at- 
taque fausse  :  celle-ci  ne  les  arrête  pas  ;  l'autre  les  empêche 
d'arriver  à  leui-  but.... 

»...  Commune  signifie  l'universalité  des  citoyens;  municipalilé 

les  officiers  chargés,  par  la  commune,  de  l'administration 

Or^  nos  municipaux  ont  usurpé  les  pouvoirs  de  l'universalité  des 
habitans,  en  prétendant  être  la  commune  et  en  prenant  ce  nom. 
11  suit  de  cette  usurpation  de  nom  qu'une  députation  de  la  muni- 
cipalité se  présente  à  l'assemblée  nationale  connue  une  députation 
de  la  commune;  qu'elle  fait  des  pétitions  qu'elle  suppose  être  l'objet 
du  vœu  de  la  commune,  tandis  qu'il  ne  s'agit  souvent  que  d'un 
vœu  qui  lui  est  diamétralement  opposé ,  celui  de  la  municipalité , 
etc..  Par  un  abus  non  moins  grave,  on  appelle  dislriclsles  comités 
des  districts. 

»  Les  trois-cenia ,  nommés  par  la  commune,  étaient  absolument 
sans  autre  pouvoir  que  de  travailler  à  un  plan  de  municipalitt;. 
Cependant  ils  ont  nommé  un  ci-n-xil  de^  soixante,  vharfjé  de  Cad- 
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ministraiion ,  les  deux  cent  (luarante  restans,  se  réservant  pour  U 
travail  de  la  législation  municipale  (1). 

»  Le  conseil  des  soixante ,  qui  n'a  pas  cru  ses  pouvoirs  assez 
étendus  relativement  à  la  police,  a  dressé  un  règlement  sur  cet 
objet  ;  c'est-à-dire  qu'il  a  créé  la  loi  qu'il  fera  exécuter ,  ce  qui 
est  aussi  libéral  que  si  les  ministres  composaient  les  lois....  Maïs 
le  conseil  des  soixante  a  senti  qu'il  révolterait  toute  la  commune, 
s'il  tentait  de  faire  publier  ce  règlement  de  son  chef.  Il  a  donc 
proposé  aux  deux  cent  quarante ,  soi-disant  représentans  de  la 
commune,  de  donner  force  de  loi  à  ce  règlement....  L'assemblée 
générale  n'a  pas  cru  devoir  accéder  à  cette  proposition.... 

»  Le  conseil  des  soixante  ne  s'est  pas  tenu  pour  battu  ;  il  s'est 
adressé  à  rassem])lée  nationale,  et  il  lui  a  présenté  son  plan 
comme  formant  le  vœu  de  la  commune  de  Paris. 

»  L'assemblée  nationale  a-t-elle  pu  faire  un  règlement  particu- 
lier pour  la  police  de  la  ville  de  Paris?  Oui,  si  un  règlement 
pour  la  ville  de  Paris  seulement  est  une  loi  nationale.  Mais, 
comme  il  est  évident  que  ce  règlement  n'est  une  loi  que  pour  la 
ville  de  Paris ,  et  que  ses  habitans  seuls  y  sont  intéressés ,  et  non 
les  habitans  des  provinces ,  il  s'ensuit  que  ce  règlement  ne  pou- 
vait être  voté  que  par  les  habitans  de  Paris. 

»  Il  y  a  dans  cette  loi  un  article  qui  permet  au  maire  de  faire 
détenir  un  homme  en  prison  pendant  trois  jours  par  précaution. 
Il  y  avait  pendant  huit  jours  dans  le  plan  des  soixante,  qui  n'a- 
vaient pas  trouvé  les  vingt-quatre  heures  de  l'ancienne  police 
assez  redoutables.  Comme  on  voit,  notre  liberté  individuelle  se 
régénèi'e  comme  un  malade  qui  tombe  de  fièvre  en  chaud  mal. 

■»  Ainsi  il  n'y  a  pas,  dans  ce  moment,  un  citoyen  dans  la 

capitale  qui  puisse  dire  :  Ce  soir  je  souperai  wec  ma  femme  et  mes 
enfans;  demain  j'irai  clwi  mes  débiteurs,  pour  loucher  de  quoi  faire 
mes  paiemens  après-demain.  Il  faut  toujours  sous-entendre  :  s'il  ne 


(1)  La  phrase  imprimée  en  italique  a  été  ajoutée  au  texte  de  Lous- 
talol,  afin  de  rendre  intelligible  la  suite  de  ses  raisounemcns. 
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j)laît  pas  à  quelque  ennemi  de  me  susciter  quelque  affaire  à  la 
police,  ei  au  nia{}istraldc  me  faire  détenir  trois  jours 

»  Mais  la  municipalité  était  déjà  en  possession  de  se  jouer  et 
des  droits  de  la  commune,  et  de  la  liberté  des  individus.  Dès  le 
21  octobre,  l'assemblée  municipale  s'était  permis  de  créer  un 
comité  des  recherches ,  un  comité  d'inquisition  civile ,  composé 
de  membres  pris  dans  son  sein ,  qui ,  sans  aucun  pouvoir  admi- 
nistratif ,  s'assureraient ,  en  cas  de  besoin ,  des  personnes  dé- 
noncées.... Quoi!  votre  comité  n'aura,  dites-vous,  aucun poiivoir 
administratif,  et  cependant  il  pourra ,  en  cas  de  besoin ,  s'assurer 
des  personnes  dénoncées  ! 

^  Citoyens!  il  administre  votre  liberté!....  Le  comité  des  re- 
cherches de  l'assemblée  nationale  n'a  pas  le  pouvoir  de  s'assurer 
des  personnes. 

»  Un  moyen  destructif  des  mœurs ,  de  toute  confiance  entre 
citoyens ,  et  de  toute  sécurité  ;  un  moyen  qui  excite  la  calomnie , 
qui  favorise  les  délations ,  ne  doit  jamais  être  employé  que  dans 
un  moment  de  crise,  et  ne  doit  jamais  survivre  au  danger  :  il 
ressemble  à  la  dictature Cependant  les  membres  qui  compo- 
sent ce  comité  trouvent  beau ,  sans  doute ,  d'être  à  la  place  des 
lois,  et  de  pouvoir,  à  leur  gré,  s'assurer  de  la  personne  d'un  ci- 
torjen. 

j>  Il  ne  serait  pas  juste  de  les  dérober  au  tribut  de  reconnais- 
sance qui  leur  estdù....  Ce  sont  MM.  (voyez  plus  hautp.  224.)  Un 
plus  long  exercice  du  pouvoir  arbitraire  pourrait  peut-être  devenir 
funeste  à  leurs  vertus....  Il  est  temps  qu'ils  abdiquent.  L'esprit 
d'inquisition  a  déjà  détruit  les  bons  principes  chez  celui  d'entre 
eux  (Brissot)  <]ui,  martyr  de  la  liberté  sous  le  régime  ministé- 
riel ,  semblait  avoir  entrepris  d'eri  être  le  défenseur  dans  le  nou- 
veau système  qui  se  prépare.  (Patriote  Français.) 

»  Quelques  auteurs  d'écrits  incendiaires  ont  été  arrêtés  dans  ces 
derniers  temps,  dit  M.  Brissot  de  Warville;  des  énergumènes  ou 
dès  rtial-intetitionnés  crient  que  ce  sont  des  attentats  à  la  liberté  de 
ta  presse,  qu'on  viole  la  déclaration  des  droits.  —  Avant  de  passer 
outre ,  nous  demandons  à  M.  Brissot  de  Warville ,  le  journaliste , 
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sur  quelle  règle  M.  Brissot  de  Warville,  membre  du  comité  des 
recherches ,  juge  si  un  écrit  est  incendiaire  ou  ne  l'est  pas?  Il  est 
impossible  qu'il  nous  en  cite  une  autre  que  son  opinion ,  ou  celle 

de  MM.  ses  collègues Quel  est  le  paijs ,  continue  M.  Brissot, 

où  la  déclaralion  des  droits  ne  soit  pas  suspendue  en  temps  de  guerre 
et  d'alarmes?  —  Comparer  les  gens  de  lettres  avec  des  espions, 
et  des  canons  avec  un  pamphlet ,  c'est  avoir  une  furieuse  envie 
de  prouver  sa  thèse. 

»  Quoi!  poursuit  cet  écrivain,  on  pourrait  arrêter  l'auteur  d'une 
machine  infernale,  qui,  par  une  exjÀosion  subite ,  pourrait  faire 
sauter  une  ville ,  et  l'on  ne  pourrait  arrêter  un  homme  dont  les  ca- 
lomnies peuvent,  en  un  instant ,  armer  le  peuple  contre  les  chefs,  et 
les  provinces  contre  les  provinces?  Demander  qu'on  respecte  alors 
la  liberté  de  la  presse,  c'est  nous  prier  de  nous  laisser  paisiblement 

égorger.  —  On  juge  toujours  mal  quand  on  a  peur Une  ca- 

lonmie  imprimée  est  facilement  détruite  par  une  vérité  imprimée  : 
poursuivre  les  auteurs  des  ouvrages  incetidiaires,  c'est  les  rendre 
célèbres ,  c'est  donner  une  espèce  de  consistance  à  leurs  extra- 
vagances. Il  faudrait,  pour  qu'un  pamphlet  pût  produire  une 
explosion  subite ,  qu'au  moment  oîi  il  paraît  tout  un  peuple  per- 
dit la  faculté  de  réfléchir ,  de  parler ,  d'imprimer  ou  d'écrire , 
tout  en  conservant  celle  de  lire ,  de  comprendre  et  d'agir. 

»  Tant  que  ce  comité  sera  en  activité ,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
sûreté,  ni  liberté  dans  les  délibérations  des  assemblées  générales 
de  la  commune.  Qu'un  membre  fasse,  dans  son  district,  une 
motion  qui  contrarie  les  projets  des  municipaux ,  le  comité  des 
recherches  croira  avoir  besoin  de  s'assurer  de  sa  personne.  Cette 
inquisition  flétrit  nécessairement  l'âme  des  citoyens,  et  laisse  aux 
municipaux  toutes  les  voies  ouvertes  pour  établir  une  nouvelle 
aristocratie. 

»  Le  comité  de  police  exerce  aussi  son  autorité  de  manière  à 
ôter  toute  énergie  aux  citoyens.  11  se  permet  de  faire  arrêter  sur 
leurs  foyers,  et  par  des  hommes  armés,  des  citoyens,  des  pères 
de  fan)ille,  des  domicihés,  et  de  les  faire  conduire  au  bureau  de 
police  entre  ({ualrc  soldats. 


KOVI^MIÎKK       (1780)  7)±) 

»  Celte  nianièi'e  de  iiiaudcr  un  individu  est  mille  fois  plus 
tyrannique  que  celle  de  l'ancienne  police.  Ses  agens  n'entraient 
jamais  dans  la  maison  d'un  citoyen  qu'en  vertu  d'une  lettre-de- 
cachet.  Telle  était  l'opinion  que  l'on  avait  de  la  sainteté  de  l'asyle 
d'un  citoyen,  même  sous  un  {gouvernement  dépravé,  qu'il  ne 

fallait  pas  moins  qu'un  ordre  du  roi  pour  le  violer Ajoutons 

à  cela  que  le  comité  de  police  tient  ses  audiences  à  huis-dos. 

»  Mais  ce  qui  doit  surtout  faire  craindre  que  la  immiiipalUé 
n'envahisse  le  droit  de  la  commune ,  c'est  le  défaut  d'intelligence 
qui  règne  presque  dans  chaque  district  entre  les  pouvoirs  civil  et 
mihtaire.  Les  gardes  nationaux  ont  des  assemblées  où  ils  pren- 
nent des  délibérations  particulières.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la 
saine  politique.  Il  se  forme  nécessaire  nient  dans  les  assemblées 
mihtaires  un  esprit  de  corps,  contraire  à  l'esprit  public;  et 
lorsque  la  force  se  trouve  réunie  à  l'esprit  de  corps ,  l'esprit  pu- 
blic a  nécessairement  le  dessous. 

»  Voici  un  des  principaux  vices  de  l'institution  de  la  garde  na- 
tionale :  c'est  qu'elle  esi  bornée  à  un  nombre  fixe.  Si,  comme  cela 
devrait  être,  tout  citoyen  en  état  de  porter  les  armes  était  garde 
national ,  il  n'y  aurait  qu'une  seule  sorte  d'assemblée,  parce  que 
tous  les  intérêts  seraient  communs  ;  mais  dès  qu'un  citoyen  armé 
peut  avoir  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  du  citoyen  non  armé, 
il  n'y  a  plus  d'unité  d'action  dans  le  corps  politique,  et  sa  fin 
prochaine  est  facile  à  prévoir.»  [lUvolutions  de  Paris ,  \\°  XVIII, 
p.  2  à  15.) 

Tel  était  l'acte  d'accusation  dressé  contre  la  municipalité  par  le 
journal  le  plus  lu  à  Paris  et  en  France  :  encore  ce  n'était  là  que  le 
résumé  de  mille  plaintes  consignées  dans  ses  numéros  antérieurs. 
Mais  on  allait  bien  plus  loin  encore  dans  les  conversations  parti- 
culières, et  même  dans  les  districts,  autant  qu'on  en  peut  juger 
par  les  procès-verbaux  même  de  l'hôtel-de-ville,  bien  qu'ils  soient 
très-réservés  sur  ces  matières.  On  ne  se  bornait  pas  à  attaquer  le 
corps  des  représentans  ;  on  élevait  des  soupçons  contre  les  indi- 
vidus; on  n'épargnait  ni  la  Fayette,  ni  Bailly;  on  mettait  en 
doute  la  probité  et  la  Ijonne  foi  de  quelques  autres  représentans. 
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On  voyait  avec  peine  augmenter  chaque  jour  le  nombre  des  com- 
pagnies soldées,  commandées  par  des  officiers,  nommés  par 
l'Hôtel-de-viUe  ,  qui  étaient  devenues  alors  assez  nombreuses 
pour  former  une  petite  armée.  A  cette  occasion ,  quelques  dis- 
tricts firent  plus  que  se  plaindre ,  ils  opposèrent  des  protesta- 
tions ;  mais  ils  formaient  la  minorité ,  et  on  ne  les  écouta  pas.  Ce 
fut ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  pour  donner  de  l'ensemble  à  cette 
opposition  contre  l'omnipotence  de  la  municipalité  que  le  district 
de  Saint-Leu  proposa  l'établissement  d'un  bureau  central  des 
districts  ;  quarante  districts  acceptèrent  cet  arrangement  :  mais 
le  bureau  probablement  parce  qu'il  ne  réunissait  pas  encore  la 
totalité  des  districts ,  resta  sans  agir  ;  et  ce  qu'on  nommait  les 
usurpations ,  continua. 

Enfin  ,  le  district  des  Cordeliers ,  présidé  par  Danton ,  trouva 
le  moyen ,  si  ce  n'est  d'arrêter,  au  moins  d'effrayer  les  trois  cents. 
Il  décréta ,  en  assemblée  générale ,  et  députa  à  tous  les  districts 
afin  qu'ils  décrétassent  ainsi  que  lui  :  «  1°  Que  les  noms  des  ci- 
toyens qui  composaient  actuellement  la  municipalité,  et  ceux 
des  personnes  qui  la  composeraient  dans  la  suite ,  seraient ,  pen- 
dant quinze  jours  au  moins,  affichés  dans  tous  les  districts; 
2"  qu'il  serait  tenu  incessamment  des  assemblées  extraordinaires, 
dans  lesquelles  on  ratifierait,  ou  infirmerait,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  la  nomination  de  chaque  membre  de  la  liste  affi- 
chée ;  3°  qu'aussitôt  qu'il  serait  constaté  que  la  majorité  des  dis- 
tricts a  refusé  de  voir  un  citoyen  quelconque  siéger  au  milieu 
de  ses  représentans ,  le  district  par  lequel  la  personne  refusée 
aura  été  élue,  serait  tenu  de  procéder  à  la  nomination  d'un  autre  ; 
4°  que  toute  personne  qui  aurait  été  forcée  de  se  retirer  sur  la  no- 
tification des  intentions  de  la  majorité  des  districts,  ne  pourrait,  • 
sous  aucun  prétexte,  demander  judiciairement  les  motifs  de  ce 
refus  de  confiance.? 

Ce  ne  fut  pas  tout ,  les  Cordeliers  arrêtèrent  que  les  représen- 
tans de  leur  district  à  l'assemblée  de  l'Hôtel-de-ville  prêteraient 
serment  de  s'opposer  à  ce  que  les  trois  cents  pourraient  faire  de 
préjudiciable  aux  droits  généraux  dés  citoyens ,  de  s'opposer  à 
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loute  instilution  civile  ou  miHiaire  qui  n'aurait  pas  la  sanction  de 
la  majorité  des  districts  ;  enfin  de  se  considc-rer  comme  rdvoca- 
lilcs  à  volonté ,  quelles  que  fussent  les  décisions  contraires  pi-ises 
par  la  municipalité. 

En  conséquence,  trois  des  représentans  des  Cordeliersà  l'IIô- 
tel-de-ville  donnèrent  leur  démission.  On  en  nomma  de  nouveaux 
qui  prêtèrent  le  serment;  mais  l'assemblée  des  trois  cents  ne 
voulut  pas  les  recevoir,  et  rappela  les  anciens.  Elle  refusa  de  plus 
de  recevoir  la  députation  du  district  qui  venait  lui  faire  part  de 
ces  différens  arrêts.  Cependant,  ces  rigueurs  n'empêchèrent  pas 
les  autres  districts  de  s'occuper  de  la  question  soulevée.  Vingt- 
deux  ,  celui  des  Prémontés  en  tête ,  se  rangèrent  de  Tavis  des 
Cordeliers;  itrente-huit,  celui  des  Filles-Saint-Thomas  et  celui 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois  en  tête ,  votèrent  contre.  A  cette 
occasion ,  voici  ce  que  dit  Loustalot  :  «Un  journal ,  celui  du  sieur 
Brissot  de  Warville ,  représentant  de  la  commune ,  a  affirmé  que 
trente-huit  districts  avaient  déclaré  ne  point  adhérer  à  la  résolu- 
tion prise  par  celui  des  Cordeliers,  M.  Brissot  de  Warville,  le 
journaliste,  mentait  impudemment,  parce  que  personne  ne  sait 
mieux  que  lui  que  des  Comités  de  district  ne  sont  pas  plus  des 
Assemblées  générales  de  district  qu'il  n'est ,  lui ,  la  société  de  ci- 
toyens qui  travaille  à  son  journal.  » 

Les  démarches  des  districts  continuèrent  pendant  tout  le  mois 
de  novembre.  Cependant ,  le  17 ,  une  députation  de  la  commune 
dénonça  le  district  des  Cordeliers  à  l'assemblée  nationale.  Mais  le 
23,  l'assemblée,  sur  un  rapport  de  Treilhard ,  déclara  quecette 
affaire  était  ajournée  indéfiniment. 

Ce  fut  le  2o,  deux  jours  après,  que  l'assemblée  nationale  com- 
mença à  s'occuper  de  l'organisation  des  municipalités.  Elle  dé- 
créta presque  sans  discussion ,  sur  le  projet  présenté  par  Target 
au  nom  du  comité  de  constitution  ,  et  sans  y  introduire  d'autres 
modifications  que  des  changemens  de  rédaction,  des  dispositions 
qui  rappellent  assez  exactement  celles  que  les  événemens  révolu- 
tionnaires, et  les  nécessités  du  moment,  avaient  mises  en  usage  à 
Paris,  ainsi  que  l'expérience  qui  en  était  résultée.  Nous  ne  don- 
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nerons  pas  le  texte  de  cette  législation  commuuale^  ce  serait  con- 
sommer un  espace  inutilement  :  car  nous  nous  proposons  de  ter-  j 
miner  V Histoire  de  l'assemblée  naiionale ,  par  la  réimpression  tex- 
tuelle de  la  constitution  tout  entière.  Nous  croyons  en  cela  faire 
la  chose  la  plus  commode  pour  le  lecteur.  D'ailleurs ,  quand 
même  nous  mentionnerions  le  texte  des  lois  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  création ,  nous  ne  serions  pas  dispensés  de  donner  plus  tard 
la  constitution.  En  effet,  celle-ci  fut  le  résultat  d'un  remaniement 
complet  de  tous  les  articles  votés  séparément;  et  à  cause  décela, 
elle  offre  des  différences  de  détail  assez  considérables.  Les  diverses 
parties  qui  la  composent  avaient  été  décrétées  souvent  avec  tant 
de  précipitation  et  tant  d'irrégularité ,  qu'il  restait  des  omissions 
et  quelquefois  des  contradictions  qu'il  fallait  effacer.  C'est  afin 
que  ce  fait  fût  évident,  que  nous  avons  uieniionné  un  assez  grand 
nombre  de  décrets  constitutionnels  :  on  verra  que  quelques-unes 
des  dispositions  qu'ils  consacraient,  ne  furent  pas  conservées. Mais 
maintenant  que  le  fait  est  indiqué,  que  des  preuves  suffisantes  de 
son  existence  ont  été  administrées ,  nous  nous  bornerons  quand 
il  s'agira  de  constitution  à  citer  les  dispositions  dont  l'effet  doit 
être  prochain ,  et  par  suite  explicatif  des  événemens  qui  suivent 
immédiatement.  C'est  ce  que  nous  ferons  pour  les  municipalités, 
en  citant  quelques  articles  seulement. 

«  Les  municipalités  actuellement  subsistantes  en  chaque  ville, 
bourg ,  paroisse  ou  communauté  ,  sous  le  titre  d'hôtel-de-ville, 
mairie ,  échevinat ,  consulat ,  et  généralement  sous  quelque  titre 
et  dénomination  que  ce  soit ,  sont  supprimées  et  abolies;  et  cepen- 
dant les  officiers  actuellement  en  exercice ,  continueront  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés. 

»  Les  officiers  et  memlires  des  n)unicipalités  actuelles  seront 
remplacés  par  voie  d'élection. 

j>  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville ,  bourg ,  paroisse  ou 
communauté,  auront  droit  de  concourir  à  l'élection  des  membres 
du  co^DS  municipal. 

»  Le  chef  du  corps  municipal  portera  le  nom  de  maire. 

>  Les  assemblées  ne  |)uunonl  se  former  par  métiers,  profc:5- 
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sions  011  corpoiaiiuns,   mais  par  quarlu-rs  on  nrrondissemens. 

»  Toulcs  los  nss('Mil)I(k"S  particulières  clos  citoyens  actifs,  ne 
seront  re(;ardces  qiiccomnie  des  sections  de  l'assemi)Iée  générale 
de  chaque  ville  ou  communauté. 

»  En  conséquence,  chaque  section  de  l'assemblée  générale  des 
citoyens  actifs,  fei'a  parvenir  à  sa  maison  commune  ou  maison  de 
ville,  le  recensement  de  son  scrutin  parliculiei-,  contenant  la  men- 
tion du  nombre  des  suffi'ages  que  chaque  citoyen  nommé  aura 
réunis  en  sa  faveur ,  et  ie  résultat  général  de  tous  ces  recensemens 
sera  formé  dans  la  maison  commune. 

»  Ceux  qui  réuniront  la  pluralité  absolue  seront  élus. 

*  Il  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  procureur  de  la  com- 
mune, sans  voix  délibérai ive,  qui  sera  chargé  de  défendre  les 
intérêts  et  de  poursuivre  les  affaires  de  la  communauté. 

ï  La  ville  de  Paris,  à  cause  de  son  immense  population ,  sera 
gouvernée  pdr  un  règlement  particulier  (|ui  seia  foii  sur  les 
mêmes  bases  et  d'après  lesuiêaies  pi'incipes  que  les  auîi-es  inuni- 
cipaîit('S  du  royaume. 

j  Les  membres  du  l^urcau  seront  choisis  par  le  corps  muni- 
cipal tous  îes  ans,  et  pourront  être  Féélus  pour  une  seconde 
année. 

»  I^es  membres  de  l'administration  municipale  seront  deux  ans 
en  exercice  ;  la  moitié  en  sera  renouvelée  par  élection  tous  les 
ans,  et  quand  les  nombres  seront  impairs,  il  sortira  alternative- 
ment un  memliï'e  de  plus  ou  un  membre  de  moins  chaque  année. 
Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux  ans  :  il  pourra  être 
continué  pour  deux  autres  années  ;  mais  ensuite  il  ne  sera  permis 
de  l'élire  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  années.  Le 
procureur  de  la  commune  et  son  substitut  conserveront  leur  place 
pendant  deux  ans,  et  ils  pourront  également  être  réélus  pour 
deux  autres  années  :  néanmoins  le  substitut  du  procureur  de  la 
commune  n'exercera  qu'une  année  ;  et  dans  toutes  îes  élections, 
le  procureur  de  la  commune  et  son  sulistitut  seront  élus  alterna- 
tivement. » 
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Le  règlement  sur  les  municipalités  ne  fut  terminé  qu'en  dé- 
cembre ;  et  ce  fut  moins,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  à  cause  des 
difficultés  de  la  discussion ,  que  par  suite  des  interruptions  qui 
vinrent  occuper  l'assemblée  nationale ,  et  l'arrêter  sur  des  ques- 
tions tout  administratives  :  les  unes  relatives  à  l'opposition  des 
provinces ,  et  les  autres  aux  nécessités  financières  de  l'époque. 
Nous  allons  en  rendre  compte,  car  les  unes  et  les  autres  créaient 
des'  obstacles  qu'on  ne  pouvait  vaincre  que  par  des  mesures 
révolutionnaires. 

Opposition  dans  les  provinces. 

Nous  avons  déjà  vu  l'arrêté  du  parlement  de  Normandie. 
L'assemblée  nationale  s'en  occupa  dans  la  séance  du  10;  il  n'y 
eut  guère  d'autre  discussion  que  sur  le  degré  de  peine  que  mé- 
ritait cette  tentative  coupable.  Il  fut  décidé  que  les  auteurs  de 
l'arrêté  seraient  renvoyés  devant  le  tribunal  chargé  de  pour- 
suivre les  crimes  de  lèse-7iation ,  devant  le  Châtelet  de  Paris.  Il 
fut  décidé  que  le  roi  serait  supplié  de  nommer  une  autre  chambre 
de  vacation ,  prise  parmi  les  autres  membres  du  parlement  de 
Rouen  ,  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes  fonctions  que  la 
précédente ,  laquelle  enregistrerait  purement  et  simplement  le 
décret  du  5  novembre. 

Ce  décret  sévère  ne  fut  pas  appliqué.  Le  12,  intervint  une 
lettre  du  roi  à  l'assemblée ,  faisant  observer  que  l'arrêté  du  par- 
lement de  Rouen  avait  été  pris  en  secret ,  n'avait  reçu ,  par  sa 
volonté ,  aucune  publicité  ;  que  d'ailleurs  la  chanibre  coupable 
s'était  rétractée.  Il  annonçait  qu'elle  était  remplacée ,  et  il  ter- 
minait en  demandant  qu'on  oubliât  la  faute  des  coupables  :  c'était, 
ajoutait-il ,  le  vœu  de  son  cœur.  A  la  lecture  de  cette  lettre , 
l'assemblée  presque  tout  entière  se  leva ,  prête  à  voter  selon  les 
désirs  du  roi. 

M.  Alexandre  Lametli.  Le  roi  peut  être  indulgent....  Il  pourra 
l'être  lorsque  l'affaire  sera  jugée. 

M.  Prieur.  Il  faut,  avant  de  pardonner,  savoir  ce  que  feront 
les  autres  parlemeus. 

A  ces  paroles,  un  tumulte  effroyable  s'élève  dans  l'assemblée. 
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Jilcssieurs,  s'écrie  M.  Menou,  il  s'agit  d'un  crime  de  lèse-nalion... 
Si  le  parleinenl  de  Rouen  n'est  pas  juge ,  le  pcupU;  aura  le  droit 
de  dire  que  la  justice  n'est  sévère  que  pour  les  pauvres,  et  qu'elle 
est  toujours  indulgente  pour  les  riches  et  les  puissans.  Malgré 
ces  observations ,  la  majorité  de  l'assemblée  décréta  que  le  vœu 
de  S.  M.  devenait  le  sien. 

Quatre  jours  après,  vint  la  nouvelle  de  l'opposition  du  parle- 
ment de  Metz.  Il  en  fut  donné  communication  officielle  le  16  no- 
vembre. Voici  les  pièces  qui  furent  lues  à  l'assemblée. 

Extrait  des  registres  du  parlement  de  Metz-,  du  {'^novembre  1789. 

Vu  par  la  Cour ,  toutes  les  chambres  assemblées ,  les  lettres- 
patentes  du  roi ,  données  à  Paris  le  troisième  jour  de  novembre 
présent  mois,  signées  Louis,  et  plus  bas  :  par  le  roi,  la  Tour- 
dju-Pin,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  portant  sanc- 
tion d'un  décret  de  l'assemblée  nationale ,  concernant  les  parle- 
mens.  Oui  Régnier,  doyen  des  substituts  du  procureur-général  du 
roi,  qui  en  a  requis  l'enregistrement  en  la  manière  accoutumée  : 

La  cour,  pénétrée  des  sentimens  de  fidéUté  qu'elle  doit  au  roi 
et  à  la  nation ,  incertaine  sur  la  manière  de  remplir,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  les  engagemens  qu'elle  a  contractés  par  son 
serment ,  et  croyant  ne  pas  reconnaître ,  dans  le  décret  de  l'as- 
semblée nationale  du  5  du  courant ,  et  dans  la  sanction  du  roi  qui 
y  est  jointe ,  le  caractère  de  liberté  nécessaire  pour  rendre  les 
lois  obligatoires ,  a  protesté  et  proteste  contre  ledit  décret ,  ainsi 
que  contre  ladite  sanction.  Mais  pour  prévenir  de  plus  grands 
maux,  et  jusqu'à  ce  que  l'opinion  du  peuple  français  soit  fixée 
sur  cet  objet,  ordonne  provisoirement  que  ledit  décret  et  ladite 
sanction  seront  enregistrés.  Ouï,  et  ce  requérant  le  procureur  du 
roi ,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  que  copies 
collationnées  en  seront  incessamment  envoyées  dans  tous  les 
présidiaux ,  bailliages  et  autres  sièges  ressortissant  dûment  en  la 
Cour,  pour  y  être  pareillement  exécutés  ;  enjoint  aux  substituts 
du  procureur  général  du  roi  sur  les  lieux,  de  tenir  la  main  à  leur 
exécution,  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait  à  Metz  en 
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parlement,  toutes  les  chambres  assemblées  ,  le  douzième  no- 
vembre 1789. 

Signé,  Collioon.  Collationnée,  Signé,  Gimel. 

«Sur  le  compte  rendu  au  roi  en  son  conseil,  de  l'arrêt  du 
parlement  de  Metz,  en  enregistrant  les  lettres-patentes  du 
5  de  ce  mois,  portant  prorogation  de  la  chambre  des  vacations; 
sa  majesté  a  reconnu ,  qu'au  lieu  d'enregistrer  lesdites  lettres- 
patentes  purement  et  simplement,  et  de  les  exécuter,  ledit  par- 
lement se  serait  permis  de  supposer  que  le  décret  de  l'assemblée 
nationale  du  3  de  ce  mois,  et  la  sanction  de  sa  majesté  ,  sont  dé- 
pourvus du  caractère  de  liberté  nécessa  ire  pour  rendre  les  lois  obligatoi- 
res, et  n'aurait  pas  craint  de  protester,  tant  contre  ledit  décret  que 
contre  ladite  sanction  ;  que  ledit  parlement  présente  pour  motif 
unique  de  son  obéissance,  le  désir  de  prévenir  déplus  grands 
maux,  en  attendant  que  l'opinion  du  peuple  français  soit  fixée 
sur  cet  objet. 

«Le  roi  doit  au  maintien  de  son  autorité  et  de  celle  de  l'assem- 
blée nationale ,  de  réprimer  promptement  de  pareils  écarts  :  il 
doit  à  ses  peuples  fidèles  de  les  prémunir  contre  des  suppositions 
et  des  protestations  aussi  téméraires. 

f  A  quoi  voulant  pourvoir,  oui  le  rapport ,  le  roi  étant  en  son 
conseil ,  a  cassé  et  annulé  l'arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Metz 
le  12  (le  ce  mois  ,  en  tout  ce  qui  excède  l'enregitrement  pur  et 
simple  des  lettres-patentes  du  5  du  présent  mois.  Fait  sa  majesté 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  officiers  de  son  par- 
lement de  Metz  d'en  rendre  à  l'avenir  de  semblables.  Fait  au 
Conseil-d'Etat  du  roi,  sa  majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le...  » 

La  discussion  de  celte  affaire  est  renvoyée  au  lendemain  17, 
au  soir. 

SÉANCE    DU    17    NOVEMBRE    AU    MATIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  arrêté  des  Etats  du 
Cambresis.  En  voici  les  principaux  objets  : 

Les  États  du  Cambresis ,  sensiblement  affectés  des  justes  alar- 
mes qu'inspirent  quelques  arrêtés  de  l'assemblée  nationale ,  croi- 
raient trahir  le  vœu  de  leur  province  et  les  générations  futures  , 
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s'ils  consentent  à  la  destruction  des  l'ranchises  du  Camljrésis ,  et 
à  l'anéantissement  des  droits  des  propriétaires.  11  n'est  pas  au 
pouvoir  des  représenlans  de  la  nation ,  ni  de  la  nation  elle-même 
de  disposer  des  biens  des  citoyens.... 

Les  capitulations  du  Cambrésis  consacrent  le  maintien  de  ses 
coutumes  et  de  ses  franchises;  elles  sont  le  gage  de  la  soumission 
et  la  règle  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  si  le  contrat  est  violé ,  il  est  re- 
levé de  ses  engagemens.  Certains  arrêtés  de  l'assemblée  natio- 
nale préparent  la  ruine  du  royaume  et  l'anéantissement  de  la 
religion.  Si  elle  a  pu  mettre  certains  biens  à  la  disposition  de  la 
nation ,  tous  les  propriétaires  ne  peuvent-ils  pas  s'attendre  au 
même  sort  ? 

D'après  ces  considérations ,  les  états  du  Cambrésis  déclarent 
qu'au  moyen  de  la  renonciation  que  la  noblesse  et  le  clergé  ont 
faite  à  toutes  exemptions  et  privilèges ,  et  qu'ils  réitèrent ,  les  in- 
térêts sont  devenus  communs ,  et  tous  les  citoyens  sont  frères  ; 
déclarent  en  conséquence ,  au  nom  de  tous ,  qu'ils  n'ont  donné  et 
ne  peuvent  donner  aucune  renonciation  à  leurs  capitulations,  et 
désavouent  celle  qui  pourrait  avoir  été  faite  en  leur  nom. 

Déclarent,  dès  à  présent,  les  pouvoirs  des  députés  du  Cam- 
brésis à  l'assemblée  nationale ,  nuls  et  révoqués. 

Délibèrent  en  outre  de  demander  au  roi  que  la  province  puisse 
s'assembler  pour  donner  suite  à  la  présente  délibération. 

Ce  9  novembre  1789. 

M.  Treilhard.  On  ne  peut  sévir  avec  trop  de  sévérité  et  de 
promptitude  contre  des  actes  aussi  condamnables.  Je  demande 
que  la  délibération  sur  cet  arrêté  soit  ajournée  à  la  séance  de  ce 
soir. 

L'ajournement  est  prononcé ,  et  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour, 
qui  est  la  discussion  sur  l'organisation  départementale.] 

SÉANCE    DU    MARDI   17    NOVEMBRE  ,    AU    SOIR. 

[M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Je  sens.  Messieurs, la  défaveur  qui 
doit  suivre  à  la  tribune  celui  qui  y  monte  pour  parler  contre  le 
sentiment  général  de  l'assemblée.  Je  connais  peu  les  formes  ju- 
T.   m.  22 
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diciaires  ;  je  ne  distingue  pas  un  enregistrement  pur  et  simple 
d'avec  un  enregistrement  provisoire,  accompagné  de  protesta- 
tions. J'examine  les  motifs  du  parlement  de  Metz.  Cette  cour  ne 
croit  pas  que  l'assemblée  et  le  roi  soient  libres.  Personne  n'est 
plus  que  moi  convaincu  que  le  roi  est  libre  ;  il  l'a  dit.  Je  ne  doute 
point  de  ce  qu'il  atteste;  mais  quand  il  ne  le  serait  pas,  il  tien- 
drait le  même  langage. 

Je  crois  aussi  que  l'assemlDlée  est  libre,  et  ce  que  j'éprouve  en 
ce  moment  me  le  garantit  ;  mais  au  bout  du  royaume  est-il  sur- 
prenant qu'on  ne  le  pense  pas?  Il  est  possible  que  les  quinze 
mille  honunes ,  qui  sont  allés  inviter  le  roi  à  venir  à  Paris,  aient 
paru  le  forcer  à  s'y  rendre....  Je  demande  que  le  parlement  de 
Metz  enregistre  purement  et  simplement ,  et  que  pour  rassurer 
les  provinces ,  l'assemblée ,  par  un  décret ,  reconnaisse  qu'elle 
est  libre. 

Un  membre  demande  que  le  préopinant  soit  ramené  à  l'ordre, 
et  que  la  parole  lui  soit  interdite  pour  trois  mois ,  attendu  que 
son  discours  est  irrespectueux . 

La  motion  est  appuyée  d'un  côté;  de  l'autre,  on  demande 
la  question  préalable. 

M.  de  (3!izalès  parle  en  faveur  de  31.  le  vicomte  de  Mirabeau. 
Il  invoque  les  principes  de  liberté. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Faut-il  donc,  pour  user  de  la  liberté ,  se 
livrer  à  des  déclamations,  à  des  excès  d'une  licence  effrénée? 

M.  Robespierre.  Je  demande  que  le  discours  de  M.  le  \icomte 
de  Mirabeau  soit  imprimé ,  afin  de  prouver  la  liberté  dé  l'as- 
semblée. 

3/.  Rœderer.  En  prenant  la  parole  au  sujet  du  parlement  de 
Metz ,  dont  je  suis  membre ,  on  ne  me  soupçonnera  ni  de  vouloir 
l'accuser,  ni  de  vouloir  le  défendre  :  je  veux  examiner  l'arrêt 
qu'il  a  rendu ,  et  vous  présenter  quelques  observations. 

Cet  acte  est  répréliensible  ;  il  contient  appel  au  peuple  :  l'au- 
torité du  roi  et  de  la  nation  y  est  méconnue.  Il  suppose  que  l'as- 
semblée est  capable  de  porter  des  lois  dans  les  chaînes ,  et  de 
rédiger  dans  la  contrainte  le  code  de  la  liberté....  Voilà  ce  qui 
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m*a  frappé,  et  je  ne  tairai  pas  que  j'ai  reconnu  le  danger  local 
de  cet  arrêté  dans  une  ville  frontière.  Cependant  il  ne  doit  pas 
échapper  à  votre  justice,  que  ses  expressions  renferment  un  sens 
séditieux ,  plutôt  qu'elles  ne  sont  séditieuses  ;  qu'elles  peuvent 
autoriser  la  révolte,  mais  non  l'exciter.... 

L'arrêt  a  été  rendu ,  les  chambres  assemblées.  Cette  circon- 
stance ne  doit  pas  le  faire  paraître  plus  coupable  :  le  décret  est 
du  3  ;  c'est  le  9  qu'il  est  arrivé  ;  la  chambre  des  vacations  avait 
fini  son  service,  on  la  convoqua  le  10.  Les  membres  ne  purent 
se  réunir;  le  11  on  ne  put  délibérer;  le  12  le  parlement  s'assem- 
bla selon  l'usage ,  et  l'arrêté  fut  pris.  Plusieurs  membres  ont 
protesté  :  ainsi ,  quoique  cet  acte  soit  coupable,  tout  le  parlement 
ne  Test  pas. 

Je  pense  que  c'est  à  vous  seuls  qu'il  appartient  de  juger  ce 
tribunal.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut ,  il  est  vrai ,  être  uni  au 
pouvoir  législatif;  mais  l'insurrection  contre  le  corps-législatif 
ne  peut  être  punie  que  par  lui.  S'il  y  avait  un  corps  pour  juger 
de  tels  faits ,  il  serait  supérieur  au  corps-législatif. 

Pour  savoir  quel  jugement  il  faut  porter,  il  con>ient  d'exami- 
ner quelle  sera  la  conduite  des  autres  parlemens,  et  de  vous  rap- 
peler ce  que  vous  avez  fait  pour  le  parlement  de  Rouen....  L'er- 
reur du  parlement  de  Metz  s'est  propagée  dans  les  provinces,  et 
les  effets  en  sont  près  de  vous.... 

Je  demande  que  six  des  magistrats  qui  ont  assisté  à  l'arrêt 
soient  tenus  de  se  rendre  à  la  barre,  pour  déclarer  ceux  qui  ont 
concouru  à  cet  acte ,  et  cpie  M.  le  président  soit  chargé  de  leur 
exprimer  le  mécontentement  de  l'assemblée.  Il  m'appartient  peut- 
être  plus  qu'à  vous ,  Messieurs ,  d'apprécier  l'effet  de  cette  cen- 
sure; moi  qui ,  nouvellement  arrivé  parmi  vous ,  suis  encore  tout 
plein  de  la  majesté  de  celte  assemblée....  Je  me  reproche  peut- 
être  d'être  trop  sévère,  en  vous  proposant  cette  peine  ;  si  j'étais 
obligé  de  la  subir,  ce  serait  pour  moi  la  mort. 

Ce  discours ,  pTononcé  avec  beaucoup  de  force  et  de  noblesse , 
est  vivement  applaudi. 

il/.  Barère,  Je  propose  l'arrêté  suivant  : 
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Le  parlement  de  Metz  sera  supprimé  ;  les  l»ailiiages  nomme- 
ront provisoirement  deux  membres  pour  composer  une  cour 
supérieure ,  et  son  procès  lui  sera  fait  à  la  diligence  du  comité 
des  recherches. 

M.  Barnave.  Nous  avons  désormais  assez  de  preuves  qu'il  se 
forme  une  réunion  contre  l'heureuse  révolution  que  vous  avez 
commencée  avec  txmt  de  succès.  Nous  ne  sommes  pas  à  la  fin  de 
nos  efforts  ;  il  faut  encore  au  courage  joindre  la  persévérance. 
Les  parlcmens  ne  sont  pas  les  seuls  qui  sèment  les  intri- 
gues ;  dans  cette  capitale  même,  des  bruits  sourds  se  répan- 
dent, et  l'on  dit  qu'à  un  jour  déjà  désigné  l'on  nous  prépare  de 
grands  événemens... 

L'assemblée  nationale  et  le  roi,  dit-on,  ne  sont  pas  hbres.... 

— Après  une  très-vive  discussion ,  l'arrêté  suivant  a  été  porté  : 

L'assemblée  nationale  ordonne  que  ceux  des  membres  du  par- 
lement de  Metz,  qui  ont  assisté  à  la  délibération  du  12  de  ce 
mois ,  paraîtront  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  dans  le  dé- 
lai de  huitaine,  à  compter  du  jour  delà  notification  qui  leur 
sera  faite  du  présent  décret,  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite; que  le  syndic  ou  le  greffier  apportera  à  leur  suite  le  re- 
gistre de  la  compagnie  :  arrête  que  le  roi  sera  supplié  de  former 
une  chambre  des  vacations,  prise  parmi  les  membres  de  ce  parle- 
ment qui  n'ont  point  concouru  à  cette  délibération ,  laquelle 
cliambre  enregistrera  purement  et  simplement  le  décret  de  l'as- 
semblée nationale  du  3  du  présent  mois,  et  exécutera  ses  dispo- 
sitions ; 

«  Arrête  que  son  président  se  retirera  par-devers  le  roi ,  pour  le 
remercier  de  la  promptitude  avec  laquelle  il  a  réprimé  les  écarts 
du  parlement  de  Metz  ;  lui  annoncer  que  l'assemblée  nationale 
est  déterminée  à  prévenir,  par  une  juste  sévérité,  des  attentats 
d'un  si  dangereux  exemple,  et  le  prier  de  donner  sa  sanction  au 
présent  décret,  et  les  ordres  nécessaires  pour  son  exécution.»] 

Cet  arrêt  ne  fut  pas  exécuté.  Le  2o ,  au  lieu  des  membres  de 
la  chambre  arriva  une  supplique  de  la  municipalité  de  Metz,  et 
une  humble  rétractation  des  parlementaires.  On  réclamait  enare 
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une  fois  l'indulgence  ;  el  rassemblée,  dcfémni  an  vœu  des  citotjcns 
de  Metz,  dispensa  les  magistrats  de  paraître  à  sa  barre. 

Enfin ,  le  10 ,  à  la  séance  du  soir ,  vint  l'alïaire  du  Cambrcsis. 
Cette  protestation  était  l'œuvre  d'une  représentation  composée  de 
six  ecclésiastiques,  de  six  nobles  et  de  trois  maires,  nombre 
parfaitement  en  rapport  avec  l'iniportance  de  l'Éiai.  Le  côté 
gauche  ne  sut  témoigner  trop  de  mépris  pour  cette  protestation  ; 
mais,  comme  il  fallait  en  finir ,  on  proposa  soit  de  les  niandei-  à 
la  barre,  soit  de  les  renvoyer  devant  le  Chàtelet. 

Le  côté  droit  non-seulement  défendit  avec  acharnement  les  p(!r- 
sonnes  des  opposans,  mais  encore  il  essaya  de  justifier  l'acte  lui- 
même.  L'abbé  Maury  le  défendit  en  se  fondant  eu  droit  sur  les 
capitulations  du  Gambrésis.  La  discussion  dégénéra  en  une  dis- 
pute entre  les  deux  parties  extrêmes  de  l'assemblée  ;  el  l'on  se 
sépara  sans  qu'aucune  décision  eût  été  prise. 

Robespierre,  au  reste,  avait  proposé  d'écarter  cette  question, 
et  de  laisser  aux  municipalités  le  soin  de  faire  l'éducation  de  ces 
prétendus  États. 

En  effet ,  partout  ces  tentatives  d'opposition  tombaient  au 
miheu  d'une  population  où  elles  ne  recueillaient  que  mépris  ou 
colère.  Nous  avons  vu  précédemment  l'essai  qu'entreprirent  les 
nobles  de  Toulouse ,  se  disant  ordre  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  ;  nous  avons  vu  leur  appel  au  Tiers-état.  Le 
Tiers-état  leur  répondit.  Comme  garde  nationale ,  il  rédigea  une 
protestation  menaçante  contre  ces  prétentions  surannées,  laquelle 
parvint  à  Paris,  au  commencement  du  mois  de  décembre  ;  ensuite, 
comme  citoyens,  les  membres  du  Tiers  rédigèrent  trois  adresses, 
la  première  à  l'assemblée  nationale ,  la  seconde  au  roi ,  la  troi- 
sième à  la  commune  de  Paris ,  où  ils  témoignaient  de  leur  dévoù- 
ment  à  la  cause  révolutionnaire. 

Presque  en  même  temps ,  en  Béarn ,  les  habitans  de  Pau  s'as- 
semblaient ,  et  arrêtaient  une  protestation  dans  laquelle  ils  décla- 
raient renoncer  aux  privilèges  de  province  que  les  états  voulaient 
maintenir.  En  cela ,  ils  étaient  les  interprète?  de  toutes  les  corn- 
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munes  prêtes  déjà  à  recourir  à  la  violence.  Cette  adresse  ne  par- 
vint à  Paris  que  dans  le  mois  de  décembre. 

A  Rouen ,  malgré  la  rétractation  de  son  parlement ,  la  com- 
mune s'assembla  pour  protester.  Elle  envoya  une  adresse  à  ras- 
semblée et  une  autre  à  la  ville  de  Paris. 

A  Lyon,  plus  de  deux  mille  citoyens  signèrent  une  protestation 
contre  les  prétentions  de  l'aristocratie  dauphinoise.  Cette  dé- 
marche fut  spontanée  de  leur  part;  la  municipalité  de  la  ville  n'y 
prit  aucune  part.  Néanmoins,  ils  envoyèrent  leur  déclaration  à 
l'assemblée  nationale,  et  à  la  commune  de  Paris. 

[Une  lettre  de  LangreS  du  19 ,  racontait  l'événement  qui  suit  : 

Sur  la  route  de  DijonàAutun,  près  Monmagny ,  est  le  château 
de  Colombier ,  très-fortifié.  Les  paysans  ont  imaginé  que  le  sei- 
gneur ,  ses  amis ,  et  une  multitude  de  personnes  de  tous  états  y 
avaient  des  projets  et  des  moyens  de  guerre.  Cette  idée  a  gagné 
les  villes  de  Dijon ,  Beaune,  Chagny  et  Autun,  qui  y  ont  en- 
voyé des  détachemens  de  g^rde  nationale.  Le  rendez-vous  de 
1,100  hommes  a  été  à  Monmagny.  Le  seigneur  de  Colombier  lew 
a  député  pour  les  prier  de  venir ,  en  détachement  seulement ,  vi- 
siter son  château ,  dont  il  leur  a  envoyé  les  clés ,  et  il  a  annoncé 
qu'il  pouvait  recevoir,  ce  jour  ,  cent  personnes  à  sa  table.  Le  dé- 
tachement a  trouvé  le  seigneur  fort  tranquille ,  et  des  tables  fort 
bien  servies. 

A  Saint-Ètienne-en-Forez ,  le  peuple  s'est  porté  à  d<«  excès 
effrayans.  Voici  comme  on  raconte  le  fait  :  Un  ecclésiastique  avait 
tenu  des  propos  séditieux  contre  la  municipahté  et  le  comité  ;  il 
en  avait  été  quitte  pour  une  verte  réprimande  et  des  excuses  très- 
humiliantes.  Un  ouvrier  en  avait  tenu  de  pUis  violens  encore ,  et 
avec  plus  de  pubhcité;  il  a  été  mis  en  prison.  La  crainte  que  le 
peuple  ne  le  délivrât  a  été  cause  qu'on  l'a  transféré  dans  les 
prisons  de  Montbrison. 

Le  lendemain,  le  peuple  de  Saint-Etienne  s'est  attroupé ,  a  forcé 
la  garde  nationale,  et  a  pénétré  jusqu'à  la  salle  où  se  tenait  le 
comité.  Là ,  des  femmes  insensées  et  féroces  se  sont  jetées  sur 
M.  de  Kochetailler ,   lieutenant-colonel  de  cette  garde ,  homme 
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estimé,  citoyen  respectal)Ie.  On  désespère  qu'il  survive.  Il  a  la 
générosité ,  pour  sauver  les  coupables,  de  dire  qu'il  s'est  laissé 
tonaber  lui-même.  Bientôt  la  fureur  n'a  plus  de  bornes;  le  dra- 
peau rouge  est  insulté;  la  loi  martiale  est  sans  force.  Le  peuple 
court  à  un  magasin  d'armes,  et  force  la  municipalité  de  lui  donner 
un  ordre  pour  aller  délivrer  le  coupable  à  Montbrison.  Vingt 
hommes  de  cette  multitude  effrénée  marchent  toute  la  nuit,  et  le 
lendemain  ramènent  le  prisonnier  en  triomphe  ;  le  peuple  en  tu- 
multe est  allé  au-devant  ;  leur  retour  a  répandu  la  terreur  dans 
la  ville.  La  plupart  des  bons  citoyens  ont  quitté  Saint-Etienne, 
dont  la  municipalité  a  été  forcée  d'écrire  à  Lyon  qu'on  n'avait  pas 
besoin  de  secours.  Cependant  les  ouvriers,  celte  classe  de  citoyens 
qui  sait  allier  le  courage  à  la  raison ,  montent  seuls  la  garde  ,  et 
mettent  dans  la  ville  une  espèce  d'ordre  dans  ce  désordre  ex- 
trême.] 

Mais ,  en  supposant  que  sur  chaque  point  du  territoire  où  l'an- 
cien privilège  voulait  relever  la  tête ,  il  n'eût  pas  rencontré  ainsi 
une  réprobation  immédiate  et  invincible,  l'assemblée  avait  encore 
pour  elle  la  majorité  des  provinces;  la  plupart  apprirent  les  évé- 
nemens  d'octobre  avec  indifférence ,  ou  en  tes  approuvant.  Quel- 
ques autres  ache>=èrent  leur  révolution.  Ainsi  fit  la  Corse. 

Dans  la  iséance  du  lundi  50  novembre,  M.  de  Yolney  annonça 
à  l'assemblée  qu'il  y  avait  eu  une  insurrection  en  Corse,  occa- 
sionnée par  le  mécontentement  des  habitans ,  de  ce  que  jusqu'à 
présent  aucuns  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  ne  leur  étaient 
parvenus.  Leur  dessein  était  de  former  une  milice  nationale  ;  et 
sur  l'opposition  qu'ils  éprouvèrent  de  la  part  du  commandant,  ils 
se  réunirent  dans  l'éghse  de  Saint-Jean  de  Bastia.  Cette  assemblée 
déplut  au  gouvernement,  qui  voulut  la  rompre.  Alors,  l'émeute 
éclata  ;  il  y  eut  un  combat  enli'e  les  citoyens  et  les  troupes  ;  plu- 
sieurs personnes  furent  tuées ,  et  notamment  deux  eufaus  reçu- 
rent des  coups  de  baïonnettes.  La  victoire  resta  aux  bourgeois , 
qui  s'emparèrent  de  la  citadelle  et  des  magasins  à  poudre;  ensuite 
"•s  prêtèrent  serment  entre  les  mains  des  officiers  municipaux ,  à 
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la  loi ,  au  roi  et  à  l'assemblée  Dationale ,  et  prirent  la  garde  de 
tous  les  postes,  un  instant  auparavant  confiés  aux  soldats. 

Les  habitans  ont  manifesté  leurs  intentions  dans  un  écrit  dont 
la  lecture  fut  faite  à  l'assemblée  nationale  :  «  Nous  n'avons  pris 

>  les  armes,  disent-ils ,  que  pour  faire  exécuter  les  décrets  de  l'as- 

>  semblée,  et  nous  ne  les  quitteronspas  qu'ils  ne  soient  proclamés 
»  et  exécutés.  »  Après  la  lecture  de  cette  espèce  de  manifeste , 
un  député  de  Corse  a  fait  en  forme  la  motion  suivante  : 

€  Que  l'île  de  Corse  soit  déclarée  partie  intégrante  de  l'empire 

>  français; 

»  Que  ses  habitans  soient  régis  par  la  même  constitution  que 
»  les  autres  Français;  • 

î  Et  que,  dès  ce  moment ,  le  roi  soit  supplié  d'y  faire  parvenir 
ï  et  publier  tous  les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  » 

Cette  motion  venait  d'être  décrétée ,  lorsque  M.  le  comte  de 
Mirabeau  entra  ,  et ,  sur-le-cbamp ,  fit  une  autre  motion  en  ces 
termes  : 

«  Que  les  Corses ,  qui ,  après  avoir  combattu  pour  la  défense 
de  leur  liberté ,  se  sont  expatriés  par  l'effet  des  suites  de  la  con- 
quête de  l'île  de  Corse ,  et  qui  cependant  ne  sont  coupables  d'au- 
cuns délits  légaux,  aient  dès  ce  moment  la  faculté  de  rentrer  dans 
leur  pays  pour  y  exercer  tous  ^les  droits  de  citoyens  français,  et 
que  31.  le  président  soit  chargé  de  supplier  S.  M.  de  donner  sans 
délai  les  ordres  convenables  sur  cet  objet.  > 

Cette  motion  a  excité  quelques  débats  ;  on  craignait  qu'en  la 
décrétant  on  ne  fût  obligé  de  retirer  les  troupes  de  l'île  de  Corse, 
pour  les  enlever  à  la  fureur  du  peuple ,  on  demandait  la  défini- 
tion des  expressions  délUs  légaux ,  dans  lesquelles  on  trouvait  de 
la  contradiction.  31.  le  comte  de3Iirabeaua  observé  que  l'on  ne 
pouvait  être  réputé  coupable  pour  avoir  défendu  la  liberté  de  son 
pays,  et  qu'il  était  du  devoir  de  l'assemblée  nationale  de  protéger 
une  si  belle  cause;  il  a  dit  qu'il  cherchait  à  expier  par  celte  motion 
la  participation  qu'il  avait  eue  daus  sa  jeunesse ,  à  la  réduction  de 
cette  île ,  en  servant  dans  les  détachemens  qui  y  avaient  été  en- 
voyés ,  etc.  Des  murmures  se  sont  élevés  dans  un  certain  coin  de 


rSOVEMBUE      (178Î))  ôij 

la  salle M.  de  Mirabeau  a  dit  qu'il  n'était  pas  surprenant  que 

le  mot  liberié  causât  sur  certains  esprits  le  même  elTet  que  l'eau 
sur  les  hydrophobes. 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  passé ,  mais  avccbeau- 
coup  de  peine  et  après  diverses  épreuves  :  on  a  substitué  aux  ex- 
pressions incorrectes,  déius  légaux,  celles-ci  :  délils  ilélenninés  par 
la  loi. 

Le  mouvement  dont  nous  venons  de  voir  le  résultat  en  Corse, 
eut  lieu,  sous  d'autres  formes,  et  pour  d'autres  buts,  dans  di- 
verses provinces. 

—  A  Bourjjes ,  il  y  eut  une  émeute  contre  l'intendant  de  la 
province,  il  prit  la  fuite.  Le  peuple  voulut  ensuite  mettre  le  feu 
à  la  maison  d'un  député  du  côté  droit  ;  la  bourgeoisie  armée  s'y 
opposa. 

—  A  Issoudun ,  le  peuple  chassa  les  commis  aux  aides.  Le  pro- 
cureur du  roi  décréta  les  coupables.  Alors ,  il  y  eut  une  véritable 
insurrection  :  le  magistrat  lut  saisi,  arrêté,  promené  dans  la 
ville,  comme  pour  faire  amende  honorable,  et  enfin  forcé  de 
donner  cent  écus  pour  les  pauvres. 

A  la  lin  de  novembre,  il  n'y  avait  plus  que  trois  parlemens ,  ceux 
de  Dijon ,  de  Pau  et  de  Rennes ,  qui  n'eussent  pas  enre{^istré  les 
décrets  de  l'assemblée.  On  remarquait ,  il  est  vrai ,  qu'il  n'y  avait 
mauvaise  volonté  que  de  la  part  de  celui  de  Rennes.  Il  était  le 
seul  qui  eût  reçu  des  lettres  de  jussion.  Mais  nous  verrons  que  sa 
mauvaise  volonté  fut  aussi  impuissante  que  celle  des  chambres  de 
Rouen ,  de  Metz ,  etc. 

Le  mois  de  novembre  fut  fermé  par  la  lecture  d'une  réclama- 
tion de  l'ordre  de  Malte  contre  la  vente  de  ses  biens.  Mais,  c'é- 
tait là  plutôt  un  appel  à  une  mesure  politique  qu'une  opposition 
réelle.  C'était  une  ouverture  donnée  à  la  diplomatie  française 
pour  acquérir  un  port  militaire  de  plus  dans  la  Méditerranée. 
Mais  on  négligea  complètement  cet  intérêt. 

Dans  cette  note,  qui  fut  communiquée  à  l'assemblée,  dans  la 
séance  du  50,  le  grand-maître  faisait  remarquer  que  i'ile  de  Malte 
devait  être  considérée  comme   une  frontière  de  France,  que 
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l'ordre  était  particulièrement  dévoué  aux  intérêts  de  la  nation 
française ,  que  la  suppression  des  dîmes  des  commanderies  de 
l'ordre ,  prononcée  le  4  août ,  le  mettrait  dans  l'impossibilité  de 
continuer  ses  services ,  etc.  —  Malgré  les  ouvertures  contenues 
dans  celte  note ,  cette  affoire  ne  reçut  aucune  suite ,  au  moins , 
de  la  part  de  l'assemblée. 

Toutes  ces  menaces  d'opposition  firent  qu'on  demanda  à  en- 
tendre le  comité  des  recherches  de  l'assemblée  nationale. 

Son  rapporteur,  Goupil  de  Préfeln ,  monta  à  la  tribune  dans 
une  séance  du  soir,  le  21.  Après  avoir  abordé,  en  termes  géné- 
raux et  vagues ,  le  sujet  habituel  des  occupations  du  comité  des 
recherches ,  il  déclara  qu'on  était  sur  la  trace  des  coupables  me-  ^ 
nées  des  opposans ,  et  en  conséquence  conclut  à  demander  la  con- 
tinuation du  comité  dans  ses  fonctions ,  et  la  permission  de  gar- 
der provisoirement  un  silence  nécessaire  au  succès  de  ses 
investigations.  Alors  le  côté  droit  se  récria ,  il  somma  le  comité 
de  parler.  Le  rapporteur  se  renferma  d'abord  dans  les  mêmesj. 
généralités  ;  mais  attaqué  de  nouveau  par  Malouet,  il  déclaua  que 
le  comité  était  plus  instruit  que  ce  membre  lui-même  ne  le  pensait; 
qu'il  avait  acquis  la  preuve  du  projet  de  transporter  le  roi  à  Metz, 
et  qu'il  avait  saisi  une  lettre  de  M.  Malouet  lui-même,  qui  prou- 
vait qu'il  n'ignorait  rien  de  ce  projet.  Alors  la  discussion  devint 
entièrement  personnelle  ;  et  le  désordre  le  plus  violent  s'empara 
de  l'assemblée.  Le  résultat  fut  qu'on  décréta  que  le  terme  du 
comité  actuel  des  recherches  était  expiré ,  et  qu'il  serait  procédé 
au  choix  des  nouveaux  membres  qui  devraient  le  composer. 


Finances. 
Jusqu'au  jour  oii  fut  prononcée  la  confiscation  des  biens  d^ 
clergé ,  l'assemblée  ne  s'était  occupée  de  finances  qu'accessoire- 
ment, et  pour  créer  des  ressources  momentanées  ;  tels  furent  les 
deux  emprunts,  l'un  de  trente,  l'autre  de  quatre-vingts  millions. 
L'un  et  l'autre  furent  à  peu  près  stériles.  Le  défaut  de  confiance, 
et  l'agiotage,  les  firent,  dès  le  premier  jour,  tomber  à  un  cours 
inférieur. 
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Les  spcciilalcurs  seuls  y  purent  faire  quelques  profits.  Aussi 
le  public  en  conçut  une  profonde  haine  contre  les  capitalistes 
et  les  agioteurs,  qui ,  disait-on  ,  avaient  plus  d'arQcnihmc  que  de 
^trïolisme.  Vint  ensuite  l'impôt  du  quart  du  revenu.  Celui-ci  fut 
sans  doute  assez  productif,  puisque  l'on  remarqua  que,  dans  une 
seule  ville ,  à  Reims ,  il  donna  deux  millions  ;  mais  il  fut  rapi- 
dement dévoré  par  les  besoins  d'un  trésor  auquel  manquaient  la 
plupart  de  ses  ressources  ordinaires.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que 
les  anciennes  contributions  étaient  presque  partout  mal  payées, 
et  dans  quelques  provinces ,  pas  du  tout.  A  Paris  seulement , 
les  fermes  avaient  repris  le  cours  habituel  de  leurs  perceptions. 

Les  dons  patriotiques  ne  pouvaient  être  comptés  comme  une 
ressource  suffisante.  Cependant  le  don  des  bijoux  d'or  et  d'ar- 
gent s'élevait  à  une  somme  déjà  assez  considérable.  La  totalité 
des  effets  portés  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris,  depuis  le 
22  septembre  jusqu'au  9  novembre,  montait,  en  or,  à  565  marcs 
7  onces  15  deniers  6  grains  de  poids;  et,  en  argent ,  à  154,604 
marcs  1  once  8  deniers  12  grains  de  poids.  Pour  faire  cette 
masse,  les  femmes  s'étaient  dépouillées  de  leurs  anneaux  d'or 
et  de  leurs  boucles  d'oreilles  ;  les  hommes  avaient  sacrifié  aussi 
leurs  bijoux.  Les  petits  dons  avaient  été  nombreux  ;  et  leur 
source  était  bien  près  d'être  épuisée. 

Les  biens  du  clergé  étaient  une  richesse  qui  paraissait  suffi- 
sante pour  éteindre  la  dette.  Mais,  la  dette  payée,  il  fallait 
assurer  à  l'État  des  revenus ,  proportionner  les  dépenses  à  ces 
revenus,  en  un  mot,  établir  le  budget.  Tout  restait  à  créer  sur 
cette  matière. 

Aussi  la  presse  s'occupait  activement,  depuis  un  certain  temps, 
de  projets  de  finances.  Quelques  écrivains ,  remarquant  que  la 
nation  n'était  pas  solidaire  des  fautes  d'un  pouvoir  qui  l'opprimait 
depuissi  long-temps,  qu'elle  n'était  pas  comptable  de  ses  profusions 
et  de  ses  folies ,  proposaient  de  se  débarrasser  du  fardeau  de  la 
dette  par  une  banqueroute.  Dans  cette  opinion,  les  confiscations 
opérées  étaient  des  ressources  qui  les  mettaient  à  l'aise  pour 
l'avenir.  D'autres  proposaient  de  créer  un  papier- monnaie,  poi^ 
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tant  un  intérêt  par  chaque  année  de  sa  durée ,  et  remboursable 
à  un  terme  fixe  de  quelques  années ,  avec  les  intérêts  accumulés,  k  j 
Enfin ,  quelques-uns  voulaient  que  la  dette  fût  partagée  entre 
les  provinces.  Un  écrivain  [Leltre  de  M.  le  comte  de  M....,  ou 
observations  sur  le  discours  de  M.  JSecker)  présentait  le  projet 
d'une  caisse  d'amortissement  pour  épuiser  la  dette.  Elle  devait 
être  formée  par  la  retenue  d'un  décime  sur  toutes  les  rentes ,  et 
sur  les  appoinlemens ,  par  celle  de  deux  décimes  sur  les  béné- 
fices des  finances  ,  par  le  montant  des  rentes  viagères ,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  extinction ,  etc.  Enfin ,  il  n'est  pas  jusqu'à  celte 
confiscation  des  biens  du  clergé  que  nous  avons  vu  décréter,  qui 
n'eût  été  proposée  long-temps  avant  qu'on  ne  vînt  à  s'en  occuper 
dans  l'assemblée  nationale;  et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que 
ce  projet  fut  particulièrement  soutenu  par  un  abbé  (1). 

D'un  autre  côté,  on  cherchait  un  nouveau  système  d'impôts. 

Il  fallait  en  effet  supprinjer  les  cordons  dédouanes  intérieures, 
abolir  ou  au  moins  modifier  les  gabelles  :  les  provinces  n'en 
voulaient  plus  ;  tout  ce  qui  formait  la  base  du  revenu  des  cinq 
grosses  fermes,  tout  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  contri- 
butions indirectes ,  était  menacé ,  attaqué  ou  refusé.  Pour  rem- 
placer l'ancien  système,  les  uns  proposaient  l'impôt  sur  les  per- 
sonnes; les  autres  l'impôt  territorial  réparti  à  l'aide  du  cadastre; 
d'autres,  un  impôt  sur  les  fenêtres;  d'autres,  une  capiiation  de 
l'industrie ,  etc.  Mais  ce  ne  sont  point  ces  projets  qu'il  est  inté- 
ressant pour  nous  de  connaître  ;  ils  n'avaient  aucun  caractère  de 
nouveauté.  Ceux  qui  les  présentaient  n'en  étaient  point  les  inven- 
teurs, puisqu'ils  en  trouvaient  l'exemple  dans  des  pays  voisins. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  dont  nous  allons  parler,  et  qui 
avaient  tous  pour  but  de  créer  en  même  temps  un  moyen  de 
crédit  pour  l'État ,  et  un  moyen  de  crédit  pour  les  particuliers; 
en  un  mol ,  de  fonder  un  puissant  instrument  de  richesse  et 
d'unité  industrielle.  Nous  voudrions  les  analyser  dans  l'ordre  de 

(1)  Voyez  l'ouvrage  ayant  pour  titre  Considérations  sur  des  moyens  de 
concourir  au  rétablissement  des  finances,  en  vendant  pour  deux  mil- 
liards de  biens  du  clergé,  par  l'abbé  Désodoard.  Cet  écrit  parut  à  la  fln 
de  septembre. 
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leur  publication  ;  mais  nous  sommes  obli^jés  de  fenoncor  à  co 
genre  (rexactiuide,  les  brochures  portant  tout  au  plus  la  date 
de  l'année  où  elles  parurent. 

M.  Audibert-Caille,  un  médecin  comme  Quesnay,  présenta  le 
7  septembre  à  l'assemblée  nationale  le  projet  suivant: 

Il  proposait  de  créer  une  misse  naiiunale  de  crédit  et  de  se- 
cours [i).  Elle  aurait  été  autorisée  à  émettre  une  somme  limitée 
de  billets,  qu'elle  eût  prêtés  sur  hypothèques  à  l'industrie,  aux  mu- 
nicipalités, moyennant  un  intérêt  de  3  pour  cent,  agissant  en  cela 
avecles  précautions  et  suivant  les  méthodes  d'une  banque  ordinaire. 

Le  change  des  billets  contre  de  l'argent  devait  avoir  lieu  au 
pair  dans  les  grands  bureaux ,  et  à  i  pour  cent  dans  les  petits. 

L'auteur ,  par  des  calculs  annexés  à  ce  plan  ,  cherchait  à 
prouver  qu'elle  donnerait  un  bénéfice  annuel  de  ioO  millions. 
Il  voulait  qu'on  appliquât  cette  somme  à  solder  les  dépenses  de 
l'Etat,  et  par  suite,  disait-il,  on  pourrait  supprimer  l'impôt  oné- 
reux des  gabelles,  des  aides  et  la  ferme  des  tabacs.  Il  trouvait 
dans  cet  établissement  les  avantages  suivans  :  d'abord  il  en  ré- 
sulterait une  réduction  générale  de  l'intérêt  à  5  pour  cent ,  en- 
suite, un  puissant  excitant  pour  l'industrie.  En  outre,  dans 
les  momens  de  crise,  l'État  y  trouverait  des  secours  assurés. 

Ce  projet  est  loin  de  la  perfection  ;  mais  en  même  temps ,  ou 
presqu'en  même  temps ,  Linguet  en  présentait  un  autre  (2)  déjà 
plus  exécutable. 

Ce  plan,  extrêmement  détaillé,  est  rédigé  en  forme  de  projet 
de  loi ,  avec  discussion  suivie  article  par  article.  En  voici  les 
principales  dispositions  : 

Il  sera  établi  sous  la  sauvegarde  de  la  nation ,  une  banque  ou 
caisse  nationale  dont  l'hôtel  sera  à  Paris ,  avec  faculté  d'établir 
des  bureaux  là  oii  elle  le  jugera  nécessaire.  —  Le  gouvernement 
ne  pourra  s'immiscer  ni  dans  la  connaissance,  ni  dans  la  conduite 
de  ses  opérations. —  La  caisse  nationale  sera  surveillée  et  vérifiée 

(1)  Projet  de  caisse  Nationale  présenté  à  l'assemblée  nationale  par 
Audibert-Caille,  ancien  consul  à  Maroc.  1789. 

(2)  Point  de  banqueroute.  Plus  d'emprunt.  Plan  proposé  à  tous  les 
peuples  libres  et  notamment  à  l'assemblée  nationale  par  Linguet.  1789. 
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par  une  assemljlée  de  députés  nommés  par  les  provinces.  Ses  gé- 
rans  seront  nommés  par  celte  assemblée.  —  Tous  les  payeraens 
de  la  caisse  nationale  se  feront  en  billets  au  porteur.  Ils  seront 
échangeables  contre  de  l'argent.  Ils  seront  reçus  dans  les  caisse; 
publiques  et  particulières  comme  de  l'argent  ;  mais  personne  ne 
pourra  être  forcé  de  les  recevoir. — La  caisse  nationale  succédera 
aux  engagemens  de  la  caisse  d'escompte  ainsi  qu'à  ceux  de  la 
dette  publique. 

Ainsi ,  Linguet  voulait  que  les  moyens  financiers  qu'on  devait 
nécessairement  prendre  pour  assurer  la  liquidation  de  la  caisse 
d'escompte ,  ainsi  que  ceux  destinés  à  rembourser  ou  assurer  la 
dette,  passassent  dans  les  mains  de  sa  banque,  fussent  administrés 
par  elle,  et  servissent  à  former  son  crédit.  Il  voulait  de  plus 
que  tous  les  fonds  de  consignation  y  fussent  déposés. 

Mais  il  ne  cherchait  pas  dans  cet  établissement,  seulement  un  ins- 
trument de  crédit  ;  il  y  cherchait  encore  une  puissance  philantro- 
pique.  Il  espérait,  avec  son  aide,  assurer  le  sort  des  ouvriers  et 
l'existence  des  pauvres.  Dans  un  article,  il  déterminait  que  tout 
ouvrier  déclaré  invalide  recevpait  une  pension  de  la  caisse,  ainsi 
qu'un  soldat  de  celle  de  l'armée  ;  dans  un  autre,  il  disait  que, 
chaque  année ,  dans  chaque  communauté ,  il  serait  ordonné  des 
travaux  publics  qui  seraient  autorisés  et  payés  par  la  caisse. 
Yoici  comment  il  créait  des  fonds  pour  ces  usages  philantropi- 
ques.  Il  ordonnait  qu'une  retenue  de  dix  pour  cent  serait  faite 
sur  tous  les  appointemens.  Cette  retenue  devait  servir  à  former 
une  sorte  de  tontine  dont  moitié  appartiendrait  toujours  aux 
pauvres.  —  En  outre ,  il  exigeait  que  nul  mariage ,  nul  baptême, 
ne  pussent  avoir  lieu ,  et  nul  testament  ne  pût  être  valable  sans 
un  dépôt  préalable  d'une  sonurie  quelconque  à  la  caisse.  Il  n'ex- 
ceptait de  cette  disposition  que  les  actes  des  pauvres. 

Ainsi ,  Linguet  apercevait  dans  le  crédit  le  germe  d'une  orga- 
nisation industrielle  pour  tout  le  pays.  Son  ouvrage  mérite  d'être 
lu.  Nous  n'avons  pu  en  donner  ici  qu'un  expose  très-abrégé. 
Les  projets  dont  nous  allons  donner  une  idée  sont  bien  moins 
"Complets  que  les  deux  précédons  ;  ils  étaient  bien  moins  exéca- 
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tables  ;  mais  en  les  comparant,  l'on  verra  qu'avec  ceux  qui  pré- 
cèdent ,  ils  forment  un  ensemble  dont  on  eût  pu  déduire  l'idée 
d'un  établissement  social  de  crédit  que  nous  attendons  encore. 

Un  auteur  (1)  propose  rétablissement  d'une  banque  natlonalet 
dont  le  fonds  aurait  été  fixé  à  la  somme  totale  des  contributions  de 
l'Etat,  et  les  billets  escomptables  à  vue  moyennant  une  prime  de 
un  pour  cent. 

Un  autre  écrivain  (2)  voulait  qu'on  établît  un  lombard  dans 
chaque  province ,  destiné  à  recevoir  les  engagemens  de  biens- 
fonds.  Il  eût  prêté  seulement  jusqu'à  la  concurrence  des  deux 
tiers  de  la  valeur  des  propriétés.  L'emprunteur  eût  payé ,  s'il  eût 
voulu  de  l'argent ,  l'intérêt  au  taux  fixé  par  la  loi  ^  et  un  pour 
Cent  seulement  s'il  eût  accepté  des  billets. 

Enfin  Reboul  Sennebier  (3)  vint  proposer  une  banque  nationale 
perpétuelle,  au  capital  de  deux  milliards,  fondé  sur  le  montant 
de  la  valeur  des  biens  du  clergé,  sur  la  masse  des  contributions 
sur  les  forêts  et  les  domaines  du  roi.  —  Les  billets  de  cette  caisse 
eussent  été  échangeables  contre  de  l'argent ,  moyennant  une  re- 
tenue de  un  pour  œnt.  —  Ces  billets  eussent  été  employés  à  faire 
des  prêts,  et  à  escompter  à  quatre  pour  cent  les  effets  des  par- 
ticuliers. —  Enfin ,  tous  les  six  mois ,  on  eût  tiré  une  loterie  qui 
eût  donné  une  bonification  considérable  à  certains  des  numéros 
de  ces  billets. 

Reboul  Sennebier  disait  dans  le  titre  de  sa  brochure  que  la 
création  d'une  banque  nationale  de  ce  genre  était  l'objet  du  vœu 
de  la  France.  En  effet ,  les  projets  de  même  nature  sont  très- 
nombreux  ,  mais  ils  se  répètent  tous.  Nous  avons  cité  ceux  qui 
nous  ont  paru  présenter  les  plus  grandes  différences ,  ceux  dont 
la  combinaison  et  la  réduction  en  un  projet  unique ,  pourraient 
donner  origine  à  une  création  utile. 

Miraljeau  introduisit  ces  questions  dans  l'assemblée  nationale  ; 

(1)  Avis  d'un  bon  citoyen.  1789. 

(2)  Projet  de  l'établissement  d'un  lombard  en  biens-fonds.  1789. 

(3)  Moyen  unique  de  sauver  la  France,  ou  création  d'une  banque 
•ationale,  objet  du  vœu  général  de  la  France  par  Reboul-Sennebier,  de 
Genève.  7  octobre  1789. 
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il  semblait  que  l'initiative  en  toutes  choses  fût  réservée  à  ce  grand  l 
orateur.  Il  s'était  en  effet  donné  ce  rôle ,  et  il  faisait  tout  pour  le 
bien  remplir  et  le  conserver.  Il  allait  à  la  recherche  des  projets  et 
des  idées  nouvelles ,  pour  s'en  faire  le  promoteur  à  l'assemblée  ; 
tous  ceux  qui  venaient  à  lui  avec  une  proposition  sur  les  affaires 
publiques,  étaient  sûrs  d'être  accueillis  et  écoutés  avec  attention. 
Un  grand  nombre  de  ses  collègues  même,  qui  étaient  dépourvus 
du  talent  de  la  tribune,  mais  qui  étaient  riches  de  pensées, 
l'avaient  choisi  pour  être  en  quelque  sorte  le  rapporteur  de  leurs 
projets  et  même  de  leurs  objections  ;  ils  lui  en  laissaient  la  gloire, 
pour  prix  du  service  qu'il  rendait  au  pays.  Etait-ce  par  ambition, 
ou  par  désir  de  bien  faire  seulement ,  que  Mirabeau  se  fit  ainsi 
l'avocat  de  tous  les  plans  conçus  dans  le  sens  de  l'intérêt  public , 
quelque  hardis  qu'ils  fussent?  il  importe  peu.  II  est  certain  que 
ce  fut  par  là  qu'il  obtint  et  qu'il  mérita  le  titre  du  plus  grand 
orateur  de  la  révolution. 

Mirabeau  choisit,  pour  traiter  de  la  réforme  financière,  l'un 
des  jours  que  l'assemblée  avait  réservés  aux  questions  de  ce  genre. 
Il  venait  en  effet  d'être  décidé  qu'on  ne  s'occuperait  de  finances 
quedeux  séances  par  semaine,  celles  des  vendredi  et  samedi.  Elles 
furent  d'abord  consacrées  à  résoudre  les  diverses  difficultés  d'exé- 
cution que  soulevait  la  décision  prise  sur  les  biens  du  clergé  ;  diffi- 
cultés qu'augmentait  à  plaisir  l'opposition  du  côté  droit ,  mais  sans 
intérêt  pour  des  lecteurs  de  nos  jours  qui  savent  que  le  décret  a  été 
accompli.  Enfin,  le  vendredi  G  novembre,  la  séance  se  trouva  libre. 

SÉANCE    DU    VENDREDI   (>    NOVEMBRE. 

[M.  le  duc  d'Aigiâlion.  Le  comité  des  finances  n'a  pas  dans  ce 
moment  de  point  de  travail  arrêté  à  présenter  à  l'assemblée:  premiè- 
rement ,  la  translation  et  le  défaut  de  local  convenable  qui  ont 
empêché  la  réunion  de  tous  les  membres  qui  composent  ce  comité. , 

Secondement,  quelques  retards  dans  l'impression  des  états  de 
finance  concernant  les  revenus ,  les  dépenses  et  les  pensions. 

Troisièmement,  la  connaissance  qu'avait  le  comité  que  M.  Nec- 
ker  devait  incessamment  présenter  un  plan  de  banque  nationale. 
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Plusieurs  membies  lémoi{;nent  des  inquiétudes  sur  les  causes 
qui  ont  pu  faire  différer  l'impression  de  l'état  des  pensions.  M.  le 
duc  d'Aiguillon  calme  leurs  craintes,  en  assurant  que  les  épreuves 
sont  déjà  entre  ses  mains. 

M.  Bouche  propose  de  décréter  la  suppression  de  toutes  les 
pensions  au-dessus  de  300  livres,  sous  quelque  titre  que  ce 
soit,  sauf  aux  pensionnaires  à  les  faire  rétablir  en  tout  ou  en 
partie,  en  indiquant  l'époque  et  les  motifs  des  pensions,  se  ré- 
servant l'assemblée  de  réduire  ou  de  supprimer  toutes  celles  qu'elle 
croira  susceptibles  de  suppression  ou  de  réduction. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Le  préopinant  ne  pense  pas  à  l'effet 
de  sa  motion  ;  il  ferait  manquer  de  pain  40,000  personnes,  avant 
qu'on  eût  examiné  si  elles  ont  le  droit  de  vivre  ;  il  oublie  dans  son 
zèle  patriotique,  que  beaucoup  de  pensions  et  de  grâces,  très- 
faiblement  tarifées  sur  des  blessures  ou  de  longs  services ,  s'élè- 
vent cependant  au-dessus  de  300  livres.  Peut-on  en  attendant 
laisser  mourir  des  malheureux,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  tués 
par  les  coups  de  fusil  qu'ils  ont  reçus? 

La  motion  de  M.  Bouche  est  ajournée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs,  une  nation  habituée  à 
l'usage  du  numéraire,  une  nation  que  de  grands  malheurs  ont 
rendue  défiante  sur  les  moyens  de  le  suppléer,  ne  peut  pas  en 
être  privée  long-temps  sans  que  le  trouljle  s'introduise  dans  toutes 
ses  transactions ,  sans  que  les  efforts  des  individus  pour  les  sou- 
tenir ne  deviennent  de  plus  en  plus  ruineux ,  et  ne  préparent  de 
très-grandes  calamités. 

Elles  s'approchent  à  grands  pas,  ces  calamités.  Nous  touchons 
à  une  crise  redoutable  ;  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  occuper,  sans 
relâche  et  sans  délai,desmoyens  deladiriger  verslesalut  de  l'état. 

Observez ,  Messieurs ,  que  non-seulement  le  numéraire  ne  cir- 
cule plus  dans  les  affaires  du  commerce ,  mais  encore  que  chacun 
est  fortement  sollicité  pour  sa  propre  sûreté ,  à  thésauriser,  au- 
tant que  ses  facultés  le  lui  permettent. 

Observez  que  les  causes  qui  tendent  à  faire  sortir  le  numéraire 
du  royaume ,  loin  de  s'atténuer,  deviennent  chaque  jour  plus  ac- 
T.  m.  23 
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tives ,  et  que  cependant  le  ser\ice  des  subsistances  ne  peut  pas  se 
faire,  ne  peut  pas  même  se  concevoir  sans  espèces. 

Olîservez  que  toutes  les  transactions  sont  maintenant  forcées  ; 
que  dans  la  capitale,  dans  les  villes  de  commerce,  et  dans  nos 
manufactures ,  on  est  réduit  aux  derniers  expédiens. 

Observez  qu'on  ne  fait  al)solument  rien  pour  combattre  la  cala- 
mité de  nos  changes  avec  l'étranger  ;  que  les  causes  naturelles  qui 
les  ont  si  violenmient  tournés  à  notre  désavantage ,  s'accroissent 
encore  par  les  spéculations  de  la  cupidité  ;  que  c'est  maintenant 
un  commerce  avantageux,  que  d'envoyer  nos  louis  et  nos  écus 
.  dans  les  places  étrangères ,  que  nous  ne  devons  pas  nous  flatter 
d'être  assez  régénérés  ou  instruits,  pour  que  la  cupidité  fasse  des 
sacrifices  au  bien  public  ;  qu'il  y  a  trop  de  gens  qui  ne  veulent  ja- 
mais perdi'e ,  pour  que  la  seule  théorie  des  dédommagemens  ne 
soit  pas  dans  ce  moment  très-meurtrière  à  la  chose  publique. 

Observez  que  les  causes  qui  jjourraient  tendre  au  rétablisse- 
ment de  l'équilibre  restent  sans  effet  ;  que  l'état  de  discrédit  où 
les  lettres  de  change  sur  Paris  sont  tombées ,  est  tel  que  dans  au- 
cune place  de  commerce  on  ne  peut  plus  les  négocier. 

Observez  qu'elles  ne  nous  arrivent  plus  par  forme  de  compen- 
sation ,  mais  à  la  charge  d'en  faire  passer  la  valeur  dans  le  pays 
d'où  elles  sont  envoyées  :  en  sorte  que  depuis  le  trop  fameux  sys- 
tème, il  ne  s'est  jamais  réuni  contre  nous  un  aussi  grand  nombre 
de  causes ,  toutes  tendantes  à  nous  enlever  notre  numéraire.] 

Suivant  l'orateur,  on  accuserait  à  tort  la  révolution  de  ce  dés- 
ordre dans  le  crédit;  ils  sont  complètement  indépendans  des 
événemens  politiques  ;  ils  lussent  arrivés  aussi  bien  à  une  tout 
autre  époque  qu'à  celle-ci.  En  effet,  c'est  dans  la  caisse  d'es- 
compte qu'il  faut  chercher  l'origine  du  mal.  Elle  inonde  le  pays 
d'un  papier-monnaie  de  l'espèce  la  plus  alarmante ,  puisque  la 
fabrication  de  ce  papier  reste  dans  les  mains  d'une  compagnie 
nullement  comptable  envers  l'Etat,  d'une  association  que  rien 
n'empêche  de  chercher  dans  des  émissions  sans  rapport  avec  son 
capital ,  les  profits  si  souvent  promis  à  ses  actionnaires. 

Ce  papier,  dont  le  cours  est  forcé  en  France ,  et  dont  le  rem* 
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boursement  n'est  pas  exigible  à  présentation ,  est  sans  valeur  sui- 
les  marchés  étrangers.  On  ne  peut  donc  y  acheter  qu'au  comp- 
tant; on  n'y  reçoit  pas  les  billets  de  nos  négocians  ;  car,  en  venant 
au  remboursement,  on  pourrait  être  solde  en  billets  delà  caisse; 
pendant  que  s'il  s'agit  de  faire  quelque  remboursement  à  des 
Français ,  ou  leur  livre  des  billets  de  cette  caisse.  Par  ces  causes, 
le  numéraire  doit  sortir  de  Fiance  jusqu'au  dernier  écu,  si  l'on  n'y 
porte  remède.  Le  besoin  d'avoir  des  grains  ,  la  nécessité  de  les 
payer  en  argent  précipite  encore  ce  résultat. 

[Bordeaux  manque  de  numéraire  au  point  que  les  plus  riches 
commerçans  craignent  de  se  voir  dans  l'impossiljihté  physique 
de  payer  leurs  engagemens,  quoique  leur  fortune  les  mette  infi- 
niment au-dessus  de  leurs  affaires. 

A  Nantes ,  les  commerçans  ont  établi  des  billets  de  crédit  réci- 
proque ,  et  acquittent  ainsi  leurs  engagemens.  Un  tel  moyen  ne 
peut  pas  durer. 

Le  Havre  ne  s'est  soutenu  jusqu'ici  que  parce  qu'il  est  dans 
l'usage  de  faire  tous  ses  paiemens  à  Paris ,  ce  qui  épargne  à  ce 
port  les  embarras  de  la  balance. 

Les  villes  intérieures  et  manufacturières  offriraient  un  tableau 
plus  effrayant.  Amiens  n'est  pas  en  état  de  remplir  ses  engage- 
mens pour  les  achats  de  grains  faits  par  une  société  patriotique. 

Lyon,  qui  donnait  toujours  des  secours  au  commerce,  a  eu 
besoin  d'être  aidé  par  les  banquiers  de  Paris. 

Genève ,  partageant  le  discrédit  de  nos  fonds ,  ne  peut  faire  ses 
circulations  qu'avec  Lyon  et  la  capitale.  Cette  ville  éprouve  la 
même  pénurie  que  nous.  Elle  s'avance  vers  la  nécessité  d'une  sus- 
pension totale  de  paiemens.  Cette  suspension  une  fois  déclarée, 
les  suites  en  sont  incalculables. 

Des  situations  aussi  critiques  pressent  les  pas  d'une  grande  ca- 
tastrophe, et  l'état  de  la  capitale  est  loin  d'être  rassurant. 

Je  propose  donc,  enme  résmnanl,  que  l'assemblée  décrète: 

«  1°  Que  sa  majesté  sera  suppliée  de  dépêcher  incessamment 
auprès  des  États-Unis,  comme  envoyés  extraordinaires,  des  per- 
lipimes  de  confiance  et  d'une  suffisante  capacité,  pour  réclamer, 
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au  nom  de  la  nation ,  tous  les  secours  en  blés  ou  en  farines 
qu'elles  pourraient  obtenir,  tant  en  remboursement  des  intérêts 
arriérés  dont  les  Etats  lui  sont  redevables ,  qu'en  acquittement 
d'une  partie  des  capitaux. 

»  2°  Que  le  comité  des  finances  proposera  le  plus  tôt  possible, 
à  l'assemblée ,  le  plan  d'une  caisse  nationale ,  qui  sera  chargée 
dorénavant  du  travail  des  finances,  relatif  à  la  dette  publique, 
d'en  faire  ou  d'en  diriger  les  paiemens ,  de  percevoir  les  revenus 
qui  seront  affectés  à  ces  paiemens ,  et  en  général  de  tout  ce  qui 
peut  assurer  le  sort  des  créanciers  de  l'État,  affermir  le  crédit , 
diminuer  graduellement  la  dette ,  et  correspondre  avec  les  as- 
semblées provinciales,  sur  toutes  les  entreprises  favorables  à 
l'industrie  productive. 

î  5°  Que  les  ministres  de  sa  nîajesté  seront  invités  à  venir 
prendre  dans  l'assemblée  voix  consultative ,  jusqu'à  ce  que  là 
constitution  ait  fixé  les  règles  qui  seront  suivies  à  leur  égard.  »] 

A  peine  Mirabeau  fut-il  descendu  de  la  tribune,  qu'une  discus- 
sion vive,  mais  irrégulière,  s'éleva  sur  son  discours:  la  majorité 
conclut  à  l'ajournement,  et  il  fut  décidé,  en  effet,  que  les  deux 
premiers  articles  de  la  motion  seraient  ajournés;  sur  le  troisième 
il  y  eut  doute  :  il  fut  renvoyé  au  lendemain. 

Cette  séance  fut  terminée  par  la  lecture  d'un  rapport  ministé- 
riel qui  mérite  d'être  cité.  Il  annonçait  que  les  habitans  de  la  ville 
de  Besançon  ayant  cru  devoir  prendre  des  précautions  pour  as- 
surer les  subsistances  pendant  l'hiver  qui  commençait ,  avaient 
pensé  ne  pouvoir  y  subvenir  par  un  plus  sur  moyen  que  par  ce- 
lui d'une  taxe  proportionnelle  sur  tous  les  habitans,  dont  seraient 
exceptés  seulement  les  ouvriers  et  les  journaliers.  Le  conseil  mu- 
nicipal demandait  à  être  autorisé  à  prendre  cette  mesure.  Le  rap^ 
port  fut  envoyé  au  comité  des  finances. 

La  séance  du  lendemain,  celle  du  samedi  7  novembre,  devait 
être  encore  consacrée  aux  finances  ;  cependant  il  arriva  qu'elle 
fut  employée  à  une  discussion  entièrement  étrangère  à  ce  sujet  ; 
es  débats  roulèrent  sur  le  troisième  article  de  la  motion  de  Mira- 
beau. Quelques  membres  avaient  cru  que  cette  proposition  avait 
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été  conçue  moins  dans  une  vue  d'ulilitc  que  dans  un  bul  per- 
sonnel. Son  auteur,  disait-on,  espérait  conquérir  le  ministère 
par  la  supériorité  de  son  talent.  Un  grand  nombre  de  membres 
s'insurgèrent,  en  conséquence,  contre  cette  motion;  et  sur  la 
proposition  de  Lanjuinais ,  soutenue  par  Pétion ,  Target ,  etc,  la 
majorité  décréta  que  «  pendant  la  session  actuelle,  aucun  mem- 
»  bre  de  l'assemblée  nationale  ne  pourrait  accepter  aucune  place 
»  dans  le  ministère.  » 

SÉANCE   DU   SAMEDI   14  NOVEMBRE. 

On  s'occupa  encore  des  moyens  d'exécuter  la  loi  sur  les  biens 
du  clergé ,  les  moyens  d'en  constater  la  valeur  et  d'en  assurei"  la 
conservation  ;  enfin  on  rendit  le  décret  suivant. 

[«  Tous  titulaires  de  bénéfices,  quels  qu'ils  soient,  seront  te- 
nus de  faire  sur  papier  libre  et  sans  frais,  dans  deux  mois  pour 
tout  délai ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  par- 
devant  les  juges  royaux  et  municipaux ,  une  déclaration  détaillée 
des  effets  mobiliers  et  immobiliers  appartenans  aux  bénéfices 
ou  établissemens  ecclésiastiques,  en  affirmant  qu'il  n'en  a  été  fait 
aucune  distraction ,  lesquelles  déclarations  seront  par  eux  affir- 
mées véritables  devant  lesdits  officiers,  et  seront  publiées  et  affi- 
chées aux  portes  des  églises  et  paroisses ,  et  envoyées  à  l'assem- 
blée nationale  ;  elles  ne  pourront  donner  lieu  aux  recherches  du 
fisc.  » 

M.  Lebrun  rend  compte  au  nom  du  comité  des  rapports  de  la 
demande  et  de  la  proposition  faite  par  la  province  d'Anjou.  Cette 
proposition  ,  dit-il ,  est  un  ouvrage  irrégulier  du  zèle  ;  elle  pré- 
sente l'exécution  partielle  d'un  plan  qui  doit  être  général  pour  le 
royaume,  et  qui  devrait  être  préparé  par  vous.  La  province 
d'Anjou  propose  1,600,000  liv.  en  remplacement  de  la  gabelle. 
Jamais  cette  imposition  n'a  produit  une  pareille  somme  à  l'Etal , 
et  eu  remboursant  les  offices,  etc.,  le  trésor  public  trouverait  en- 
core dans  cette  offre  un  très-grand  avantage. 

— Le  comité  des  rapports  présente  un  décret  qui  a  pour  objet 
d'autoriser  le  pouvoir  exécutif  à  accepter  l'offre  de  la  province 
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d'Anjou,  et  d'établir  les  règles  à  suivre  pour  la  perception  de  ce 
remplacement. 

31.  le  président  amionce  que  M.  Necker  demande  à  être  reçu. 
Ce  ministre  est  introduit. 

Il  apporte  un  mémoire  dont  la  lecture  dure  plus  d'une  heure  et 
demie.  En  voici  une  analyse  aussi  exacte  que  l'immensité  des 
détails  et  la  rapidité  d'une  seule  lecture  peuvent  le  permettre. 

M.  Necker.  C'est  une  pénible  position  pour  moi  que  d'avoir  si 
souvent  à  vous  entretenir  de  l'embarras  des  finances.  Je  n'ai  eu 
que  des  inquiétudes  et  des  déplaisirs  depuis  que  j'ai  repris  cette 
administration....  Un  avenir  favorable  se  présente  devant  nous; 
mais  il  n'est  embrassé  que  par  l'espérance ,  et  les  affaires  des 
finances  n'en  éprouvent  aucun  soulagement. 

L'assemblée  nationale ,  de  concert  avec  le  roi ,  a  pris  deux 
grandes  déterminations  :  par  l'une ,  elle  assure  l'équilibre  et  la 
dépense  pour  le  1"  janvier  prochain;  par  l'autre,  elle  décrète 
une  contribution  patriotique.  Mais  cette  contribution  n'est  qu'une 
ressource  graduelle ,  et  le  crédit  n'en  offre  aucune  sur  laquelle  on 
puisse  solidement  compter  :  les  dépenses  de  cette  année  s'élèvent 
à  90  millions  ;  celles  extraordinaires  pour  l'année  prochaine  à  80. 
Si  en  janvier  prochain  l'équihbre  entre  la  recette  et  les  dépenses 
fixes  n'est  pas  établi  dans  son  entier ,  si  le  paiement  des  droits  des 
impositions  éprouve  quelque  retard,  il  en  résultera  un  déficit 
qu'on  ne  peut  établir  poshivement.  Dans  tous  les  cas,  il  faut 
trouver  un  secours  de  170  millions. 

On  doit  encore  porter  ses  regards  sur  la  caisse  d'escompte. 
Cet  é.ablissement  est  étroitement  lié  avec  le  crédit  public,  il  a 
efficacement  secouru  le  commerce  et  l'Etat;  il  serait  encore  dans 
sasp'cndeur,  si  on  avait  rempli  et  si  l'on  rempUssait  à  leurs 
époques  les  engagemens  pris  avec  lui.  Il  participe  encore  aux  ef- 
fets de  la  rareté  du  numéraire. 

(Ici  le  miuisti^e  jette  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  causes  de 
cette  rareté.) 

Il  faut  donc  trouver  un  secours  extraordinaire  de  170  millions, 
au  milieu  d'un  discrédit  absolu  :  il  faut  de  plus  soutenir  l'édifice 
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de  la  caisse  d'escompte ,  lui  procurer  une  nouvelle  force ,  être 
juste  envers  les  actionnaires  et  les  porteurs  des  billets.  Il  faut  re- 
mettre au  moins  assez  au  courant  le  paiement  des  rentes,  pour 
qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  semestre  en  arrière  ;  il  faut  enfin  s'oppo- 
ser à  la  disparition  du  numéraire  ou  y  remédier. 

Le  grand  malheur  des  ministres  en  des  temps  si  difficiles,  c'est 
d'avoir  toujours  à  employer  leurs  moyens  à  adoucir  les  maux  et 
à  remédier  aux  circonstances  ;  les  ministres  n'en  retirent  jamais 
d'avantage.  On  leur  demande  la  perfection  ;  on  ne  saisit  pas  le 
rapport  entre  la  situation ,  les  moyens  et  les  effets  ;  peu  de  gens 
sont  tentés  de  faire  ce  rapprochement ,  car  on  ne  prend  pas  de 
peine  pour  louer  autrui. 

J'ai  examiné  s'il  était  possible,  par  la  voie  ordinaire  des  em- 
prunts, de  se  procurer  ce  secours  extraordinaire  de  170  millions, 
et  j'ai  ATI  qu'il  serait  impossible  d'y  réussir,  même  avec  un  intérêt 
usuraire ,  qui  rendrait  toujours  plus  difficile  l'équilibre  entre  la 
recette  et  la  dépense. 

J'îff  réfléchi  ensuite  sur  la  manière  très-simple  que  plusieurs 
personnes  ont  proposée  de  créer  des  billets  d'état  remboursables 
ou  non  remboursables;  on  s'acquitterait,  on  rembourserait  les 

billets  de  caisse ,  on  résoudrait  ainsi  tous  les  embarras Mais 

si  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  les  établir,  de  manière 
qu'ils  soient  payables  à  volonté ,  il  faut  adopter  l'usage  que  le 
crédit  a  consacré. 

Voici  le  plan  auquel  j'ai  donné  la  préférence. 

La  caisse  d'escompte  serait  convertie  en  banque  nationale  ;  elle 
aurait  un  privilège  pour  10,  20  ou  30  ans  ;  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs serait  porté  à  24  personnes  élues  par  les  actionnaires; 
8  ou  10  seraient  choisies  parmi  des  gens  aljsolument  étrangers 
aux  affaires  des  finances  ;  vous  nom.merez  des  commissaires  char- 
gés de  surveiller  cet  établissement  ;  tous  les  statuts  intérieurs  se- 
raient revus  et  examinés ,  et  le  résultat  de  cet  examen  deviendrait 
le  règlement  légal  de  la  nouvelle  administration  ;  la  somme  totale 
des  billets  serait  fixée  à  240  millions  ;  la  nation ,  par  un  nouveau 
décret ,  les  garantirait  ;  ils  porteraient  un  timbre  aux  armes  de 
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France,  et  auraient  pour  légende  :  garantie  nationale  ;  ce  timbre 
serait  apposé  par  vos  commissaires,  et  ces_ billets  continueraient 
à  être  perçus  pour  argent  comptant.  Vous  décideriez  si  cette  dis- 
position doit  être  rendue  générale  par  un  de  vos  décrets ,  ou  par 
le  consentement  des  principales  villes  de  commerce. 

M.  Necker ,  pour  développer  ce  plan  ,  examine  huit  objets. 

i°  Le  fonds  capital  de  la  caisse  d'escompte  convei'ti  en  banque 
nationale. 

II  consisterait  dans  ceux  qui  appartiennent  déjà  à  la  caisse ,  et 
dans  les  70  millions  qui  sont  déposés  au  trésor  royal.  La  pro- 
priété actuelle  des  actionnaires  s'élève  à  100  millions  ;  oO  millions 
proviendraient  de  la  création  de  12,500  actions  nouvelles  qui , 
avec  les  25,000  anciennes,  formeraient  150,000,000 d'actions  ; 
première  caution  des  240,000,000  de  billets. 

La  seconde  caution  se  trouverait  dans  les  effets  pris  à  escompte 
par  la  banque  nationale  ,  et  dont  la  valeur  serait  nécessairement 
égale  à  la  somme  des  billets. 

La  garantie  pleine  et  entière  de  la  nation  serait  la  trJlième 

caution. 

2**  Emploi  des  fonds  de  la  banque  nationale. 

Ces  fonds  s'élèveraient  à  la  somme  de  590  millions. 

Sont  déjà  prêtés  à  l'État 70 

Lui  seraient  encore  prêtés 70 

Destinés  aux  escomptes 80 

Aux  fonds  de  caisse  en  numéraire- 70 

Total 590 

3"  Comment  l'htat  ne  courrait  aucun  risque  en  se  portant  caution 
de  240  millions. 
Les  avances  que  la  banque  ferait  à  l'État  étant  de  170,000,000, 
il  en  résulterait  un  total  équivalent  aux  240,000,000  de  billets, 
et  la  nation  serait  ainsi  garantie  de  sa  propre  dette. 

4°  Avuîitage  que  l'Etat  retirerait  de  ce  plan. 
Les  intérêts  que  le  roi  paie  à  la  caisse  d'escompte  seraient  ré- 
duits à  quatre  pour  cent.  Indépendamment  de  cette  réduction , 
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l'Elal  trouverait  170  millions  à  un  foible  intérêt,  dans  une  époque 
où  il  n'existe  point  de  crédit. 

•  5°  Secours  pour  le  commerce. 

Les  fonds  pour  l'escompte  des  lettres-de-change  se  trouve- 
raient augmentés  de  40  millions. 

6°  Assurances  ou  rescripioni-,  qui  seront  délivrées  à  la  basique  na- 
tionale contre  ses  avances. 

Il  importe  à  la  nation  que  ces  recouvremens  ne  soient  pas 
confondus  avec  les  dépenses  de  l'Etat.  Le  ministre  propose  d'éta- 
blir une  caisse  pour  les  fonds  extraordinaires  provenant  de  la 
contribution  patriotique,  et  de  la  vente  des  biens  du  clergé  et 
du  domaine.  Des  commissaires  seraient  autorisés  à  tirer  sur  le 
receveur ,  appelé  receveur  extraordinaire ,  des  rescriptions  égales 
en  sommes  aux  avances  de  la  banque  nationale,  et  payables  de 
mois  en  mois  par  somme  de  dix  millions. 
''■  7°  Calcul  sur  le  profit  des  actions. 

Il  résulte  de  ce  calcul  un  produit  annuel  de  dix  millions  cinq 
cent  mille  livres,  ce  qui  porterait  l'intérêt  à  7  pour  cent  du  fonds. 
La  banque  nationale  pourrait  encore  bénéficier  par  les  caisses 
des  particuliers  qui  la  choisiraient  comme  dépositaire  ;  elle  pour- 
rait aussi  servir  de  caissier  au  trésor  royal  :  il  n'y  aurait  point 
d'inconvénient  à  lui  confier  pareillement  les  fonds  judiciaires. 
8°  Moyen  de  faciliter  la  levée  des  nouvelles  actions. 

Ces  actions,  divisées  en  demies  et  en  quarts ,  seraient  payables 
en  argent  effectif.  On  aurait  pour  attrait  la  garantie  nationale 
d'un  intérêt  de  6  pour  100,  et  la  certitude  morale  de  7  pour 
100,  avec  amélioration.  Il  serait  possible  encore  de  foire,  avec 
des  maisons  de  banque  et  de  commerce,  au  lieu  d'une  remise 
réelle  de  fonds ,  l'engagement  de  remettre  des  fonds  à  première 
réquisition ,  ou  à  telle  époque  qui  serait  fixée. 

M.  Necker  présente  encore  d'autres  moyens,  tels  qu'un  tirage 
déprimes,  une  souscription,  etc. 

..  Ainsi,  des  billets  de  caisse  garantis  par  la  nation ,  et  rembour^ 
sables  avec  certitude  en  1791 ,  ne  seraient  pas  moins  dignes  de 
la  confiance  pour  n'être  pas  payés  comptant  ei  à  bureau  ou- 
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vert....  Il  n'est  aucune  difficulté  qui  ne  disparaisse  par  une  vo- 
lonté générale....  Considérez  que  cette  affaire  achevée,  tout  sera 
dans  le  plus  grand  ordre  dans  les  finances. 

M.  Necker  présente  un  aperçu  des  autres  ressources ,  et  exa- 
mine quelques  objections  relatives  à  la  caisse  d'escompte ,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui.  Il  résume  le  plan  qu'on  vient  d'ana- 
lyser et  ses  avantages. 

A  mes  propres  yeux ,  dit-il ,  tout  se  ressent ,  dans  ce  plan ,  de 
la  désolante  nature  des  circonstances.  Seul  je  suis  confident  de 
ce  qu'il  m'en  coûte  pour  vous  éloigner  des  principes  ordinaires 
d'administration.  Je  demande  qu'on  en  considère  le  résultat 
comme  une  simple  opinion  :  jugez,  discutez...  Je  n'adopterais 
point  que  vous  vous  en  rapportassiez  à  moi  de  confiance.  Je  n'ai 
pas  décliné  cette  détermination ,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  simple 
projet  de  contribution....  Je  ne  dois  pas  rester  seul  à  répondre 
des  événemens;  c'est  assez  de  vivre  d'inquiétude  pour  chercher 
le  bien  ;  c'est  assez  d'user  de  sa  pensée  pour  soulager  les  maux 
de  l'Etat  ;  c'est  assez  d'aller  en  dépérissant  sous  l'immense  far- 
deau dont  je  suis  continuellement  chargé  sans  aucune  distrac- 
tion.... Pardonnez,  si  en  vous  parlant  d'affaires,  je  vous  offre 
l'hommage  de  mes  sentimens  et  de  mes  pensées...  Je  me  rédui- 
rais à  vous  parler  le  simple  langage  de  la  raison  ;  mais  il  est 
incomplet  sans  le  sentiment,  paice  que  le  sentiment  seul  peut 
réunir  les  idées  qui  échappent  aux  effets  et  aux  atteintes  de 
l'esprit. 

M.  le  président.  Monsieur,  l'assemblée  donnera,  aux  vues  que 
vous  venez  de  lui  présenter ,  toute  l'attention  qu'elles  méritent 
par  l'importance  de  leur  objet,  et  par  la  confiance  que  votre 
dévoùmeni  au  bien  public  inspire  à  la  nation. 

On  ajourne  à  lundi  la  suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  de$ 
gabelles  d'Anjou.] 

Le  projet  de  M.  Necker  ne  fit  pas  une  grande  sensation  dans 
le  public ,  si  l'on  en  juge  par  la  presse  périodique.  Plusieurs  des 
journaux  que  nous  avons  sous  les  yeux  n'en  disent  pas  un  mot. 

«  Necker,  dit  Loustalot ,  a  proposé  de  convertir  la  caisse  d'es- 
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compte  en  caisse  nationale.  On  dit  que  c'est  associer  la  nation  à 
la  banqueroute  de  la  caisse  d'escompte  ;  que  si  la  caisse  d'es- 
compte a  du  crédit ,  elle  n'a  pas  besoin  de  la  garantie  nationale  ; 
que  si  c'est  la  nation  qui  a  le  crédit,  elle  n'a  pas  besoin  de  la 
caisse  d'escompte  pour  établir  une  caisse  nationale. 

»  L'opinion  publique  semble  décidée  pour  ce  dernier  parti , 
s'il  faut  absolument  en  venir  à  du  papier-monnaie.  Le  papier- 
monnaie  n'est  autre  chose  qu'une  lettre-de-change  tirée  par 
l'Etat.  Une  lettre-de-change  n'a  de  valeur  qu'en  raison  du  crédit 
de  celui  qui  la  tire.  L'Etat  a-t-il  dans  ce  moment  assez  de  crédit 
pour  donner  cours  à  son  papier-monnaie,  sans  qu'il  éprouve  une 
baisse  considérable? 

»  Dans  la  révolution  d'Amérique,  cet  Etat  n'avait  à  craindre 
que  les  ennemis  du  dehors  :  jamais  peuple  n'avait  plus  ardem- 
ment voulu  être  libre.  S'il  demeurait  victorieux ,  son  sort  parais- 
sait devoir  être  brillant.  La  disparition  du  numéraire  força  le 
congrès  à  créer  du  papier-monnaie.  Il  eut  beau  l'entourer  des 
emblèmes  de  la  liberté  et  du  patriotisme ,  le  papier-monnaie  ne 
reçut  que  des  affronts  des  patriotes  américains  :  il  était  trente 
fois  au-dessous  de  sa  valeur  dans  la  circulation  entre  particuliers  ; 
et  le  congrès  fut  forcé  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie ,  tous  ceux 
qui  ne  le  recevraient  pas  comme  ils  auraient  reçu  de  l'or.  Imi- 
terait-on cet  acte  de  despotisme ,  si  notre  papier-monnaie  tombe 
au-dessous  de  sa  valeur  écrite?  et  ne  serait-ce  pas  une  espèce  de 
banqueroute ,  que  de  payer  les  dettes  de  TEtat  avec  une  valeur 
fictive,  qui  décroîtrait  subitement  dans  les  mains  du  créancier? 

»  Il  y  aurait  peut-être  un  moyen  de  ranimer  le  crédit  et  la 
confiance.  L'état  nominatif  des  pensions  au-dessus  de  20,000  liv. 
est  publié  :  il  n'est  pas  exact  à  beaucoup  près  ;  il  se  monte  à 
2,895,623  liv.  Dans  toutes  ces  pensions ,  il  y  en  a  au  plus  trois 
qui  soient  justes  et  méritées.  Quels  services  ont  rendu  à  la  nation 
MM.  d'Ahgre,  Amelot,  Berlin,  Broglie,  Galonné,  du  Châtelet, 
Richelieu,  Joly  de  Fleury,  de  Castries,  Lamoignon,  Lenoir, 
Breteuil,  Lambesc,  etc.  ?  Quels  services  a  rendus  M.  de  Polignac , 
pour  avoir  une  pension  de  80,000  livres  ,  réversible  sur  sa 
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femme?  On  peut  supprimer,  sans  être  injuste,  ni  même  sévère, 
2,500,000  livres.  Faites  cette  réduction ,  et  vous  commencerez  à 
donner  quelque  confiance  à  vos  opérations  sur  la  finance.  > 

Voici  maintenant  les  réflexions  que  Marat  adressait ,  du  fond 
de  sa  retraite,  dans  son  journal  Y  Ami  du  Peuple  ^  dont  il  venait 
de  reprendre  la  continuation  : 

«  La  caque  sent  toujours  le  hareng.  Quoi  !  toujours  des  spécu- 
lations d'agiotage  !  toujours  des  emprunts  accumulés  sur  des  im- 
pôts (l'impôt  du  quart  du  revenu  )  !  toujours  des  anticipations  î 
toujours  des  opérations  désastreuses!  toujours  la  masse  de  la 
dette  royale  rendue  plus  lourde,  et  l'Etat  toujours  plus  écrasé 
sous  le  poids  qui  l'accable  ! 

»  C'en  est  fait  !  les  derniers  plans  que  le  ministre  des  finances 
a  proposés  à  l'assemblée  nationale  fixeront  irrévocablement  sa 
réputation ,  aux  yeux  même  de  ces  aveugles  partisans  qui  n'ont 
aucun  intérêt  à  le  prôner.  En  le  voyant  sans  cesse  tourner  dans 
un  cercle  étroit  de  spéculations  de  banque,  l'honmie  d'état  s'éclip- 
sera pour  ne  plus  laisser  paraître  que  l'agioteur. 

»  Et  quel  agioteur  !  un  dilapidateur  audacieux ,  un  ennemi 
mortel  de  la  régénération  des  finances ,  un  déprécialeur  de  toutes 
les  opérations  qui  offrent  à  l'Etat  des  ressources  assurées.  Il  con- 
naissait ce  plan  d'une  caisse  nationale  de  500  millions  à  i  pour 
100  (il  est  de  M.  Chantoiseau)  ;  ce  plan  si  ingénieux,  si  simple, 
si  propre  à  opérer  le  soulagement  du  peuple ,  la  sûreté  des  effets 
de  commerce,  l'accroissement  de  l'agriculture,  la  circulation  du 
numéraire,  la  liquidation  d'une  partie  de  la  dette  royale,  et  cela 
sans  emprunt,  sans  contrainte,  et  sans  aggraver  les  charges  de 
l'Etat. 

>  Que  fait  M.  Necker?  il  le  repousse  avec  mépris,  et  il  vous 
annonce  gravement  qu'il  préfère  le  sien  ;  ce  qu'on  n'a  pas  de 
peine  à  croire,  quand  on  se  rappelle  qu'il  ne  songea  de  sa  vie  qu'à 
gorger  les  sangsues  publiques  du  sang  du  peuple » 

SÉANCE   DU   18  NOVEMBRE. 

Le  commencement  de  la  séance  fut  consacré  à  la  discussion 
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de  l'organisallon  départementale.  On  l'interrompil  pour  entendre 
le  rapport  du  comité  des  finances. 

[M.  le  marquis  de  Monlcsqniou ,  au  nom  du  comiié  des  finances. 
Messieurs,  le  comité  des  finances  a  cru  qu'il  était  temps  de  vous 
présenter  le  résultat  de  ses  travaux.  La  bonté  avec  laquelle  vous 
avez  accueilli  ses  premières  observations ,  l'a  encouragé  à  leur 
donner  plus  d'étendue.  Il  a  cherché  à  embrasser  l'ensemble  des 
finances  du  royaume ,  et  à  réunir,  sous  un  seul  point  de  vue, 
votre  état  présent ,  vos  besoins,  vos  ressources  et  vos  espérances. 

Après  avoir  assuré  une  heureuse  constitution  à  l'empire  fran- 
çais malgré  toutes  les  résistances ,  malgré  tous  les  orages  qu'ont 
fait  naître  les  ennemis  de  la  liberté,  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  re- 
lever la  fortune  publique,  sans  laquelle  les  peuples  ne  jouiraient 
pas  du  grand  bienfait  qu'ils  tiendront  de  vous.  La  confusion  que 
nous  avons  vu  régner  dans  les  finances ,  ne  doit  plus  être  le  sujet 
de  nos  regrets,  puisque,  sans  des  besoins  extraordinaires,  nous 
aurions  gémi,  peut-être  pendant  plusieurs  siècles  encore,  sous 
le  joug  du  pouvoir  arbitraire.  Mais,  ainsi  que  le  désordre  a  fait 
périr  le  despotisme ,  il  ferait  bientôt  périr  la  liberté.  Peut-être 
même  les  maux  dont  nous  nous  plaignons  encore  tiennent- ils ,  en 
grande  partie,  à  la  sourde  inquiétude  vague  que  l'avenir  inspire 
à  chaque  citoyen.  Le  peuple  est  depuis  long-temps  écrasé  sous 
le  poids  des  impôts.  Il  craint  encore  de  recevoir  une  surcharge 
nouvelle.  Il  sait  qu'une  dette  prodigieuse  a  été  reconnue  par  ses 
représentans,  et  il  n'applaudira  à  la  loyauté  des  dépositaires  de 
sa  confiance ,  que  lorsqu'il  n'aura  plus  à  craindre  d'en  être  la 
victime. 

Il  faut  doncpromplement  entreprendre  et  consommer  ce  grand 
ouvrage,  et  pour  y  parvenir,  il  ne  s'agit  plus  de  combiner  les 
petites  ressources  de  la  fiscalité  et  de  l'agiotage ,  pour  varier  les 
impôts  et  pour  solliciter  la  cupidité.  Ces  talens  si  reconiinandés  , 
et  regardés  si  long-temps  comme  recommandables ,  ne  feront 
plus  fortune  parmi  nous.  Ils  sont  finis  ces  jours  de  notre  enfance. 
C'est  d'un  plan  général,  d'un  plan  régénérateur,  que  nous  avons 
besoin.  Tous  les  bons  esprits  seront  en  état  de  les  juger,  si  des 
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moyens  simples  som  présentés  dans  un  langage  intelligible.  Il 
n'est  plus  permis  d'en  employer  d'autres;  et  désormais,  en  finance, 
tout  ce  qui  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde ,  n'est  plus  à  la 
portée  de  personne. 

Mais ,  avant  d'adopter  aucun  système ,  il  faut  connaître  bien 
notre  situation  ;  avant  de  songer  à  perfectionner  le  mode  de  nos 
revenus,  il  faut  établir  une  recette  assurée  ;  il  faut  distinguer  net- 
tement nos  dépenses ,  nos  dettes  constituées ,  et  celles  auxquelles 
nous  oserons  donner  la  dénomination  bien  vulgaire,  mais  triviale, 
mais  très-expressive,  de  dettes  criardes.  Réduire  et  déterminer 
les  dépenses,  assurer  l'acquittement  et  l'extinction  des  dettes 
constituées,  rembourser  les  dettes  criardes ^  et  en  même  temps 
soulager  le  peuple ,  voilà  quels  sont  nos  devoirs. 

Les  dettes  auxquelles  nous  donnons  ici  le  nom  de  dettes  criardes , 
ont  été,  dans  tous  les  temps,  et  sont  encore  le  plus  grand  obs- 
tacle à  toute  régénération.  C'est  pour  y  satisfaire,  sans  causer  un 
grand  engorgement  dans  le  paiement  des  dépenses  courantes , 
qu'ont  été  imaginées  ces  funestes  anticipations  qui  absorbent  à 
gros  intérêts  les  revenus  futurs  >  et  qui  rendent  l'administration 
iribut^iire  des  capitalistes. 

Ce  sont  ces  mêmes  dettes  qui,  s'opposant  à  tous  les  marchés 
faits  au  comptant ,  et  qui ,  obligeant  de  laisser  dans  toutes  les 
comptabilités  des  objets  arriérés ,  ont  fait  imaginer  ces  comptes 
d'exercice ,  interminables  tant  que  toutes  les  dépenses  ne  sont 
pas  soldées  ;  de  sorte  qu'au  bout  de  douze  années ,  la  situation 
d'un  département  qui  devrait  toujours  être  connue,  ne  l'est  pas 
encore. 

C'est  dans  la  même  classe  qu'il  faut  placer  la  somme  des  in- 
térêts arriérés  sur  les  rentes.  Le  point  de  vue  le  plus  favorable , 
sous  lequel  on  pût  les  présenter,  serait  celui  d'un  emprunt;  mais 
cet  emprunt  est  forcé ,  mais  il  est  sans  intérêts ,  et ,  pour  tran- 
cher le  mot ,  c'est  une  véritable  violation  de  la  foi  publique ,  que 
la  seule  nécessité  peut  excuser,  comme  tant  d'autres.  Il  est  donc 
de  la  dignité  et  de  la  loyauté  nationale  de  faire  cesser  cette 
injustice. 
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C'est  encore  dans  la  même  liste  que  nous  inscrirons ,  moins 
en  raison  de  leur  nature  que  de  leur  dangereux  effet,  ces  em- 
prunts connus  sous  le  nom  de  cautionncineus  ,  ou  de  fonds 
d'avances  de  compagnies  de  finance,  qui  mettent  l'administration 
dans  rëternelle  dépendance  de  ces  compagnies  ;  car  enfin  il  est 
impossDîle  de  congédier  les  individus  qui  les  composent,  en  re- 
tenant le  cautionnement  qu'ils  ont  fourni  ;  et  comme  l'appât  de 
ces  cautionnemens  les  a  fort  multipliés,  et  qu'il  est  juste  de  payer 
aux  hommes  qu'on  emploie ,  le  travail  qu'on  leur  impose ,  les 
frais  de  perception  se  sont  accrus  en  proportion  du  nombre  de 
ces  employés  inutiles.  Il  est  constant  cependant  que  quarante 
fermiers-généraux  ne  sont  pas  nécessaires  pour  faire  aller  la 
ferme  générale,  et  qu'im  moindre  nombre  y  suffirait,  quand  la 
machine  est  montée.  La  même  vérité  peut  s'apphquer  aux  diffé- 
rentes régies,  au  double  exercice  des  receveurs-généraux,  et  aux 
sous-ordres  de  ces  diverses  parties. 

Nous  renfermerons  sous  la  même  dénomination  les  sonmies 
dont  on  ne  saurait  se  passer  pour  atteindre  au  moment  où  la  re- 
cette régulière  des  revenus  nécessaires  suffira  au  paiement  régu- 
lier des  dépenses  déterminées.  Le  calcul  rigoureux  de  tout  ce 
que  nous  venons  de  comprendre  sous  le  titre  de  dettes  criardes  , 
est  donc  le  premier  de  tous  les  calculs  à  faire  ;  c'est  à  y  pourvoir 
qu'il  faut  consacrer  tous  ses  moyens ,  toutes  ses  ressources  :  dons 
patriotiques ,  vaisselle  des  églises  et  des  particuliers  ,  ventes 
extraordinaires  ,  banque  nationale ,  banque  particuUère ,  tout 
est  bon  s'il  opère  ce  grand  bien.  Tout  ce  qui  laissera  cet  ouvrage 
imparfait  ne  sera  que  palUatif ,  et  les  palhatifs  ne  nous  convien- 
nent plus. 

Il  s'agit  donc  avant  tout,  de  fixer  le  nombre  et  la  quotité  de 
ces  créances. 

1"  Les  anticipations.  Elles  se  montent  au 
premier  novembre ,  y  compris  les  assignations 
Mispendues  sur  les  domaines  et  bois ,  à 225,500,000  Uv. 

2°  L'arriéré  des  rentes  pour  un  semestre,  à.      81,000,000 

5°  Le  cauiioimement  des  fermiers-généraux 
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et  régisseurs  généraux,  etc 201,799,400 

4"  Les  receveurs-généraux  et  particuliers , 
payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  ,  grand- 
maître  des  eaux  et  forêts,  et  autres  à 119,178,835 

ë"  Avances  de  la  caisse  de  Poissy 902,673 

6"  Arriéré  des  départemens ,  évalué  à. . .  .•      80,000,000 

7"  Besoins  extraordinaires  de  cette  année 
etde  l'année  1790 170,000,000 

Total 878,180,908  liv. 

Cette  dette,  sans  doute,  est  immense ,  mais  son  immensité 
même  prouve  combien  il  est  important  de  la  faire  disparaître. 
Comment  compter  sur  la  rentrée  des  revenus  pour  acquitter  les 
rentes ,  ou  pour  payer  les  dépenses  publiques  à  jour  fixe ,  si 
l'absence  momentanée  du  crédit  peut  s'opposer  au  renouvel- 
lement des  anticipations,  et  par  conséquent  à  la  rentrée  des 


revenus 


? 


Comment  mettre  de  l'ordre  dans  les  dépenses ,  si  on  manque 
d'argent  comptant  pour  ses  marchés ,  et  si  on  ne  peut  jamais 
terminer  ses  comptes  avec  tous  les  dépositaires  des  deniers 
publics? 

Comment  améliorer  les  revenus  affermés ,  si  l'on  est  lié  invin- 
ciblement avec  les  compagnies  de  finance,  et  si  aucune  concur- 
rence ne  peut  aider  à  foire  fructifier  les  baux?  Et  comment  amé- 
liorer les  régies ,  s'il  est  impossible  de  régir  à  volonté  le  nombre 
des  régisseurs  et  des  employés  ? 

Comment  enfin  atteindre  au  moment  où  l'ordre  pourra  re- 
naître, si ,  faute  de  fonds,  il  fallait  vivre  d'industrie  jusque-là  , 
et  arriver  obéré  au  jour  de  la  libération  ? 

En  vain  nous  craindrions  de  mettre  sous  vos  yeux  cette  ef- 
frayante réunion  de  dettes  :  le  faux  ménagement  qui  engagerait 
à  les  dissimuler,  empécheraii-il  leur  existence?  Il  est  certain  que 
le  môme  art  meurtrier  prolongerait  long-temps  encore  la  durée  des 
anticipations,  et  que  même  il  serait  commode  dans  certains  mo- 
mens  où  l'administration  pourrait  se  trouver  en  faveur,  d'user 
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de  la  faculté  de  les  étendre  sans  bruit  et  sans  scandale  ;  mais  il 
fout  convenii'  qu'indépendamment  des  intérêts  considérables  que 
coiite  cette  ressource,  elle  nous  endort  sur  les  bords  d'un  abîme, 
et  que  le  moindre  choc  pourrait  nons  y  précipiter. 

II  y  aurait  moins  de  risque ,  sans  doute ,  à  laisser  subsister  les 
cautionnemens  ;  mais  comment,  sans  ce  remboursement,  sortir 
de  la  servitude  où  nous  sommes?  car  une  dette  semblable  est  une 
chaîne  impossible  à  briser.  Comment  mettre  une  administration 
paternelle  à  la  place  d'une  administration  lyrannique,  lorsqu'on 
aura  toujours  devant  les  yeux  une  dette  exigiblede200,000,000  liv. 
au  moment  où  on  voudrait  changer  de  régime. 

Pour  se  résoudre  à  supporter  plus  long-temps  de  semblables 
entraves ,  il  faudrait  qu'il  fût  impossible  de  s'en  délivier,  et  cette 
impossibilité ,  seule  excuse  valable ,  n'est  pas  démontrée.  C'est 
ce  que  nous  examinerons  dans  la  suite  de  ce  mémoire.  Et  peut- 
être  aurons-nous  quelque  solution  heureuse  à  donner  à  ce  pro- 
blème ;  mais  avant  de  fixer  votre  attention  sur  ce  grand  objet , . 
qui  formera,  dans  notre  plan,  un  chapitre  particulier,  nous. 
allons  examiner  l'état  des  affaires  dégagé  de  tous  ces  obstacles. 

Nous  supposons  d'abord  que  vous  êtes  dans  l'intention  de  con- 
sacrer le  principe  de  la  division  des  finances  de  l'État  en  deux 
caisses.  Nous  avons  déjà  essayé  de  vous  en  démontrer  l'avantage; 
mais  soit  que  vous  l'adoptiez ,  soit  que  vous  le  rejetiez ,  les  ré- 
sultats seront  les  mêmes.  En  admettant  cet  établissement,  qui 
nous  paraît  utile  et  important,  et  qui  présenterait  à  l'Europe  le 
gage  constant  et  inviolable  de  tous  les  engagemens  de  la  Erance , 
la  première  de  ces  caisses,  caisse  yiaiionale,  percevrait  tous  les^ 
impôts  directs,  et  acquitterait  toutes  les  dettes,  ainsi  que  la  liste 
civile.  La  seconde,  caisse  d'ndinhnstration,  percevrait  le  reste 
des  revenus  publics ,  et  acquitterait  les  dépenses  des  difl'érens 
départemens,  sous  l'inspection  des  ministres  devenus  respon- 
sables à  la  nation. 

Nous  allons  examiner  les  besoins  de  chacune  de  ces  caisses, 
et  leur  assigner  des  revenus.  Parmi  ces  revenus,  il  y  en  a  qui 
existent,  et  dont  le  régime  est  sans  doute  susceptible  d'amélio- 
T.   irr.  24 
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riation  ;  mais  la  nouvelle  combinaison  dont  ils  profiteront  daiw. 
la  suite,  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  mémoire;  c'est  une  res» 
source  que  nous  réservons  à  des  temps  plus  tranquilles ,  et  qui , 
avant  d'être  employée ,  exigera  les  plus  grandes  précautions  et 
les  plus  profondes  connaissances  :  l'établissement  des  asseniblées 
provinciales  vous  fournira ,  à  cet  égard  ,  la  réunion  de  toutes  les 
lumières,  et  la  connaissance,  si  nécessaire  en  administration,  de 
toutes  les  localités.  Nous  nous  hâtons  seulement  d'effacer  dès  à 
présent ,  de  la  liste  des  revenus  de  l'État ,  les  impôts  que  la  voix 
des  peuples ,  celle  des  siècles ,  et  les  caliiers  précurseurs  de  vos 
décrets  ont  proscrits.  La  gabelle ,  les  aides  et  les  droits  réservés 
doivent  cesser  d'exister  à  l'instant  marqué  par  votre  sagesse  pour 
notre  régénération ,  et  nous  ne  vous  proposerons  de  remplacer 
ces  impôts  dont  le  produit  effectif  est  de  cent  neuf  millions  ,  et 
la  surcharge  incalculable ,  que  par  une  subvention  de  soixante 
millions  répartis  sur  les  provinces  qui  les  ont  payés  jusqu'à  pré- 
sent ,  acquittés  proportionnellement  par  elles,  et  soumis  par  vos 
décrets  au  régime  le  plus  doux.  Nous  posons  donc  pour  pre- 
mière base  de  l'édifice  que  nous  élevons,  une  remise  à  la  nation 
de  quarante-neuf  millions  effectifs  sur  les  impositions  qu'elle  a 
toujours  payées,  sans  compter  les  frais  de  régie  de  ces  impôts, 
les  bénéfices  considérables  des  fermiers  et  régisseurs  ;  les  saisies, 
les  procès  et  les  vexations  de  tout  genre  ;  et  ce  qui  nous  reste 
en  revenu  suffît  pour  atteindre  le  but  que  nous  nous  sommes 
proposé. 

Voici ,  Messieurs ,  l'état  des  dépenses  que  la  caisse  nationale 
serait  chargée  d'acquitter  : 

4*  Les  rentes  viagères  constituées  se  mon- 
tent à 405,255,0761iv. 

2"  Les  rentes  perpétuelles  constituées 56,796,924 

3°  Les  gages  actuels  des  charges  de  magis- 
trature ,  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  ait  été 

faite 9,355,160 

4°  Intérêts  d'effets  publics ,  d'emprunts  à 
termes  suspendus  et  autres,  en  ayant  retran- 
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tranché  les  objets  compris  dans  les  rembourse- 

mens  précëdens 31 ,44",()82 

5°  Les  indemnités  dues  à  différens  titres  (i  ) . .  Ô,i7î),0()0 

6° Emprunt  national  de  septembre  1789. . .  2,000,000 
7°  Dépenses  de  la  maison  du  roi  ou  liste 

civile 20,000,000 

Total 228,027,242  liv. 


Dépenses  concernant  les  "provinces. 
Savoir  : 

ï°  Les  ponts  et  chaussées ,^;,680,000  liv. 

2°  Les  primes  et  encouragemens  accordés  au 
commerce  et  aux  manufactures 5,262,000 

5°  Les  frais  de  procédures  criminelles 5,180,000 

4°  Les  frais  de  perception  ou  traitement  des 
receveurs-généraux  et  particuliers  des  finances , 
réduits  au  moyen  du  remboursement  de  leurs 
charges 3,400,000 

5°  Remise  en  moins  imposé  sur  les  différentes 
généralités  et  pays  d'Etats • 7,125,000 

6°  Les  travaux  de  charité  et  la  mendicité 5,0oo,Û00 

6°  Construction  et  entretien  des  bâtimens 
publics 1,874,000 

8°  Dépenses  variables  dans  les  provinces 4,300,000 

9°  Police  et  garde  de  Paris 5,98o,000 

Total 36,059,000  liv. 

Parmi  les  objets  qui  composent  cette  somme  de  36,059,000  liv., 
il  nous  a  paru  qu'il  était  nécessaire  de  faire  une  distinction  entre 
ceux  qui  devaient  rester  à  la  charge  de  tout  le  royaume ,  et  ceux 
qui  ne  devaient  être  considérés  que  comme  dépenses  locales. 

Les  travaux  des  ponts  et  chaussées  rendus 
aux  différentes  provinces ,  ne  seront  plus  l'objet 

(I)  11  y  a  des  réductions  à  espérer  dans  la  liquidation  de  cet  xç\.\c\fi^ 
qui  n'est  pas  encore  terminée. 
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d'une  administration  particulière.  Les  fonds  qui 

y  étaient  employés  n'auront  plus  de  destination 

que  comme  secours  accordés  pour  quelques 

travaux  extraordmaires ,  connus  sous  le  nom 

de  travaux  d'art ,  auxquels  toutes  les  provinces 

participeraient  également  :  d'après  cette  obser-  * 

vation,  il  nousa  paru  que  cette  dépense  ne  devait 

rester  aux  frais  de  l'universalité  des  frais  du 

royaume  que  pour  moitié,  ci 2,840,000  liv. 

Les  primes  et  encouragemens  accordés  au 
commerce  et  aux  manufactures,  peuvent  être 
considérés  comme  objet  d'utilité  générale,  ci..       3,262,000 

Les  frais  de  procédures  criminelles ,  suscej> 
tibles  peut-être  de  réduction  dans  le  nouvel 
ordre  judiciaire,  sont  encore  un  objet  de  dé- 
pense générale  de 8,180,000 

Les  frais  de  perception  et  de  versement  des 
impositions  de  chaque  province ,  sont  évidem- 
ment une  dépense  commune  ;  mais  comme  elle 
est  commune  à  tout  le  royaume,  nous  croyons 
devoir  la  comprendre  au  rang  des  dépenses  gé- 
nérales, ci 3,400,000 

Total 17,682,000  liv. 

Les  objets  suivans  nous  ont  paru  de  nature  à  être  regardés 
simplement  comme  dépenses  locales. 

1°  Le  moins  imposé  montant  à  7,125,000  liv.  :  l'imposition 
étant  mieux  répartie ,  et  n'étant  plus  vexatoire ,  le  moins  imposé 
n'aura  plus  d'application  que  dans  le  cas  d'un  accident  particulier 
ou  d'une  calamité  locale. 

2"  Les  travaux  de  charité  et  la  mendicité  montent  à  3,0oo,000  > 
liv.  ;  ce  sera  l'objet  des  soins  particuhers  des  administrations  pro- 
vinciales et  municipales.  Les  ressources  à  cet  égard  ne  peuvent  ; 
être  mesurées  que  sur  des  besoins  locaux  ;  et  la  sagesse  de  l'ad- 
ministration y  sera  plus  utile  que  les  secours  d'argent.  Il  est  donc 
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certain  que  ce  genre  de  dépense ,  dirige  désormais  par  une  admi- 
nistration paternelle,  et  d'autant  moins  nécessaire  que  cette  ad- 
ministration sera  perfectionnée,  ne  doit  plus  faire  partie  des 
dépenses  de  la  caisse  nationale. 

3"  La  construction  et  l'entretien  des  bâtimens  publics  monte  à 
1,874,000  liv.  Cet  article ,  plus  que  tout  autre,  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  dépense  locale  ;  s'il  l'eût  toujours  été ,  il  en 
serait  résulté  plus  de  sagesse  dans  les  entreprises ,  et  plus  d'éco- 
nomie dans  l'exécution. 

4°  Les  dépenses  variables  dans  les  provinces  montent  à 
4,500,000  liv.  Cet  article  est  du  même  genre  que  le  précédent  ;  il 
est  uniquement  composé  de  dépenses  locales. 

5"  La  police  et  garde  de  Paris ,  le  pavé  de  Paris ,  et  les  travaux 
des  carrières,  montent  à  3,985,000  liv.  Il  en  doit  être  de  Paris  à 
cet  égard  comme  des  autres  villes  du  royaume  ;  cette  dépense 
rentre  naturellement  dans  la  classe  des  dépenses  locales. 

Nous  avons  pensé  cependant  que  sur  ces  dif- 
férens  objets,  les  localités  pourraient  avoir  be- 
soin de  secours ,  et  il  nous  a  paru  prudent  de 
distraire  sur  la  totalité  de  ces  dépenses ,  mon- 
tant ensemble  à  20,537,000  liv.  une  somme 
équivalente  au  quart  de  leur  montant ,  pour  se- 
courir chacune  de  ces  parties  en  cas  de  besoins 
extraordinaires ,  ci 5,134,250  liv. 

6"  Fraisde  la  justice  gratuite  dans  le  royaume.      (3,000,000 

7"  Frais  d'administration  de  la  caisse  natio- 
nale        1,350,000 

Total  de  la  dépense  de  la  caisse  nationale. . .  253,193,492  liv. 

Nous  proposons  de  comprendre  dans  la  recette  de  la  caisse  na- 
tionale les  objets  de  revenus  suivans  : 

État  de  recette  de  la  caisse  nationale. 

i°  Les  receltes  générales  des  impositions  des 
pays  d'élection  et  pays  conquis  que  nous  pré- 
sentons, ainsi  que  les  articles  suivans,  boub  leur 
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ancienne  dénomination ,  seulement  pour  faire 
ressortir  la  vérité  des  calculs ,  et  cependant  bien 
persuadés  qu'ils  changeront  de  nom,  de  régime 
et  de  principes  à  l'avenir 4oo,6oo,000  lÎT» 

2°  Les  recettes  générales  des  pays  d'Etats . . .     24,556,000 

3°  Abonnement  de  la  Flandre  maritime 823,000 

4"  Impositions  pour  lés  fortifications  des  villes.         575,000 

5"  La  nouvelle  contribution  des  privilégiés , 
que  nous  avons  évaluée,  y  compris  la  capitation 
du  clergé ,  au  moins  à  (1) 50,000,000 

6°  Le  subside  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus, 
destiné  à  remplacer  la  gabelle,  les  aides  et  les 
droits  réservés 60,000,000 

7°  Les  droits  casuels  qui,  dans  leur  état  actuel, 
valent 3,000,000 

8"  Les  loteries ,  déduction  faite  des  frais 12,000,000 

9°  La  créance  sur  les  Etats-Unis  de  l'Améri- 
que ,  1 ,600,000  liv  que  nous  ne  portons  ici  que 
pour mémoire, 

iO"  Créance  sur  un  prince  d'Allemagne, 
300,000  liv.  de  même  pour mémoire. 


Total  des  revenus  de  la  caisse  nationale 286,609,000  li^ 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  la  recette  à  la  dépense  de  là 
caisse  nationale,  un  excédant  de  recette  de  33,415,508  liv.  et 
vous  allez  voir  qu'il  vous  reste  encore  un  revenu  suffisant  pour 
tous  les  besoins  de  la  caisse  d'administration. 

Ces  besoins  sont  calculés  dans  l'état  suivant,  d'après  les  réduc- 
tions dont  chaque  partie  nous  a  paru  susceptible ,  sans  aucune 

(1)  Il  y  a  déjà  une  certitude  acquise  de  15  millions  sur  la  seule  au^ 
mentation  des  vingtièmes  :  or,  l'imposition  ordinaire  étant  fort  supé- 
rieure en  quotité  à  celle  des  vingtièines,  il  est  incontsetable  que  l'aug- 
mentation résultante  de  l'imposition  des  privilégiés  sera  beaucoup  plus 
considérable;  les  bois  seuls  offrent  une  grande  masse  de  contribution , 
et  il  faut  y  ajouter  la  nouvelle  capitation  du  clergé  :  ainsi ,  il  est  plus 
que  probable  que  cet  article  s^ëlèvera  plutôt  à  40  millions  qu'à  50. 
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exagération ,  et  nous  croyons  pouvoir  vous  répondre  que  nos 
calculs  à  cet  égard  posent  sur  des  bases  certaines  (i). 

Etat  des  dépenses  que  la  caisse  d'administration  serait  chargée 
d'acquitter. 

i"  Les  affaires  étrangères 0,300,000  liv. 

2°  La  guerre 79,000,000 

5"  La  marine 59,000,000 

4°  La  maison  des  princes,  frères  du  roi 4,000,000 

Pensions  de  monseigneur  le  duc  d'Angouléme 

et  de  monseigneur  le  duc  de  Berri 700,000 

5»  Les  pensions  (2) 18,000,000 

6"  Les  gages  du  conseil 2,774,000 

7°  Les  régisseurs  et  les  fermiers-généraux , 
au  moyen  de  la  réduction  de  leur  nombre  qui 
s'opérerait  facilement  après  le  remboursement 

des  fonds  d'avances 2,500,000 

8"  Les  frais  de  la  caisse  d'administration,  au  *'■ 

plus 1,000,000 

9**  Les  bureaux  de  l'administration  générale 

des  finances ,  du  commerce ,  des  monnaies,  etc.  1 ,275,000 

10**  Secours  accordés  aux  Hollandais  réfu- 
giés ,  âéperisè  éventuelle ■  « 850,000 

11**  Jardin  du  roi 92,000 

12°  Bibliothèque  du  roi 69,000 

15**  Universités ,  académies ,  travaux  litté- 
raires   1,000,000 

Xi)  'Quelques  personnes ,  au  premier  aperçu  des  chiffres  de  ce  rapport 
•des  finances,  pourraient  croire  y  trouver  quelques  contradictions  avec 
lies  calculs  du  premier  rapport  du  26  septembre  dernier;  mais  cette  dif- 
férence ne  consiste  que  dans  une  transposition  des  mêmes  sommes, 
dans  les  résultats  d'intérêts  supprimés  par  les  remboursemens  proposés, 
et  dans  de  nouvelles  réductions  de  dépenses.  Ce  sont  ces  deux  dernières 
opérations  qui  ont  permis  de  diminuer  dans  ce  rapport  les  contribution» 
des  peuples ,  et  d'établir  cependant  une  grande  supériorité  de  la  recette 
Sur  la  dépensé. 

'(5)  Nous  proposerions  leur  rédaction  successive  et  éventuelle  à 
12  millions. 
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14"  Passeports  des  ambassadeurs 400,000 

15°  Dépenses  imprévues 2,400,000 

Total lo9, 140,000  liv. 

Voici  les  objets  de  recette  dont  vous  pouvez  disposer  en  fa- 
veur de  la  caisse  d'administration. 

Etat  des  revenus  destinés  à  acquitter  les  dépenses  de  la  caisse 
d'administration. 

1°  La  ferme  générale  après  la  suppression  de 

la  gabelle 91,440,000  Uv. 

2°  Régie  du  Glermontois 107,000 

5"  Régie  des  domaines 50,000,000 

Nota.  Si  cette  régie  éprouve  quelque  diminu- 
tion par  la  suppression  de  quelques  droits ,  il  y 
a  d'un  autre  côté  des  augmentations  à  espérer 
dans  les  articles  suivans,  qui  ne  sont  portés 
que  dans  leur  état  actuel. 

4°  I»  f^rme  des  postes 12,000,000 

5°  Des  messageries  (1) 1,100,000 

6°  Des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy 650,000 

7"  Des  affinages 120,000 

8"  Du  droit  du  Port-Louis 47,000 

9°  Marc  d'or 1,500,000 

10"  Régie  des  poudres. .  .* 800,000 

11"  Monnaies 500,000 

12"  Forges  royales 80,000 

15°  Caisses  du  commerce 656,000 

14°  Loyers  des  maisons  des  Quinze-Vingts..  180,000 

Total -. 159,140,000  liv. 

Les  tableaux  que  nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux  sont  de 
la  plus  grande  exactitude,  puisqu'ils  prennent  les  choses  dans 
l'état  où  elles  sont,  et  qu'ils  ne  s'appuient  sur  aucun  système.  Il 

(1)  La  réunion  des  messageries  aux  postes  offrira  une  amélioration 
considérable ,  lorsqu'elle  aura  été  concentrée  avec  les  administrations 
provinciales. 
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n'y  a  ici  ni  suppositions  ni  omissions  ;  nous  ne  vous  présentons 
que  des  revenus  existons ,  et  la  totalité  des  dépenses.  Nous  ne 
nous  sommes  livrés  à  aucunes  spéculations  ;  nous  les  avons  re- 
poussées même ,  afin  de  ne  tomber  dans  aucune  erreur ,  et  de 
vous  laisser  vos  espérances  d'amélioration  tout  entières.  Vous 
voyez  d'après  ces  tableaux,  que  toutes  les  dépenses  seront  acquit- 
tées, et  que  l'intérêt  de  toutes  les  dettes  sera  payé,  sans  qu'au- 
cune nouvelle  source  de  revenu  soit  ouverte.  Il  est  certain  que  le 
peuple  dé{jagé  de  la  gabelle ,  des  aides ,  des  droits  réservés ,  et 
bien  plus  soulagé  encore  par  la  cessation  de  la  surcharge  qui  ré- 
sulte de  ces  impôts ,  et  des  vexations  de  tout  genre  qui  les  ac- 
compagnaient ,  n'aura  plus  qu'un  seul  impôt  territorial  ou  per- 
sonnel à  payer,  et  que  cet  impôt  sera  inférieur  de  quarante- 
neuf  millions  effectifs  à  ceux  qu'il  payait  précédemment  ;  enfin 
que  l'intérêt  de  la  dette  et  les  dépenses  publiques  acquittées ,  la 
nation  aurait  un  excédant  de  revenu  de  plus  de  trente-trois 
millions. 

Nous  avons  compris  les  loteries  dans  les  objets  qui  composent 
cet  excédant;  et  dans  cette  disposition,  nous  avons  entrevu  l'es- 
poir de  faire  bientôt  disparaître  un  revenu  que  réprouvent  tous 
les  principes  de  la  morale  et  de  l'ordre  public  ;  mais  ce  jour  heu- 
reux n'est  pas  encore  arrivé  ;  et  il  nous  suffit  dans  ce  moment-ci 
d'avoir  pu  abolir  les  impôts  qui  font  essentiellement  le  malheur 
du  peuple ,  et  d'apercevoir  l'anéantissement  prochain  de  l'appât 
corrupteur  qu'un  jeu  funeste  ne  cesse  de  lui  présenter. 

Il  nous  reste ,  comme  nous  croyons  vous  l'avoir  démontré ,  un 
revenu  supérieur  de  plus  de  trente-trois  millions  à  la  dépense ,  et 
nous  n'avons  pas  encore  parlé  du  secours  dont  les  biens  du  clergé 
peuvent  être  à  la  chose  publique.  Ici  plusieurs  systèmes  se  pré- 
sentent, et  c'est  entre  eux  qu'il  s'agit  de  faire  un  choix. 

Vous  avez  décrété  que  la  nation  avait  la  disposition  des  biens 
du  clergé;  mais  en  établissant  ses  droits,  vous  n'avez  rien  pro- 
noncé sur  l'usage  qu'elle  en  ferait. 

Si  vous  adoptiez  le  plan  aussi  séduisant  que  vaste ,  et  habile- 
ment combiné ,  qui  vous  a  été  présenté  par  un  membre  distingué 
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de  celte  assemblée ,  vous  convertiriez  en  simples  honoraires  la 
possession  des  ministres  de  l'église,  et  la  nation  mettrait  en  vente 
tous  les  capitaux ,  pour  accroître  ses  revenus  par  l'extinction  de 
toutes  ses  dettes.  L'immensité  de  cette  entreprise  nous  a  trop  ef- 
frayés peut-être  ;  mais  nous  sommes  forcés  d'avouer  que  le  succès 
nous  a  semblé  douteux.  Il  est  d'ailleurs  des  considérations  poli- 
tiques ,  relatives  à  l'inégale  distribution  des  biens  du  clergé  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume,  qui  pourraient  s'opposera 
l'exécution  de  ce  grand  projet.  Enfin,  il  est  possible  que  tous 
trouviez  des  inconvéniens  réels  à  ne  pas  laisser  à  des  ministres , 
nécessaires  à  l'instruction  et  à  la  consolation  des  peuples ,  u« 
^age  de  subsistance  qui ,  croissant  avec  la  valeur  des  denrées, 
les  mette  à  l'abri  du  besoin.  Cette  subsistance  doit  être  honnête; 
c'est  une  dette  sacrée  pour  la  nation  :  peu  importe  comment  elle 
soit  acquittée,  pourvu  qu'elle  le  soit  avec  facilité  et  régularité. 

Vous  pourriez  donc  vous  déterminer  à  laisser  au  clergé  ou  à 
une  commission  de  l'assemblée  nationale ,  formée  à  cet  effet,  l'ad- 
ministration des  biens  que  la  piété  de  vos  pères  a  destinés  au 
Tculte  de  la  divinité  et  au  soulagement  des  pauvres.'  Mais  si  vous 
diminuez  le  nombre  des  individus  consacrés  au  service  des  au- 
tels, si  vous  ne  laissez  pas  disposer  des  abbayes  commandataires, 
et  autres  bénéfices  vacans  ;  si  vous  supprimez ,  soit  en  partie , 
soit  en  totalité ,  les  ordres  religieux  ;  si ,  en  fixant  le  nombre  des 
prêtres  utiles ,  vous  anéantissez  l'espoir  des  grâces  pour  les  meifr 
bres  inutiles  du  clergé;  si  vous  mettez  plus  de  proportion  et 
plus  de  modération  dans  les  revenus  des  évèchés  et  archevêchés , 
à  mesui'e  qu'ils  vaqueront ,  il  est  évident  que  la  dotation  du  clergé 
excédera  bientôt  ses  besoins  réels ,  et  que  l'emploi  de  cet  excé- 
dant à  soulager  le  peuple  du  poids  des  impôts ,  est  la  ptes  Jiiste 
et  la  plus  sainte  des  destinations. 

De  quelque  manière  que  vous  établissiez  l'administration  des 
biens  du  clergé ,  elle  ne  pourra  plus  exister  saiis  rendre  un 
compte  annuel  à  l'assemblée  nationale,  puisque  sa  position  chsm- 
gerait  tous  les  ans  ;  et  déjà  vous  pourriez  en  tirer  un  parti  utile , 
sans  nuire  à  personne ,  puisque  les  maisons  religieuses  sup|>ri- 
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méés,  les  bénéfices  en  commande  qui  sont  vacans,  ceux  qui  le 
deviendront,  ceux  qui  étaient  en  économats  vous  mettraient  dans 
le  cas  de  disposer  incessamment  d'une  portion  considérable  de 
revenus  libres,  et  d'une  forte  niasse  d'immeubles  non  productifs, 
par  la  vente  des  emplacemens  situés  dans  les  grandes  villes ,  du 
mobilier  des  maisons  et  des  bibliothèques.  Les  principales  condi- 
tions que  vous  pourriez  imposer  à  cette  nouvelle  administration , 
pourraient  donc  être  :  1°  d'acquitter,  à  la  décharge  du  trésor  pu- 
blic, la  portion  qui  revenait  à  des  hôpitaux,  à  des  établissemens 
de  charité,  ou  à  des  maisons  d'éducation,  sur  les  5,711,000  liv. 
de  secours  annuels  que  le  gouvernement  accordait  ci-devant  à  des 
établissemens  de  ce  genre  et  à  des  maisons  religieuses  ;  2°  d'aUé- 
ner  au  profit  de  la  caisse  nationale ,  une  partie  des  capitaux ,  jus- 
qu'à la  concurrence  de 400,000,000,  dans  l'espace  de  quatre  an- 
nées ,  et  en  outre  jusqu'au  montant  de  la  somme  nécessaire  pour 
assurer  le  remboursement  de  la  dette  dn  clergé  (1). 

Ce  plan  est  bien  simple ,  et  ne  s'oppose  à  aucune  combinaison 
ultérieure.  Il  nous  paraît ,  par  cette  raison ,  préférable  à  ceux  qui 
vous  ont  été  présentés.  Si  cependant  vous  acceptiez  un  autre  pro- 
jet ,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  raison  de  sa  plus  grande  utilité  ;  et 
alors ,  loin  d'affaibhr  nos  calculs ,  il  les  fortifierait. 

La  disposition  générale  des  finances  du  royaume ,  dont  le  dé- 
veloppement vient  d'être  mis  sous  vos  yeux ,  présente  un  avenir 
bien  consolant;  et  cet  avenir.  Messieurs ,  il  dépend  de  vous  de  le 
rendi'e très-prochain.  Arbitres  des  destinées  de  ce  grand  empire, 
pourquoi  renverriez-vous  à  des  temps  éloignés  un  nouvel  ordre 
de  choses  que  toute  la  nation  désire ,  et  pour  lequel  il  faut  si 
peu  de  combinaisons  préliminaires  ?  Les  dépenses  peuvent  être 
fixées  d'ici  au  premier  janvier  prochain  ;  l'établissement  de  deux 
caisses  peut  être  fait  alors.  Les  suppressions  d'impôts  désastreux, 
les  remplacemens  peuvent  avoir  lieu  dès  le  premier  avril;  et 
l'espérance  la  mieux  fondée  aura  bientôt  effacé  le  souvenir  des 

(1)  Les  moyens  de  rendre  disponibles,  même  avant  la  consommation 
des  ventes ,  les  fonds  qu'elles  doivent  produire ,  ne  sont  pas  difficiles  à 
trouver. 


380  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

malheurs  passés.  Mais,  pour  que  la  confiance  publique  reparaisse 
avec  la  vôtre ,  vous  attendez  la  solution  de  notre  premier  pro- 
blème, c'est-à-dire,  la  démonstration  des  moyens  qui  ne  soient  ni 
chimériques ,  ni  même  douteux ,  pour  trouver  et  pour  employer 
à  leurs  différentes  destinations ,  les  878  millions  nécessaires  à  la 
grande  libération  de  l'Etat.  C'est  cette  tâche  intéressante  que 
nous  allons  nous  efforcer  de  rempUr. 

Rembourseynent  des  caiitionnemem  et  fonds  d'avances  des  compa- 
gnies de  finaîiceSf  de  l'arriéré  sur  les  intérêts  des  rentes,  et  d'une 
partie  d e  ianiéré  des  départemens. 

Art.  I.  Nous  conservons  dans  notre  projet  douze  administra- 
teurs des  produits  de  la  ferme  générale,  douze  pour  la  régie  des 
postes,  et  deux  trésoriers ,  l'un  pour  la  caisse  nationale,  l'autre 
pour  la  caisse  d'administration.  Il  est  juste,  nécessaire  même,  que 
chacun  d'eux  fournisse  un  cautionnement.  Nous  estimons  qu'il  doit 
être  d'un  million  pour  chacun  ;  et  l'intérêt  de  ce  million  est  cal- 
culé dans  l'évaluation  que  nous  avons  faite  de  leurs  attributions  : 
ainsi  la  somme  à  rembourser  pour  cet  objet  se  trouve  réduite  à 
170,000,000  liv. 

Quant  aux  recettes  générales ,  nous  pensons  que  chaque  pro- 
vince fera  des  arrangemens  particuliers  pour  la  rentrée  de  ses 
contributions ,  et  pour  leur  versement  au  trésor  public  :  ainsi 
nous  croyons  que  ce  remboursement  entier  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  doit  être  effectué  :  les  charges  des  officiers 
de  maîtrises  des  eaux  et  des  forêts ,  des  payeurs  et  contrôleurs 
des  rentes ,  et  quelques  autres  utiles  à  rembourser,  font  partie  de 
cet  article.  Il  monte  à 119,000,000  liv. 

Les  arrérages  arriérés  sur  les  rentes 81 ,000,000 

Enfin ,  l'arriéré  des  départemens  peut  être 
divisé  en  deux  parties. 

Nous  placerons  ici  un  premier  paiement  de.      30,000,000 

Récapitulation. 

Compagnies  de  finances 170,000,000 

Receveurs  généraux  et  autres 1 19,000,000 
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Arriéré  des  rentes 81,000,000 

Premier  paiement  de  l'arriéré  des  départe- 
mens 30,000,000 

Total 400,000,000 

L'obligation  imposée  à  l'administration  des  biens  du  clergé,  de 
payer  en  quatre  ans  une  somme  de  400  millions  au  trésor  pu- 
blic ,  et  de  fournir  aux  intérêts  de  la  portion  qui  en  exige  jus- 
qu'au remboursement ,  ferait  face  à  cet  objet  :  d'après  le  décret 
que  l'assemblée  nationale  pourrait  rendre  à  cet  égard ,  et  ensuite 
de  la  liquidation  qui  serait  faite  de  chaque  créance  en  particulier, 
il  serait  expédié  par  l'administration  les  mandats  nécessaires  aux 
époques  du  remboursement. 

Remboursemens  des  anticipations  et  du  reste  de  l'arriéré  des  dépar- 

temens. 

II.  Les  anticipations  dans  la  circulation 
montent ,  à  l'époque  présente,  à 174,500,000  liv. 

Les  assignations  sur  les  domaines  et  bois , 
suspendues  en  1788,  et  qui  sont  de  même  des 
anticipations ,  montent  à 50,800,000 

Le  reste  de  l'arriéré  des  départemens 50,000,000 

Total 275,300,000  liv. 

Nous  ne  croyons  rien  exagérer  en  estimant  à  cette  sonmie  les 
dons  patriotiques ,  ou  le  quart  des  revenus  de  la  France ,  surtout 
lorsque  l'ordre  rétabli  dans  toutes  les  parties  des  finances  aura 
inspiré  une  juste  sécurité  à  tous  les  citoyens,  et  qu'aucune  crainte 
ne  retiendra  plus  l'effet  du  patriotisme.  Les  délégations  sur  cette 
rentrée  de  capitaux  seront  aisées  à  faire,  et  seront  successivement 
acquittées. 

Besoins  extraordinaires  de  l'année  1789  et  de  l'année  1790. 

L'engagement  que  nous  avons  pris  est  en  grande  partie  rem- 
pli ;  mais  il  nous  reste  ù  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  de 
cette  année  et  de  l'année  1790  que  nous  avons  annoncés  au  corn- 
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mencement  de  ce  mémoire.  Le  premier  ministre  des  finances  les 
évalue  à  i70  millions. 

Sur  cet  objet,  Messieurs,  il  nous  est  impossible,  dans  ce  mo- 
ment-ci ,  de  nous  expliquer  aussi  clairement  que  sur  le  reste.  Nos 
ressources  se  trouveront  dans  le  parti  que  vous  prendr^  pour  ou 
contre  la  caisse  d'escompte.  Il  faut  indispensablement  que  vous 
la  releviez  ou  que  vous  la  remplaciez.  Dans  le  premier  cas,  la 
nation  sera  dépositaire  du  gage  hypothéqué  à  la  sûreté  des  créan- 
ciers de  la  caisse  ;  et  si  vous  adoptez  le  plan  que  le  ministre  des 
finances  (4)  vous  a  présenté,  nous  n'avons  plus  à  discuter  que  le 
choix  entre  le  parti  qu'il  propose ,  de  rembourser  la  caisse  d'es- 
compte de  ses  avances,  en  laissant  subsister  des  anticipations 
pour  la  même  somme ,  ou  le  parti  définitif  de  supprimer  à  jamais 
les  anticipations,  en  préférant  de  laisser  subsister  la  créance  en- 
tière de  la  caisse  d'escompte  pendant  la  durée  de  son  privilège. 

Dans  le  second  cas ,  celui  du  remplacement  de  la  caisse  d'es- 
compte par  un  autre  établissement  de  banque ,  le  même  secours 
sans  doute  vous  serait  offert. 

Enfin ,  si  la  nation  prenait  elle-même  la  place  de  tous  les  éta- 
blissemens  de  crédit  qu'on  va  lui  offrir,  elle  serait  créatrice  de  ce 
nouveau  gage.  Ainsi ,  sans  vouloir  rien  préjuger  sur  cette  grande 
opération ,  nous  osons  garantir  que  dans  toutes  les  hypothèses 
imaginables ,  et  très-prochainement  (car  les  délais  sont  désormais 
impossibles)  le  secours  de  170  millions  vous  est  assuré,  et  vous 
sera  fourni  à  un  prix  très-modéré. 


•  (1)  si  le  plan  delà  banque  nationale  proposé  par  M.  Necker  est  adopté, 
les  3,500,000  liv.  d'intérêts  dus  à  la  caisse  d'escompte,  et  employés  dans 
le  compte  précédent,  seront  portés  à  7,900,000  liv,;  ainsi  il  y  aura  une 
augmentation  d'intérêts  à  payer  de  4,400,000  liv.  :  mais,  l'extinction  des 
rentes  viagères  de  1789  et  1790  aura  produit  3  millions:  ainsi,  l'exrédant 
de  cette  recette  sera  encore  de  32  millions. 

Si  le  même  plan  est  adopté,  il  ne  change  rien  à  nos  calculs,  puisqu'il 
conserve  au  même  prix  pour  170,000,000  liv.  d'anticipations.  La  seule 
différence  consiste  dans  l'emploi  de  170,000,000  liv.  du  don  patriotique 
proposé  par  lui  pour  rembourser  la  caisse  d'escompte,  en  conservant 
des  anticipations  ;  et  par  nous ,  pour  anéantir  les  anticipations ,  en 
préférant  de  laisser  subsister  pendant  la  durée  du  privilège  la  créance 
entière  de  la  caisse  d'escompte. 
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Voilà  donc,  Messieurs,  la  preuve  acquise  du  rétablissement 
possible  et  très- prochain  de  l'ordre,  du  bonheur  et  de  la  tran- 
quillité publique.  Nous  ne  vous  avons  pas  présenté  les  rêves  de 
l'imagination  ;  nos  évaluations  ne  sont  pas  problématiques  ;  nous 
n'avons  rien  donné  au  hasard.  C'est  dans  quelques  mois  que  nous 
pouFrons  entrer  en  jouissance;  c'est  dès  aujourd'hui  que  vous 
pouvez  poser  toutes  les  bases.  Vous  pouvez  dire  :  tel  jour  l'ordre 
immuable  sera  étabU  ;  tel  jour  il  ne  sera  plus  permis  d'être  in- 
quiet de  la  fortune  publique.  Si  vous  adoptez  ce  plan,  il  ne  faut 
pour  son  exécution  qu'un  petit  nombre  de  décrets;  et  la  nation , 
attentive  à  tout  ce  que  vous  faites  pour  elle,  n'aura  bientôt  plus 
d'autre  sentiment  que  celui  de  la  reconnaissance. 

Mais  il  reste  un  objet  digne  de  toute  votre  attention  .Votre  loyauté 
a  encore  une  obligation  à  satisfaire.Tous  les  engagemens  de  l'Etat 
sont  sacrés  pour  vous ,  et  tous  les  engagemens  ne  sont  pas  rem- 
plis. Plusieurs  emprunts  ont  été  faits  depuis  quelques  années , 
avec  la  condition  d'en  rembourser  tous  les  ans  une  partie ,  jus- 
qu'à extinction  totale.  Au  mois  d'août  1788,  l'autorité  a  suspendu 
l'effet  de  cet  engagement  ;  et  à  la  fin  de  la  présente  année , 
72  millions  (  1  ) ,  qui  auraient  dû  être  remboursés,  ne  le  seront 
pas.  Quarante-huit  millions  avaient  été  promis  pour  l'année  pro- 
chaine,  et  courent  le  même  risque;  dans  les  années  suivantes, 
des  sommes  qui  vont  toujours  en  décroissant,  devraient  être  ac- 
quittées successivement.  On  ne  peut  vous  reprocher  sans  doute 
la  violation  qui  a  été  faite  de  la  foi  publique  à  cet  égard  ;  mais  il 
serait  beau  qu'au  moment  où  la  nation  est  rendue  à  elle-même , 
l'ordre  et  la  fidélité  sortissent  à  la  fois  et  de  tous  les  côtés ,  du 
sein  du  chaos  !  La  caisse  d'amortissement  que  vous  pouvez  fon- 
der aujourd'hui  au  moyen  de  35  millions  de  revenus  libres  qui 
vous  restent ,  ne  suffit  pas  à  ces  engagemens  ;  mais  vos  ressources 
sont  entières.  Vous  n'avez  mis  aucun  impôt  sur  le  luxe ,  et  per- 
sonne ne  doute  que  cette  source  de  richesses  ne  put  s'ouvrir  à 

(1)  Sans  compter  50,800,000  liv.  d'assignations  suspendues"  sur  les 
domaines  et  bois  qui  font  partie  des  remboursemens  proposés  précé- 
demment. 
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votre  voix.  Les  provinces  y  applaudiraient  unanimement ,  et  en- 
fin on  verrait  le  luxe  servir  à  réparer  les  maux  qu'il  a  faits.  Ce 
moyen ,  employé  avec  mesure ,  pourrait  élever  dès  l'année  pro- 
chaine les  fonds  de  la  caisse  d'amortissement  de  33  à  53  millions, 
qui  déjà  seraient  accrus  par  des  extinctions  de  rentes  viagères  ; 
vous  rétabliriez  aussitôt  les  remboursemens  annuels  qui  n'auraient 
été  suspendus  que  pendant  18  mois.  Quelle  belle  réponse  à  ceux 
qui  naguère  osaient  douter  des  ressources  de  la  France  et  ca- 
lomnier vos  intentions  ! 

Chaque  somme  de  remboursement  rendrait  la  condition  du 
peuple  meilleure ,  et  chaque  nouvelle  législature  le  ferait  jouir , 
par  une  diminution  sur  les  contributions ,  du  bénéfice  résultant 
des  intérêts  éteints,  sans  que  la  caisse  d'amortissement  suspendit 
un  instant  ses  remboursemens  annuels. 

Une  dernière  observation  vous  frappera  sans  doute ,  et  ce  n'est 
pas  la  moins  importante  de  celles  qui  résultent  du  plan  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

Suivant  ce  plan ,  une  somme  énorme  de  capitaux  serait  en  peu 
de  temps  employée  en  remboursemens.  Ces  capitaux  auront  be- 
soin d'emploi ,  et  la  nation  pourrait  leur  fournir  elle-même  des 
débouchés  faciles  par  des  emprunts  constamment  ouverts,  et 
constamment  employés  à  d'autres  remboursemens.  Quel  bénéfice 
immense  une  opération  semblable  n'opérerait-elle  pas ,  soit  par 
le  remboursement  des  rentes  viagères  nouvellement  constituées  , 
soit  par  la  réduction  des  inlérêts  de  la  dette  perpétuelle  !  C'est  à 
cette  époque  très-prochaine  que  vous  commenceriez  avec  facilité 
le  remboursement  des  charges  de  judicature.  Vous  remarquerez, 
Messieurs ,  qu'il  n'est  aucune  de  ces  opérations  qui  ne  tende  di- 
rectement et  effectivement  au  soulagement  du  peuple ,  et  à  la  di- 
minution de  l'impôt  territorial. 

C'est  après  avoir  déterminé  par  vos  décrets  tout  ce  qui  doit 
consommer  pour  le  présent ,  et  préparer  pour  l'avenir  les  opéra- 
tions précédentes,  que  vous  pourrez  à  loisir  approfondir  chacune 
des  parties  qui  composent  les  revenus  publics.  C'est  alors  que  le 
secours  de  toutes  les  lumières  vous  sera  vraiment  utile,  parce  que 
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les  essais  seront  sans  danger,  et  vous  aurez  en  peu  d'années  per- 
fectionné toute  l'administration  et  redressé  toutes  ses  erreurs. 

SÉ^iNCE    DU    VENDREDI    10   NOVEMBRE. 

Au  commencement  de  la  séance,  sur  la  lecture  d'un  rapport 
qui  annonce  que  les  citoyens  d'Issoudun  font  hommage  à  la  na- 
tion de  leurs  boucles  d'argent ,  «  l'assemblée ,  sur  la  motion  de 
M.  Dailly ,  décrète  que  tous  ses  membres  font  don  de  leurs  boucles 
d'argent.  > 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs,  lorsque  sur  un  établisse- 
ment aussi  important  que  la  caisse  d'escompte ,  on  s'est  expliqué 
comme  je  l'ai  fait  dans  deux  motions  ;  lorsque  l'une  et  l'autre  de 
ces  motions  offrent  des  résultats  infiniment  graves  et  entièrement 
décisifs ,  surtout  pour  un  peuple  dont  les  représentans  ont ,  en 
son  nom,  juré  foi  et  loyauté  aux  créanciers  publics;  lorsqu'on 
n'a  été  contredit  que  par  de  misérables  libelles,  ou  des  éloges  ab- 
sUrdes,  si  ce  n'est  perfides,  des  opérations  de  la  caisse  d'es- 
compte; lorsqu'enfin  une  fatale  expérience  manifeste  mieux  tous 
les  jours  combien  sont  coupables  les  moyens  extérieurs  par  les- 
quels mes  représentations  ont  été  jusqu'ici  rendues  inutiles, 
il  ne  reste  peut-être  qu'à  garder  le- silence ,  et  je  l'avais  résolu. 

Mais  le  plan  qu'on  apporte  s'adapte  si  peu  à  nos  besoins  ;  les 
dispositions  qu'il  renferme  sont  si  contraires  à  son  but  ;  l'effroi 
qu'il  inspire  à  ceux-là  même  qu'il  veut  sauver ,  est  un  phéno- 
mène si  nouveau  ;  les  deux  classes  d'hommes  que  l'on  s'attend  si 
peu  à  rencontrer  dans  les  mêmes  principes,  les  agioteurs  et  les 
propriétaires ,  les  financiei*s  et  les  citoyens ,  le  repoussent  telle- 
ihent  à  l'envi ,  qu'il  importe  avant  tout  de  fixer  les  principes ,  et 
de  chercher  au  milieu  des  passions  et  des  alarmes  l'immuable 
vérité. 

Je  me  propose  de  démontrer,  non-seulement  les  dangers  d'une 
opération  qui  n'a|aucun  vrai  partisan ,  mais  la  futilité  de  celte 
objection  banale  dont  on  harcelle  depuis  quelques  jours  les  es- 
prits timides ,  ou  les  hommes  peu  instruits.  Si  ion  ne  relève  pas 
la  caisse  d'escompte  ,  on  n'a  rien  à  mettre  à  la  placç. 

T.  m.  2.» 
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M.  Necker  est  venu  nous  déclarer  que  les  finances  de  l'État 
ont  un  besoin  pressant  de  cent  soixante-dix  millions.  II  nous  an- 
nonce que  les  objets  sur  lesquels  le  trésor  royal  peut  les  assigner 
d'après  nos  décrets,  sont  assujétis  à  une  rentrée  lente  et  incer- 
taine ;  qu'il  faut ,  par  conséquent ,  user  de  quelque  moyen  ex- 
traordinaire, qui  mette  incessamment  dans  ses  mains  la  représen- 
tation de  ces  cent  soixante-dix  millions. 

Voilà ,  si  nous  en  croyons  le  ministre ,  ce  qui  nous  commande 
impérieusement  de  transformer  la  caisse  d'escompte  en  une 
banque  nationale,  et  d'accorder  la  garantie  de  la  nation  aux  tran- 
sactions que  cette  banque  sera  destinée  à  consommer. 

Cependant ,  si  nous  trouvions  convenable  de  créer  une  banque 
nationale ,  pourrions-nous  faire  un  choix  plus  imprudent ,  plus 
contradictoire  avec  nos  plus  beaux  décrets  ,  moins  propre  à  dé- 
terminer la  confiance  publique ,  qu'en  fondant  celte  banque  sur 
la  caisse  d'escompte? 

Et  quel  don  la  caisse  d'escompte  offre-t-elle  en  échange  des 
sacrifices  immenses  qu'on  nous  demande  pour  elle?....  Aucun.... 
Nous  avons  besoin  de  numéraire  et  de  crédit  :  pour  que  la  caisse 
puisse  nous  aider  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  besoins ,  il  faut  que 
le  crédit  de  la  nation  fasse  pour  la  banque  ce  qu'il  a  paru 
au  ministre  que  la  nation  ne  pourrait  pas  faire  pour  elle-même. 

Oui ,  Messieurs ,  par  le  contrat  que  M.  Necker  nous  propose 
de  passer  avec  la  caisse  d'escompte ,  la  ressource  que  la  banque 
nous  offrirait ,  porte  tout  entière  sur  une  supposition  qui  détruit 
nécessairement  celle  dont  le  ministre  a  fait  la  base  de  son  mé- 
moire. Si  la  nation  ne  méritait  pas  encore  [aujourd'hui  un  très- 
grand  crédit,  nulle  espèce  de  succès  ne  pourrait  accompagner 
les  mesures  que  ce  mémoire  développe. 

En  effet ,  31.  Necker  nous  propose,  pour  suppléer  la  lenteur 
des  recettes  sur  lesquelles  le  trésor  royal  a  compté,  de  lui 
faire  prêter  par  la  banque  nationale  cent  soixante-dix  millions 
en  billets  de  banque.  Mais  quelle  sera  la  jjontre-valeur  de  ces 
billets?  oii  se  trouveront  les  fonds  représentatifs  de  cette 
somme  ? 
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i"  Vous  créerez  uji  receveur  extraordinaire. 

2"  Vous  ferez  verser  dans  la  caisse  les  fonds  qui  proviendront 
soit  de  la  conlrihution  patriotique ,  soit  des  biens-fonds  du  domaine 
royal  etducleryé,  dont  la  revente  serait  déterminée,  soii  enfin  de 
la  partie  des  droits  attachés  à  ces  deux  propriétés,  et  dont  l'aliéna- 
tion et  le  rachat  seraient  pareillement  prescrits. 

5°  Le  trésor  royal  fournirait  sur  ces  objets  des  rescriptions  en 
échange  de  cent  soixante-dix  millions  de  billets. 

4°  Elles  seraient  livrées  à  raison  de  dix  millions  par  mois,  à 
commencer  de  janvier  4791  jusqu'en  mai  1792. 

Et  que  serait ,  dans  la  circulation ,  le  passeport  de  ces  billets 
de  banque ,  le  motif  de  la  confiance  que  la  capitale  et  les  pro- 
vinces pourraient  placer  dans  l'usage  de  ce  papier  ?  —  Le  crédit 
de  la  nation.  —  Un  décret  spécial  de  votre  part,  sanctionné  par  le 
roi,  la  rendrait  caution  de  ces  billets.  Ils  seraient  revêtus  d'un 
timbre  aux  armes  de  France, ^atjant  pour  légende:  Garantie  na- 
tionale. 

Respirons,  Messieurs:  tout  n'est  pas  perdu;  M.  Necker  n'a 
pas  désespéré  du  crédit  de  la  France.  Vous  le  voyez  ;  dans  treize 
mois,  le  nouveau  receveur  extraordinaire  sera  en  état,  parles 
divers  objets  que  vous  assignerez  à  sa  caisse,  d'acquitter  de 
mois  en  mois  les  rescriptions  que  le  trésor  royal  aura  fournies 
sur  lui  à  la  banque  nationale,  en  échange  des  cent  soixante-dix 
millions  qu'elle  lui  aura  livrés  en  billets. 

C'est  donc  nous  qui  nous  confierons  à  nous-mêmes  les  soi-di- 
sant billets.  Uniquement  fondée  sur  notre  crédit,  la  banque  dai- 
gnera nous  rendre  le  service  essentiel  de  nous  prêter ,  sur  le  nan- 
tissement de  nos  rescriptions,  les  mêmes  billets  auxquels  notre 
timbre  aura  donné  la  vie  et  le  mouvement. 

Nous  érigerons  donc  en  banque  nationale  privilégiée,   une 
caisse  d'escompte  que  quatre  arrêts  de  surséance  ont  irrévocable- 
ment flétrie  (1)  ;  nous  garantirons  ses  engagemens  (et  je  montre- 
Ci)  C'est-à-dire  que  quiitre  fois  le  terme  assigné  pour  la  liquidation  j 
fàvait  été  prolongé. 
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rai  bientôt  jusqu'où  va*  cette  garantie)  ;  nous  laisserons  [étendre 
siir  le  royaume  éntiet*  ses  racines  parasites  et  voraces. 

Nous  avons  aboli  les  privilèges ,  et  nous  eu  créerons  un  en  sa 
faveur,  du  genre  le  moins  nécessaire.  Nous  lui  livrerons  nos  re- 
cettes, notre  commerce,  notre  industrie,  notre  argent,  nos  dé- 
pôts judiciaires,  notre  crédit  public  et  particulier;  nous  ferons 
plus  encore,  tant  nous  craindrons  de  ne  pas  être  assez  généreux! 
nous  avons  partagé  le  royaume  en  tpiatre-vingts  départemens , 
nous  les  vivifions  par  lo  régime  le  plus  sage  et  le  plus  fécoud  que 
l'esprit  humain  ait  pu  concevoir  (les  assemblées  provinciales). 
Mais ,  comme  si  l'argent  et  le  crédit  n'étaient  pas  nécessaires  par- 
tout à  l'industrie ,  nous  rendons  impossibles  à  chaque  province 
les  secours  d'une  banque  locale  qui  soit ,  avec  son  commerce  ou 
ses  manufactures ,  dans  un  rapport  aussi  immédiat  que  son  ad- 
ministration. Car  enfin ,  Messieurs,  le  privilège  de  la  nouvelle 
banque  fùt-il  limité  à  la  capitale  (ce  qu'on  ne  nous  dit  pas) ,  quelle 
banque  particulière  subsisterait ,  ou  tenterait  de  s'établir  à  côté 
de  celle  qui  verserait  dans  la  circulation  des  billets  garantis  par 
la  société  entière? 

Osons ,  Messieurs ,  osotts  sentir  enfin  que  notre  nation  peut 
s'élever  jusqu'à  se  passer ,  dans  l'usage  de  son  crédit ,  d'inutiles 
intermédiaires.  Osons  croire  que  toute  économie  qui  provient  de 
là  vente  qu'on  nous  fait  de  ce  que  nous  donnons ,  n'est  qu'un  se- 
cret d'empyrique.  Osons-nous  persuader  que ,  quelque  bon  mapi 
ché  qu'on  nous  fasse  des  ressources  que  nous  créons  pour  ceux, 
qui  nous  les  vendent ,  nous  pouvons  prétendre  à  des  expétliens 
préférables,  et  conservera  nos  provinces,  à  tous  les  sujets  de 
i'empire,  des  facultés  inappréciables  dans  le  système  d'une  Ubré 
concurrence. 

Qu'est-ce  qui  fait  le  crédit  des  billets  de  banque?  La  certitude 
qu'ils  seront  payés  en  argent ,  à  présentation  ;  toute  autre  doc-!- 
trine  est  trompeuse.  Le  public  laisse  aux  banques  le  soin  dç 
leurs  combinaisons  ;  et  en  cela  il  est  très-sage.  S'il  ralentissait  ses 
besoins  par  égard  pour  les  fautes  ou  les  convenances  des  banques; 
si  l'on  voulait  qu'il  modifiât  ses  demandes  d'après  les  calculs  sur 
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lesquels  le  bénéfice  des  banques  est  fondé ,  on  le  mènerait  où  il 
ne  veut  pas  aller ,  où  il  ne  faut  pas  qu'il  aille  :  il  lui  importe  de 
ne  pas  confondre  son  intérêt  avec  celui  de  quelques  particuliers. 

Si  la  banque  d'Angleterre  a  eu  des  momens  de  crise ,  die  a  su 
les  cacher  ;  jamais  elle  n'appela  l'autorité  à  son  secours  :  pour  en 
obtenir  des  dél»iis ,  jamais  elle  ne  s'est  tachée  par  des  arrêts  de 
surséance. 

Pour  que  nous  puissions  retirer  quelque  avantage  réel  des  bil- 
lets que  la  banque  nationale  nous  prêterait  sous  notre  timbre ,  il 
faudrait  évidemment  qu'elle  put  attacher  à  ces  billets  l'opinion , 
qu'Us  seront  panés  à  représentation.  Est-ce  là  ce  que  le  ministre 
nous  promet? 

Non ,  son  mémoire  ne  fixe  aucune  époque  où  les  paiemens  en 
argent  et  à  bureau  ouvert  pourraient  être  rétabhs. 

Il  faudrait  donc  que  l'assemblée  nationale  fît  l'une  de  ces  deux 
choses  : 

Ou  qu'elle  prolongeât  indéfiniment  l'arrêt  de  surséance.  Je 
vous  le  demande,  Messieurs,  oseriez-vous  prononcer  un  sem- 
blable (décret? 

Ou  qu'elle  déclarât  que  les  billets  de  la  banque  seraient 
payables  à  sa  volonté,  et  non  à  celle  du  porteur.  Ici  revient  cette 
question  :  Pour  mettre  dans  la  circulation  4e  semblables  billets , 
isst-il  besoin  d'une  banque  nationale? 

Je  vois  bien  que  le  ministre  espère  qu'un  moment  viendra  où 
les  billets  de  banque  pourraient  être  payés  à  bureau  ouvert;  mais 
ce  n'est  qu'un  espoir  vague.  Que  d'efforts  ne  fait-il  pas  pour 
s'inspirer  une  confiance  que  sa  raison  combat  encore  !  Exami- 
nons toutefois  ce  que  nous  pouvons  espérer. 

M.  Neeker  fixe  à  soixante-dix  miUions  le  numéraire  effectif, 
4ont  la  présence  dans  les  caisses  de  la  banque  suffirait  pour  éta- 
blir les  paiemens  à  bureau  ouvert ,  de  deux  cent  quarante  mil- 
^ons  de  billets.  Mais  cette  proportion  qui  représente  peut-être, 
dans  des  temps  calmes,  la  situation  moyenne  d'une  banque  par- 
feitement  accréditée,  peut-elle  garantir  une  banque  sans  prin- 
cipes ,  une  banque  qui  a  d'çxcellens  statuts ,  et  qui  les  a  tous 
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violés  ;  une  banque  qui  se  réfugie  encore  dans  le  plus  dangereux 
et  le  plus  destructeur  des  moyens ,  celui  de  nous  vanter  comme 
une  preuve  de  patriotisme  l'abandon  de  la  foi  publique;  une 
banque  enfin,  dont  l'unique  loi  a  été  jusqu'ici  de  tout  assujettir  à 
ses  convenances? 

Non ,  3Iessieurs ,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  miracles 
politiques  ;  et  celui-ci  s'accomplirait  d'autant  moins  que  le  véri- 
table état  de  la  caisse  est  dans  la  plus  profonde  obscurité. 

Ainsi,  sans  mauvaise  intention,  sans  encourir  le  reproche  d'au- 
cune manœuvre  à  dessein  d'embarrasser  la  banque,  le  public 
pourrait,  par  de  justes  motifs,  sonder  les  forces  effectives  de  la 
caisse.  Au  moment  où ,  munie  de  nouveaux  fonds  fastueusement 
annoncés,  elle  ouvrirait  ses  bureaux,  chacun  s'empresserait  à 
réaliser  ses  billets. 

On  répond  à  cette  objection  embarrassante ,  que  le  public  sera 
retenu  par  la  garantie  nationale.  Mais  songez  donc ,  Messieurs , 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  confiance  relative  à  la  solidité  géné- 
rale de  la  banque,  niais  d'une  certitude  sur  ce  point  d'adminis- 
tration :  Lorsqu'on  aura  besoin  d'argent  effectif ,  en  aura-t-on  à 
l'heure  même?  Or,  que  fait  à  cet  égard  la  garantie  nationale? 

Tel  est  donc  le  discrédit  où  l'ambition  de  la  caisse  l'a  jetée,  que 
ce  fonds  de  soixante-dix  millions  ne  suffit  pas  aujourd'hui  pour 
fournir  aux  demandes,  lorsqu'elle  voudra  payer  ses  billets  à  pré- 
sentation. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces  soixante-dix  millions  en  espèces 
effectives,  la  caisse  d'escompte  ne  les  a  point  ;  il  faut ,  pour  lui  en 
assurer  seulement  cinquante,  créer  12,500  actions  nouvelles  à 
4,000  liv.  Qui  les  achètera?  Les  anciennes  actions  sont  à  5,700  liv. 
Beaucoup  d'autres  effets,  déjà  garantis  par  notre  honneur  et 
notre  loyauté ,  offrent  la  perspective  de  bénéfices  plus  considé- 
rables. 

Examinons  les  expédiens  du  ministre  pour  associer  de  nou- 
veaux actionnaires  à  un  état  de  choses  qu'ils  ne  connaissent  pas. 
Il  propose ,  1°  de  morceler  les  actions,  c'est-à-dire,  de  multi- 
plier les  alimens  de  l'agiotage.  Or,  de  tous  les  passe-temps  d'une 
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nation,  c'est  là  le  plus  dispendieux.  Nous  devons  donc,  en  éco- 
nomes sages,  meure  en  ligne  de  compte  cette  dépense,  quand 
nous  évaluons  le  Las  intérêt  auquel  la  banque  nationale  nous  prê- 
tera les  secours  que  nous  lui  donnerons. 

2°  Il  demande  que  ,  non  contens  de  garantir  les  opérations  de 
la  banque  nationale ,  nous  assurions  encore  six  pour  cent  d'in- 
térêt à  ses  actionnaires.  Six  pour  cent  !  c'est  peu  pour  des  agio- 
teurs ;  c'est  beaucoup  pour  la  nation.  Mais  voulez-vous  connaître 
la  conséquence  nécessaire  de  cet  encouragement?  il  enhardira 
les  opérations  de  la  banque  [lesquelles  jamais  ne  doïvent  cire 
hardies).  En  effet,  qu'elle  sera  son  pis-aller?  de  nous  demander 
annuellement  neuf  millions ,  ou  le  supplément  de  neuf  millions  , 
pour  l'intérêt ,  à  six  pour  cent,  de  trente-sept  mille  cinq  cents 
actions  ;  car  enfin  le  fonds  de  la  banque  pourrait  être  altéré  ou 
perdu ,  que  la  nation  ne  serait  pas  quitte  envers  les  actionnaires. 
Autre  dépense  à  mettre  en  ligne  de  compte ,  pour  évaluer  le  bas 
intérêt  auquel  la  banque  nationale  nous  prêtera  les  secours  [que 
nous  lui  donnerons. 

3**  Le  ministre  propose  que ,  dès  le  premier  de  janvier  pro- 
chain ,  les  12,300  actions  nouvelles ,  quoique  non  encore  levées , 
participent  au  profit  de  la  banque  (c'est-à-dire  qu'elles  moisson- 
nent là  où  elles  n'auront  pas  encore  semé).  Or,  cela  revient  pré- 
cisément à  prendre  dans  la  poche  des  anciens  actionnaires  ;  con- 
séquemment  à  dépriser  les  anciennes  actions  ;  conséquemment  à 
rendre  le  débit  des  nouvelles  encore  plus  difficile  ;  conséquem- 
ment à  multiplier  les  marches  de  l'armée  des  agioteurs  ;  consé- 
quemment à  conserver  le  foyer  de  l'usure;  conséquemment  à 
multiplier  les  pertes  nationales ,  bien  faiblement  commencées 
par  170  de  millions  de  nos  billets  que  la  banque  nous  prêtera  à 
trois  pour  cent. 

Le  ministre  nous  dit ,  il  est  vrai ,  que  le  produit  des  nouvelles 
actions,  formant  le  fonds  mort  de  la  banque  nationale ,  celte  rfis- 
posilion  ne  causera  aucun  préjudice  aux  anciennes  aclions. 

Mais  le  ministre  se  trompe  en  appelant  un  fonds  mon,  le 
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principe  sans  lequel  les  billels  de  banque  seraient  sans  vie  ;  et 
mon  observation  reste  clans  toute  sa  force. 

^^  Le  ministre  propose,  ponr  soulever  cesjl2,o00  actions,  d'ou- 
vrir une  souscription  qui  n'aurait  d'effet  qu'autant  qu'elle  serait 
remplie.  Il  ne  faut  pour  cela ,  dit-il ,  que  bien  choisir  le  moment. 
M.  Necker  ignore-t-il  donc  que  l'arène  de  la  bourse  a  bien 
changé?  elle  n'est  plus  comme  au  temps  où  il  croyait  qu'un  ad- 
ministrateur de  finances  pouvait  y  descendre  pour  diriger  les 
mouvemens  du  crédit.  S'il  est  des  agioteurs  de  bonne  foi,  que  le 
ministre  les  interroge  ;  ils  lui  diront  combien  le  seul  projet  d'nne 
souscription  en  rend  le  moment  difficile  a  choisir. 

Le  mémoire  propose  encore  de  faire  crédit  du  capital  des  aé- 
tions  nouvelles ,  poumi  que  les  acquéreurs  s'engagent  à  les  payer 
en  espèces  dès  la  première  réquisition.  On  a  souvent  essayé  de 
fonder  de  cette  manière  le  numéraire  effectif,  nécessaire  aux 
banques;  elle  n'a  jamais  réussi.  Il  faut,  pour  former  ce  paiement, 
pouvoir  faire  vendre  les  actions,  et  cette  opération  est  contraire 
au  crédit  de  la  banque.  Ce  moyen  exposerait  encore  à  des  ma- 
nœuvres d'agioteurs,  dirigées  contre  son  numéraire,  pour  faire 
baisser  le  prix  des  actions. 

Enfin,  une  derrière  ressource  pour  déterminer  les  spéculateurs 
à  tenter  fortune  sur  les  nouvelles  actions ,  serait  de  leur  aban- 
donner des  primes  ;  c'est  encore  là  un  moyen  de  maintenir  bas 
le  prix  des  anciennes  actions ,  et  il  faudrait ,  au  contraire ,  l'éle- 
ver. Cette  création  d'actions  nouvelles  est  donc  tout  à  la  fois  in- 
certaine dans  son  succès ,  et  ruineuse  dans  ses  conséquences. 

Que  de  pénibles  efforts,  que  de  moyens  incertains  et  contra- 
dictoires, pour  donner  à  la  caisse  d'escompte  une  nouvelle  exis' 
tence,  pour  rajeunir  une  vierge  flétrie  et  décriée,  pour  l'unir 
indissolublement  avec  nos  provinces ,  avec  nos  villes ,  qui  ne  la 
connaissent  que  par  une  réputation  peu  faite  pour  réparer  une 
*elle  union  ! 

Je  n'examine  pas ,  Messieurs ,  si  cet  acte  important  est  en  notre 
pouvoir,  ou  si  nous  devons  nous  le  permettre,  sans  consulter  du 
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moins  toutes  les  villes  du  royaume  ;  mais  j'ose  répondre  pour 
elles ,  et  répudier  en  leur  nom  cette  alliance. 

Elles  nous  demanderaient  ce  que  nous  avons  voulu  favoriser, 
ou  la  dette  publique ,  ou  le  commerce. 

Si  c'est  la  dette  publique,  elles  nous  diraient,  f/i'unc  aihninh- 
tration  exclusive  de  tout  autre  objet,  et  indépendante  des  ministres', 
est  enfin  devenue  absolument  nécessaire,  pour  que  cet  incommode 
fardeau  tende  invariablement  à  diminuer. 

Elles  nous  diraient  que  cette  administration  est  la  seule  qui 
puisse  mériter  leur  confiance ,  parce  que  d'elle  seule  peut  sortir 
cette  suite  indéfinie  de  mesures  utiles,  de  procédés  salutaires,  que 
les  circonstances  feront  naître  successivement;  parce  que,  rien 
ne  la  distrayant  de  son  objet,  elle  y  appliquerait  toutes  ses  forces 
physiques  et  morales;  parce  que  la  surveillance  nationale  ne 
permettrait  pas  que  l'on  y  troublât  un  instant  l'ordre  et  la  régu- 
larité,  sauve  gardes  sans  lesquelles  les  débiteurs  embarrassés 
succombent  enfin ,  quelles  que  soient  leurs  richesses.  A  ce  prix 
seulement ,  les  villes  et  les  provinces  peuvent  espérer  le  retour 
de  leurs  sacrifices ,  et  les  supporter  sans  inquiétude  et  sans  mur- 
mure. 

Elles  nous  diraient  que  des  billets  de  crédit ,  sortis  du  sein 
d'une  caisse  nationale  uniquement  appropriée  au  service  de  la 
dette,  sont  l'institution  la  plus  propre  à  ramener  la  confiance. 
Elles  nous  diraient  que  ces  billets  faits  avec  discernement  et 
hypothèques  sur  des  propriétés  disponibles,  auraient  dans  les 
provinces  un  crédit  d'autant  plus  grand ,  que  leur  remboursement 
pourrait  se  lier  à  des  dispositions  locales,  dont  un  étî!blissement 
particulier  et  circonscrit  dans  son  objet  est  seul  susceptible. 

S'agit  il  de  favoriser  le  commerce?  Les  villes  et  les  provinces 
nous  demanderaient  pourquoi  nous  voulons  les  enchaîner  éter- 
nellement à  la  capitale,  par  une  banque  privilégiée,  par  une 
banque  placée  au  milieu  de  toutes  les  corruptions.  Que  leur  ré- 
pondrions-nous pour  justifier  l'empire  de  cette  banque ,  pour 
leur  en  garantir  l'heureuse  influence  sur  tout  le  royaume  ?  Leur 
montrerions-nous ,  comme  dans  la  métrolope  anglaise ,  une  repu- 
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blique  d'utiles  négocians  iustruits  à  peser  les  vrais  intérêts  du 
commerce ,  à  les  garantir  de  toute  concurrence  dangereuse  ?  La 
Seine  réunit-elle  à  Paris,  comme  la  Tamise  à  Londres,  cesné- 
gocians  par  uu  vaste  entrepôt,  d'où  les  productions  du  globe 
puissent  se  distribuer  dans  toutes  ses  parties  ?  Vanterions-nous 
aux  provinces  les  cris  de  la  Bourse;  ces  agitations  perpétuelles 
qne  tant  de  honteuses  passions  entretiennent ,  et  que  nous  avons 
encore  la  folie  de  considérer  comme  thermomètre  du  crédit 
national  ? 

Quoi  !  nous  diraient  nos  commettans ,  vous  voulez  que  la  nation 
se  rende  solidaire  pour  les  engagemens  d'une  banque  assise  au 
centre  de  l'agiotage?  Avez-vous  donc  mesuré  l'étendue  de  cette 
garantie  que  le  ministre  vous  propose  de  décréter? 

11  réduit  à  deux  cent  quarante  millions  les  billets  qui  seraient 
timbrés;  et  pour  vous  montrer  que  l'Etat  ne  courrait  aucun  risque 
par  cette  garantie,  il  réunit  aux  soixante-dix  millions  que  la 
caisse  lui  a  prêtés  en  1787,  l'avance  de  cent  soixante-dix.  millions 
que  la  banque  nationale  lui  ferait  encore  contre  de>>  assignations  ou 
des  rescriptions  sur  les  deniers  publics. 

Mais  ces  avances  seront  éternelles ,  ou  elles  ne  le  seront  pas. 

Le[ministre  prétend-il  qu'elles  soient  éternelles?  Nous  deman- 
dans  alors ,  non-seulement  s'il  convient  à  la  nation  de  contracter 
de  tels  engagemens,  mais  encore  s'ils  n'entraînent  pas  les  consé- 
quences les  plus  effrayantes.  Car  enfin  ,  la  banque  nationale 
aurait  la  liberté  de  négocier  les  rescriptions  qui  lui  seraient  déli- 
vrées par  le  gouvernement  ;  et  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour 
elle  de  ct'î  opérations  momentanées ,  devrait  lui  être  bonifié  par  le 
trésor  public. 

C'est  là  une  lourde  méprise  :  une  telle  disposition  place  au  sein 
de  la  banque  nationale ,  un  levain  continuel  d'agiotage ,  et  même 
un  principe  de  dilapidation  ;  et  il  faut  encore  ajouter  à  cette 
grave  erreur  l'engagement  qu'on  ferait  prendre  à  la  nation, 
d'assurer  à  jamais  aux  actionnaires,  neuf  millions  de  revenus 
annuels  pour  l'intérêt  de  leurs  actions. 

Dira-t-on  que  la  banque  nationale  ne  vendra  ces  rescriptions 
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que  dans  le  cas  où  elle  voudra  diminuer  la  masse  de  ses  billets 
de  circulation?  Mais,  quoi!  lorsque  la  banque  nationale  aura 
rompu ,  ou  pour  le  gouvernement ,  ou  pour  le  commerce ,  ou 
pour  l'agiotage,  l'équilibre  qu'elle  doit  maintenir,  il  faudra  que 
ce  soit  aux  fiais  de  la  nation  (ju'il  se  rétablisse  ! 

Les  anticipations  ont  fait  de  tout  temps  le  malheur  et  la  ruine 
de  notre  royaume.  Consentirons- nous  à  les  perpétuer,  pour 
assurer  à  la  banque  nationale  des  profits ,  ou  pour  que  la  nation 
ne  garantisse  pas  sans  caution  ii40  millions  de  billets? 

On  nous  dit  que  ces  anticipations  seronl  à  l'avenir  peu  coûteuses 
en  comparaison  du  passé.  Soit;  mais  ce  n'est  pas  uniquement 
parce  que  les  anticipations  sont  coûteuses,  que  l'homme  d'état 
doit  les  proscrire  ;  c'est  parce  qu'elles  fournissent  d'incalculables 
moyens  de  dissiper  et  d'abuser. 

Si  notre  dette  envers  la  banque  nationale,  n'est  pas  éternelle, 
nous  deviendrons  alors  caution ,  sans  aucune  sûreté;  et  toujours 
obligés  à  garantir  neuf  millions  de  rente  aux  actionnaires. 

D'ailleurs ,  connaît-on  quelque  banque  dont  le  nombre  de  bil- 
lets soit  limité,  ou  n'ait  pas  franchi  ses  limites?  Et  si  l'on  veut 
que  la  banque  nationale  répande  les  siens  dans  tout  le  royaume  ; 
si  l'on  veut  que  partout  elle  se  présente  pour  animer  nos  res- 
sources productives ,  la  tiendra-t-on  limitée  à  240  millions  de  bil- 
lets? Cette  disposition  est-elle  compatible  avec  les  fonctions  qu'on 
lui  assigne?  ou  bien  faudra-t-il  qu'elle  ait  des  billets  politiques 
et  commerciaux ,  qu'elle  fabrique  du  papier  forcé  et  du  papier 
de  confiance,  qu'elle  soit  banque  nationale  pour  les  uns,  et 
banque  privée  pour  les  autres? 

Que  répondrons-nous ,  Messieurs ,  à  cette  pressante  logique  ? 
Dirons-nous  que  les  statuts  de  la  caisse  d'escompte  seront  perfec- 
tioniiés?  Eh  !  je  vous  le  répète ,  on  n'en  fera  pas  de  plus  sages  ; 
vous  serez  étonnés  des  leçons  de  prudence  qu'ils  renferment  ; 
tout  y  est  prévu ,  et  les  embarras  du  gouvernement ,  et  les  crises 
politiques  du  royaume.  C'est  en  les  violant  article  par  article, 
ligne  par  ligne ,  mot  à  mot ,  que  la  caisse  d'escompte  prétend 
nous  avoir  rendu  des  services  essentiels,  comme  si  ce  qui  faisait 
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sa  sûreté  ne  contribuait  pas  à  la  nôtre  !  comme  si  ces  services 
exigeaient  la  violation  d'un  régime  destiné  spécialement  à  fonder 
la  confiance!  comme  s'il  y  avait  de  îa  générosité  à  répandre  des 
billets ,  à  les  prêter  même ,  lorsqu'on  se  dispense  de  les  payer  ! 

Croirons-nous  rassurer  nos  provinces ,  en  donnant  à  la  banque 
nationale  vingt-quatre  administrateurs?  Mais  dans  toute  entre- 
prise qui  repose  sur  des  actions ,  plus  les  administrateurs  sont 
nombreux,  moins  les  Mies  sont  uniformes.  Voilà  donc  encore  une 
fausse  précaution.  Le  public  n'a  pas  besoin  d'administrateurs  ac- 
tionnaires ,  mais  de  surveillans  pour  son  propre  intérêt. 

Ce  système  d'administration  est  loin  de  celui  de  la  banque  de 
Londres.  Deux  gouverneurs  à  vie  sont  dépositaires  de  son  invio- 
lable secret.  Voyez ,  Messieurs ,  ce  qu'exigent  les  banques  que 
l'on  veut  lier  tout  à  la  fois  aux  affaires  de  la  politique  et  à  celles 
du  commerce.  Ce  secret  si  critique,  et  cependant  si  nécessaire  à 
toute  banque  nationale  et  commerciale,  l'admettriez-vous? 

Eh  bien  !  nous  dira-t-on ,  laisserez-vous  donc  périr  la  caisse 
d'escompte,  malgré  son  intime  connexité  avec  les  finances  et  les 
affaires  publiques ,  malgré  le  souvenir  des  services  qu'on  en  a  tirés? 

Certes ,  cette  ironie  est  trop  longue  et  trop  déplacée.  Ah  !  ces- 
sez de  parler  de  ces  services!  C'est  par  eux  que  notre  foi  pu- 
blique a  été  violée  ;  c'est  par  eux  que  notre  crédit ,  perdu  au- 
dehors,  nous  laisse  en  proie  à  toutes  les  attaques,  ou  de  la 
concurrence  étrangère ,  ou  de  cette  industrie  plus  fatale  qui 
méconnaît  tout  esprit  public;  c'est  par  ces  prétendus  services 
que  toutes  nos  affaires4'argent  sont  bouleversées;  c'est  par  eux 
que  nos  changes ,  depuis  que  je  vous  en  ai  prédit  la  continuelle 
dégradation,  s'altèrent  chaque  jour  à  un  degré  que  personne 
n'eût  osé  prévoir  !  Et  cependrnt  l'on  ne  doute  pas  maintenant 
que  nous  ne  voulions  acquitter  notre  dette.  Non  ,  ne  parlez  pas 
de  ces  services;  ils  sont  autant  de  pièges  tendus  au  ministre  des 
finances ,  qui ,  de  son  aveu ,  se  voit  entraîné  hors  de  ses  propres 
principes. 

Songeons ,  Messieurs ,  aux  provinces  :  la  capitale ,  les  créan- 
ciers de  l'Etat  en  ont  besoin,  comme  à  leur  tour  les  provinces  ont 
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besoin  et  de  la  capitale  et  des  créanciers  de  l'Etat.  Une  caisse 
nationale,  telle  qu'elle  a  été  propoisée,  réunit-a  tous  les  intérêts, 
line  fois  résolue,  24  heures  ne  s'écoiilefont  pas  sans  qu'elle  nous 
donne  un  plan  sage ,  adapté  à  la  nature  des  choses ,  exempt  de 
fâcheuses  conséquences ,  et  tout  au  moins  propre  à  ramener 
promplenient  le  crédit. 

La  caisse  d'escompte  est  créancière  de  l'Etat  ;  nous  payerons 
sa  créance  comme  toutes  les  autres.  Si  elle  ne  se  mêle  pas  de  nos 
arrangemens ,  ils  n'en  seront  que  plus  solides  ;  ils  amélioreront 
son  sort  bien  mieux  que  ne  le  ferait  son  inutile  métamorphose  ; 
tandis  que  si  la  caisse  d'escompte  intervient  encore  dans  nos  fi- 
nances, ne  pouvant  nous  aider  que  par  des  propriétés  semblables 
à  celles  des  autres  créanciers,  on  se  défiera  de  ses  vues,  on  la 
considérera  comme  maîtresse  de  se  payer  par  ses  mains,  à  l'aide 
du  maniement  des  propriétés  de  tous. 

Loin  de  détruire  la  caisse  d'escompte ,  la  caisse  nationale  lui 
rendra  la  vie  ;  elle  créera  des  valeurs  que  la  banque  nationale , 
fondée  sur  la  caisse  d'escompte ,  ne  créera  point ,  des  valeurs 
plus  rapprochées  du  numéraire  effectif  que  ne  peuvent  l'être 
des  billets  qui  ne  nous  laissent  d'alternative  que  de  prolonger  les 
arrêts  de  surséance,  d'en  implorer  bientôt  le  renouvellement ,  ou 
de  succomber. 

Non  ,  Messieurs ,  si  la  caisse  d'escompte  ne  renferme  pas  dans 
son  sein  un  mal  que  l'on  ne  guérirait  pas  en  l'entrelaçant  de  plus 
en  plus  à  nos  finances,  elle  ne  périra  point. 

Les  secours  pour  le  commerce,  les  affaires  d'argent  entre  par- 
ticuhers,  lui  resteront.  M.  Necker  en  porte  les  bénéfices  à 
3,200,000  liv. ,  et  les  regarde  comme  susceptibles  d'augmenta- 
tion. N'est-ce  donc  rien  pour  une  compagnie  de  finances  que  trois 
miUions  de  rente?  Jaut-il  abandonner  pour  elle  de  plus  grandes 
vues  ?  Le  bien  de  l'Etat  exige-t-il  qu'on  lui  donne  des  affoires  à 
proportion  d'un  nombre  quelconque  d'actions ,  ou  qu'on  l'oblige 
a  proportionner  ses  actions  à  ses  affaires  ?  Qu'elle  renonce  à  cette 
volonté  impérieuse  de  vouloir  tout  forcer  ;  qu'elle  se  soumette 
9n%  circon$tîgace5,  C'est  à  ceux  dont  elle  a  favorisé  les  entre- 
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prises  à  contribuer  maintenant,  par  leurs  secours,  à  la  remettre 
au  rang  des  banques  accréditées. 

Je  m'arrête,  Messieurs;  j'en  ai  dit  assez  sur  cet  intarissable 
sujet,  puisque  j'ai  prouvé  invinciblement  que  la  caisse  d'escompte, 
transformée  en  banque  nationale,  ne  peut  nous  prêter  que  notre 
propre  crédit. 

Qu'aucune  des  dispositions  qu'on  nous  propose ,  ne  rétablit , 
même  à  une  époque  éloignée ,  le  paiement  immédiat  des  billets 
à  bureau  ouvert. 

Que  la  garantie  nationale  a  des  conséquences  qui  nous  font  un 
devoir  de  nous  y  refuser. 

Qu'une  telle  garantie  ne  peut  s'accorder  que  pour  des  opéra- 
tions parfaitement  déterminées,  dont  tous  les  futurs  contingens 
soient  entièrement  connus  et  limités. 

Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une  banque  violerait  tous 
nos  principes  ;  qu'il  détruirait  dans  une  partie  essentielle  le  bien- 
fait des  assemblées  provinciales. 

Que  le  commerce  des  provinces  et  leur  industrie  ne  pourraient 
recevoir  aucun  avantage  d'une  banque  établie  dans  la  capitale. 

Qu'en  nous  refusant  aux  demandes  du  ministère,  nous  ne  dé- 
truisons pas  la  caisse  d'escompte ,  dont  la  ruine  ne  peut  venir 
que  d'un  vice  intérieur  et  caché. 

Que  l'établissement  de  la  caisse  nationale  est  plus  salutaire 
pour  la  caisse  d'escompte  elle-même  que  les  arrangemens ,  dont 
le  succès  paraît  douteux  au  ministre  qui  les  propose  contre  ses 
propres  principes. 

Avant  qu'on  me  persuade  que  nous  devons  sacrifier  des  me- 
sures plus  sages  et  d'un  succès  plus  certain ,  il  faut  qu'on  me 
prouve  que  la  caisse  d'escompte  n'est  pas  en  prévarication ,  et 
que  nous  n'y  serons  pas  nous-mêmes ,  si  nous  adhérons  au  pacte 
qui  nous  est  proposé.... 

Qui  de  nous  ne  s'est  pas  attendu  à  voir  porter  une  lumière 
pure  et  resplendissante  dans  cette  administration  mystérieuse , 
avant  qu'on  nous  engageât  à  prendre  une  détermination  ?  Si  l'on 
ne  veut  pas  nous  tendre  je  ne  sais  quel  piège,  pourquoi  ne  nou^ 
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a-t-on  pas  préparé  des  réponses  môme  avant  nos  questions? 
pourquoi  a-t-on  laissé  pour  la  fin  ce  qui  devait  être  au  commen- 
cement? Je  ne  puis  voir  dans  ces  manèges  qu'un  voile  épais , 
qu'on  veut  doubler  d'uu  autre  voile. 

II  faut,  comme  elle-même  l'a  voulu,  mettre  la  caisse  d'escompte 

au  rang  des  créanciers  de  l'Etat On  n'a  pas  besoin  d'une 

banque  pour  la  dette;  la  nation  est  l'origine  de  tout  (crédit  ;  elle 
n'a  pas  besoin  d'acheter  le  crédit  qu'on  n'aurait  pas  sans  elle. 

Je  conclus  à  ce  que  le  ministre  des  finances  soit  informé  que 
l'assemblée  nationale  attend  le  plan  généralqu'il  aannnoncépour 
prendre  un  parti. 

Qu'il  soit  décrété,  en  attendant,  que  les  fonds  destinés  à  l'ac- 
quittement des  dettes  de  l'Etat,  seront  séparés  des  autres  dépenses, 
et  soumis  à  une  administration  particulière. 

M.  Dupont.  II  faut  commencer  par  savoir  ce  que  c'est  qu'une 
banque.  C'est  une  invention  par  laquelle  on  fait  semblant  dépaver 
quoiqu'on  ne  paie  pas.  On  peut  porter  la  perfection  des  banques 
à  un  point  tel  que,  quoiqu'elles  ne  payassent  pas ,  elles  auraient 
les  mêmes  avantages  que  si  elles  payaient ,  et  les  créanciers  ne 
pourraient  jamais  perdre.  Une  banque  qui  a  une  somme  en  effets 
tigale  au  montent  de  ses  billets ,  et  une  autie  sonmie  en  argent , 
est  une  banque  bien  constituée  :  cependant  il  est  impossible  de 
l'obliger  à  payer  toujours  à  présentation  ;  car  elle  n'a  jamais 
en  caisse  que  la  valeur  du  quart  on  du  tiers  de  ses  billets  :  ainsi., 
quand  la  nation  autorise  une  banque ,  elle  auloiise  un  arrange- 
ment avec  lequel  il  n'y  a  rien  à  risquer,  quoique  la  banque  ne 
puisse  payer  la  totalité  de  ses  effets  s'ils  étaient  tous  présentés. 

Quand  une  banque  met  en  circulation  une  somme  de  billets 
égale  à  celle  de  son  argant  monnayé  ,  il  doit  sortir  une  égale 
somme  du  royaume  :  ainsi,  les  banques  ont  l'inconvénient  fon- 
damental de  diminuer  le  numéraire.  Mais  elles  présentent  un 
grand  avantage,  elles  suppléent  par  une  valeur  nulle  à  une  valeur 
réelle,  et  ménagent  à  la  société  les  valeurs  effectives.  Pour  jouir 
de  cet  avantage,  il  faut  le  soumettre  aux  incouvéniens. 

Les  banques  peuvent  prêter  à  meilleur  marché,  puisqu'elles 
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n'emploient  que  le  tiers  du  capital  de  leurs  opérations  :  c'est  ta 
remède  à  la  grande  maladie  de  n'avoir  pas  d'argent;  mais  il  ne 
faut  pas  en  faire  un  régime  habituel.  On  ne  vit  pas  de  médica- 
mens. 

il  faut,  quand  on  veut  faii'e  usage  de  ce  remède,  ouvrir  aux 
billets  un  emploi  tellement  attrayant ,  qu'il  ne  re\ienne  à  la  caisse 
que  pour  les  appoints  journaliers. 

En  faisant  l'application  de  ces  observations  à  la  banque  natio- 
nale, dont  le  projet  est  présenté  par  M.  Necker,  je  pense  qu'in- 
dépendamment des  ventes  des  biens-fonds  ecclésiastiques  et  des 
domaines ,  il  est  nécessaire  de  tenir  constamment  ouvert  un  em- 
prunt aussi  moral ,  aussi  utile  à  la  nation ,  aussi  attrayant  pour 
les  prêteurs  qu'il  sera  possible 

La  caisse  d'escompte,  qui  n'a  pas  sollicité  les  arrêts  de  sur- 
séance que  le  gouvernement,  pour  son  intérêt  particulier  lui  a 
donnés ,  et  qui  n'est  point  en  faillite ,  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  a  tou- 
jours payé  de  iOO^OOO à  400,000  liv.  La  banque  d'Angleterre  a, 
dans  un  temps ,  payé  par  sclielings ,  de  manière  que ,  dans  im 
jour,  elle  neli\Taitque  200  liv.  sterling  :  cependant  eHe  n'a  jamais 
été  considérée  comme  en  faillite. 

La  caisse  d'escompte  a  mérité  par  de  grands  services  la  recon- 
naissance de  l'Etat. 

Lorsque  M.  Necker  est  arrivé  au  ministère ,  il  n'a  trouve  au- 
cune ressource  dans  le  ii*ésor  public.  M.  l'archevêque  de  Sens 
avait  employé  jusqu'au  produit  de  [la  souscription  ouverte  pour 
les  hôpitaux,  jusqu'aux  fonds  destinés  à  soulager  les  campagnes 

dévastées  par  la  grêle  ;  rien  n'avait  été  sacré  pour  ce  prélat 

On  ne  secourt  les  empires  que  lorsqu'ils  sont  dans  la  prospérité  : 
on  savait  que  les  états-généraux  seraient  convoquées ,  et  l'on  ne 
«avait  pas  que  vous  auriez  la  délicatesse  de  mettre  les  créanciers 
de  l'Etat  sous  la  sauve-garde  de  la  nation.  La  caisse  d'escompte 
a  fourni  les  fonds  à  la  faveur  desquels  vous  avez  détruit  l'aristo- 
cratie,  les  ordres,  les  parlemens ,  le  despotisme  ministériel,  et 
vous  êtes  devenus  assemblée  nationale. 

M. /)Hpo?if  demande  que,  dans  le  cas  où  l'on  croirait  néces- 
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saire  d'établir  une  banque ,  la  caisse  d'csconipto  suit  préférée,  si 
elle ofl'rait  désavantages  é{>aux.  11  représente  qu'elle  doit  être 
payée  de  ce  qu'elle  a  avancé  à  l'Etat  en  argent  et  non  en  billets. 

Si  vous  employez  uniquement,  dit-il,  le  crédit  à  faiie  des  billets 
d'Etat,  il  faudra  qu'ils  se  paient  quelque  part,  et  dès-lors  il  sera 
indispensable  d'établir  une  caisse  qui  féra  alors  le  même  service 
que  la  caisse  d'escompte. 

Le  ministre  des  finances  vous  a  présenté  un  plan  qui  est  le  ré- 
sultat de  l'expérience  de  sa  vie ,  et  nécessairemcni  plus  mûrement 
conçu  que  celuique  nous  pourrions  faire  dans  i;2  ou  lo  jours;  mais 
il  présente  des  inconvéniens:  1°  il  n'offre  pas  assez  de  placemens 
pour  les  billets:  2°  il  demande  un  privilège  exclusif;  vous  êtes 
venus  pour  les  détruire.  La  caisse  d'escouipte  n'a  pas  besoin  de 
litre,  elle  n'a  besoin  que  delà  confiance. 

La  caisse  d'escompte  a  100  millions  de  capital  à  elle ,  et  cette 
masse  lui  donne  un  grand  avantage.  Quand  nous  aurons  garanti 
240  millions  de  billets ,  comme  nous  lui  devons  70  millions ,  et 
qu'elle  nous  en  prêtera  170 ,  je  ne  crois  pas  que  nous  courioHS 
quel<|ue  risque ,  et  que  notre  dignité  soit  compromise. 

Je  conclus,  en  adoptant  le  plan  du  ministre;  je  demande  qu'il 
n'y  soit  pas  question  de  privilège  exclusif,  que  toute  entreprise 
de  banque  soit  libre  ;  (ju'en  créant  des  billets,  il  soit  ouvert  un 
emprunt  privé  d'immoralité,  utile  à  la  nation,  et  attrayant  pour 
les  prêteurs,  et  que  les  sommes  dont  on  pourra  disposer  sur  la 
banque  nationale  soient  affectées  au  paiement  des  anticipations. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  21  NOVEMBRE. 

Parmi  les  adresses  dont  on  fait  lecture,  il  en  est  deux  sur  les- 
fjuelles  l'assemblée  délibère. 

L'une  consiste  dans  un  arrêté  de  la  commune  de  Paris,  il  est 
relatif  îi  l'offre  faite  par  lesGenovéfinsdeleur  bibliothèque,  et  du 
cabinet  qui  y  est  joint.  Les  représentaus  de  la  coiumune  de  Paris 
demandent  s'ils  peuvent  accepter  cette  offre  (1). 

(1)  En  effet,  le  H  novembre,  une  députation  de  la  communauté  de 
sainte  Geneviève,  était  venue  offrir  sa  bibliothèque,  et  son  cabinet  de 

T.  nr.  2(> 
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M.  Muguet  de  NantkoH.  L'offre  des  Genovéfins  ne  peut  être 
acceptée  eu  ce  moment  ;  ce  serait  un  exemple  dangereux.  Sâris 
contredit  l'emploi  qu'ils  font  d'une  propriété  aussi  précieuse  éSt 
très-convenable  ;  mais  n'est-il  pas  certain  que ,  d'après  votre 
décret ,  la  disposition  en  appartient  à  la  nation.  Je  propose  l'a- 
journement de  cette  question. 

Après  une  très-légère  discussion  l'ajournement  est  ordonné. 

M.  Rabaiid  de  Saint-Etienne  représente  que  dans  sa  province 
beaucoup  de  municipalités  n'ont  pas  encore  reçu  divers  décrets  de 
l'assemblée,  notamment  les  arrêtés  du  4  août,  tandis  que  la  loi 
martiale  y  a  été  très-exactement  publiée. 

Sur  sa  demande ,  l'assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«Il  seranomnié  un  comité  de  quatre  membres ,  chargés  de  com- 
muniquer avec  le  garde-des-sceaux  et  les  secréiaires-d'Etat , 
ayant  le  département  des  provinces ,  pour  s'assurer  de  l'envoi  des 
décrets  sanctionnés  ou  acceptés ,  prendre  connaissance  des  récé- 
pissés qui  constatent  cet  envoi ,  et  rendre  compte  à  l'assemblée.  » 

M.  le  président  annonce  que  conformément  au  décret  d'hier, 
le  plus  grand  nombre  des  députés  a  remis  ses  boucles  sur  le  bu- 
reau ,  que  plusieurs  religieux ,  qui  n'en  portent  pas  ,  ont  rem- 
placé cette  contribution,  par  une  somme  équivalente  en  ar- 
gent ,  et  que  plusieurs  personnes  qui  assistent  à  la  séance  dans  les 
galeries  publiques ,  viennent  de  joindre  leur  offrande  à  celle  de 
l'assemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre,  par  laquelle 
M.  3Iounier  donne  sa  démission. 

La  suite  de  la  discussion  du  plan  de  M.  Necker  forme  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  baron  d'Âllarde  considère  le  plan  de  3f .  Necker  comme 
impossible  à  exécuter,  impolitique  et  injuste.  Il  est  impossible 
qu'on  trouve  à  placer  42,500  actions  à  4,000  liv. ,  tandis  que  les 
actions  anciennes  ne  valant  que  3,700  liv. ,  offriraient  des  avan- 

médailîes  à  la  ville  de  Paris.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  donner  le 
procès-verbal  de  cette  séance  de  la  commune  ;  mais  l'espace  ne  nous  le 
pemuçttait  pas. 
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tages  égaux.  Il  est  impolilique  de  vouloir  enfouir  50  millions  dans 
le  moment  où  un  des  plus  grands  maux  est  la  rareté  du  numé- 
raire. Il  serait  injuste  de  continuer  à  payer,  avec  des  billets,  des 
geiis  qui  ne  pourraient  en  réaliser  la  valeur,  qu'avec  une  perte 
plus  ou  moins  considérable. 

La  banque  nationale  ne  présente  qu'un  impôt  déguisé ,  qui 
ne  peut  que  favoriser  l'esprit  d'agiotage  et  d'égoïsme.  Je  passe 
aux  avantages.  La  banque  prêtera  à  la  nation  à  un  très-faible  in- 
térêt :  la  nation  peut  créer  un  papier-monnaie ,  et  se  procurer 
ainsi  des  ressources  sans  intérêt.  La  caisse  fournira  des  secours 
au  commerce.  Je  n'entends  pas  quel  avantage  le  commerce  pourra 
trouver  à  ce  qu'on  retire  50  millions  de  la  circulation.  J'entends 
bien  qu'il  y  aura  un  double  bénéfice  pour  la  caisse.  Si  elle  avait 
suivi  son  institution,  elle  aurait  été  utile  au  commerce  en  escomp- 
tant à  quatre  et  demi  ;  mais  elle  a  toujours  très-peu  fait  d'escoinpte, 
et  les  négocians  obligés  d'escompter  sur  la  place,  payaient  un  et 
demi  par  mois.  Elle  a,  dit-on,  rendu  de  grands  sernces  à  la  na- 
tion. Moi ,  je  dis  qu'elle  a  fait  avec  la  nation  des  opérations  qui 
n'ont  été  utiles  qu'à  elle ,  et  dont  elle  a  retiré  un  assez  fort  in- 
térêt. 

Il  n'y  a  donc  nulle  raison  de  préférence  et  de  privilège  ;  je  ne 
vois  rien  qui  ne  mène  à  l'agiotage  et  ne  tende  à  augmenter  l'em- 
barras. 

Il  n'y  a  donc  de  ressources  que  dans  un  plan  général.  Ce  n'est 
pas  seulement  de  l'argent  qu'il  nous  faut ,  mais  encore  de  la  con- 
fiance ,  mais  un  ordre  clair  dans  la  perception  de  l'impôt  et  dans 
l'administration  de  la  dette.  J'ai  présenté  un  plan  d'impositions , 
dont  le  comité  des  finances  a  adopté  beaucoup  d'idées,  et 
j'espère  qu'il  réunira  et  assurera  la  confiance. 

M.  le  baron  d' Attarde  finit  en  présentant  le  tableau  des  effets 
heureux  d'un  ordre  sagement  établi  dans  les  impositions.  Il  de- 
mande qu'il  soit  nommé  ,  sans  délai ,  un  comité  d'impositions , 
composé  de  six  membres  choisis  dans  l'assemblée,  et  de  six 
autres  pris  dans  les  comités  de  judicalure,  de  commerce  et  d'agri- 
culture. 
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J'ajouterai  seulement,  dit-il,  quelques  observations  sur  ce  qui 
a  été  dit  hier  par  des  opinans.  M.  Dupont  a  défini  une  banque 
en  ces  termes  :  c  c'est  une  invention  par  laquelle  on  fait  semblant 
de  payer  quoiqu'on  ne  paie  pas.  »  Sans  doute  une  banque  n'a  pas 
un  numéraire  égal  à  ses  billets,  sans  cela  elle  ne  ferait  pas  la 
banque  ;  mais  elle  a  des  effets  qui  équivalent  à  ses  billets  et  qui 
ont  à  courir  60  à  75  jours  ;  le  paiement  de  ces  effets  lorsqu'elle 
se  trouve  dans  des  instans  de  crise ,  vient  successivement  fournir 
à  ses  besoins.  La  banque  qu'on  vous  propose  n'aurait  que  des 
assignations  à  une  année  d'échéance ,  et  si  des  circonstances  ame- 
naient une  grande  quantité  de  billets  à  payer,  il  faudrait  bien  lui 
donner  des  arrêts  de  surséance. 

M.  le  marcjuis  de  Gomj  d'Arcij  considère  le  projet  de  M.  Necker  : 
1°  comme  insuffisant,  en  ce  que  la  somme  de  170  millions  com- 
parée à  nos  besoins  pressans ,  ne  présente  que  d'inutiles  palliatifs 
et  la  ressource  de  se  traîner  entre  les  anticipations  et  la  banque- 
route. 

2°  Comme  ne  suppléant  pas  au  numéraire ,  il  ne  sera  d'aucun 
secours  aux  provinces  ;  des  billets  ne  pouvant  se  répandre  dans 
les  provinces  et  chez  l'étranger ,  nuiront  aux  rapports  entre  la 
capitale  et  les  provinces,  aux  changes  dans  les  royaumes  voisins. 

3"  Gomme  augmentant  le  besoin  de  numéraire ,  la  caisse  ou  la 
banque  ayant  plus  à  payer,  serait  obligée  de  rechercher  davan- 
tage l'argent  monnayé  ;  elle  se  verrait  forcée  de  le  payer  plus  cher 
encore  qu'elle  ne  le  fait  maintenant,  et  les  gens  qui  vivent  de  ces 
opérations  désastreuses  étendraient  leurs  spéculations,  et  dépouil- 
leraient de  plus  en  plus  nos  provinces. 

Toutes  les  ressources  qui  nous  sont  nécessaires  peuvent  se 
trouver  dans  une  création  modérée  de  billets  nationaux. 

l^En  les  portant  à  oOO  millions,  ils  seront  suffisans,  parce 
qu'on  peut  se  dispenser  de  lembourser  dans  le  premier  moment 
les  cautionnemens  des  fermiers-généraux ,  etc. 

2"  Ils  suppléront  le  numéraire  effectii'  :  il  leur  sera  donné  un 
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léger  intérêt  ;  ils  seront  garantis  par  la  nation ,  et  une  partie  du 
produit  de  la  contribution  patriotique  et  des  biens  du  clergé  et 
du  domaine  leur  sera  assignée  ;  ils  obtiendront  ainsi  la  confiance 
entière  et  feront  le  service  de  Paris,  des  provinces  et  des  parti- 
culiers. 

3"  Ils  diminueront  le  besoin  du  numéraire.  En  effet,  ainsi  con- 
stitués ,  ils  seront  préférés  aux  écus  ;  la  Ijanque  ne  sera  pas  ob- 
sédée ,  et  on  ne  trouvera  plus  d'avantage  à  accaparer  les  espèces. 

M.  le  marquis  de  Gouy  examine  quelques  objections  qu'on 
pourrait  faire  à  sa  proposition.  Il  conclut  à  l'admission  du  plan 
de  M.  Necker,  avec  l'amendement  d'en  retrancher  ce  qui  concerne 
les  170  millions  à  prêter  à  l'Etat,  et  de  créer  pour  500  millions 
de  billets  nationaux  remboursables  par  cinquième ,  d'année  en 
année. 

M.  de  Macaye  présente  un  plan  de  constitution  du  trésor  na- 
tional, et  celui  d'une  banque  imaginée  par  quatre  négocians,  et 
présenté  à  plusieurs  membres  de  l'assemblée. 

Le  premier  fonds  de  cette  banque  consisterait  en  30,000  ac- 
tions à  10,000  liv.;  180  millions  seraient  prêtés  au  trésor  royal  à 
quatre  et  demi  pour  cent,  et  la  caisse  d'escompte  serait  rembour- 
sée. Il  serait  ensuite  créé  pour  600  millions  de  billets  nationaux  : 
ces  billets  de  1,000  liv,  de  oOO  et  de  2o0  liv.  seraient  reçus 
comme  argent  et  payés  comptant  à  la  caisse  ;  il  serait  accordé  à 
chaque  billet  de  1^000  liv.  un  accroissement  de  valeur  d'un  sou 
par  jour.  Cette  banque  escompterait  à  quatre  et  demi ,  et  aurait 
dans  les  provinces  des  bureaux,  entre  lesquels  les  fonds  seraient 
répartis.  Elle  présenterait  un  bénéfice  net  de  8,000,000. 

iV interrompt  la  lecture  de  ce  projet ,  en  observant  qu'a- 
vant d'examiner  des  plans,  il  faudrait  savoir  si  l'on  créera  un 
papier-monnaie,  etc.,  et  connaître  précisément  l'étendue  des 
besoins. 

M.  Fréteaii  demande  que  rasssembîée  se  fasse  remettre  les 
étals  qui  devaient  être  attachés  au  mémoire  de  M.  Necker,  et 
que  ce  minière  soit  enga^jc  à  présenter  le  mémoire  qui  annonce 
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et  qui  contient  ses  idées  définitives  et  arrêtées:  il  faut  prononcer, 
opter  et  juger,  et  on  ne  le  peut  que  sur  le  vu  des  pièces,  sur  des 
renseignemens  positifs,  étendus  et  complets....  M.  Fréteau  entre 
dans  de  grands  délails  sur  la  nécessité  d'étayer  le  mieux  possible 
le  décret  qui  sera  rendu ,  parce  qu'il  y  aurait  de  grandes  consé- 
quences ;  il  faudrait  connaître  au  moins  en  masse  les  articles  des 
878  millions  de  dettes,  et  se  garder  de  suivre,  en  quoi  que  ce 
soit ,  les  erremens  du  gouvernement  arbitraire. 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  décrétée.] 


[Dans  la  séance  du  lundi  25  novembre  suivant,  une  députation 
de  la  caisse  d'escompte  fut  introduite  devant  l'assemblée.  M.  La- 
voisier  portait  la  parole.  11  a,  au  nom  de  la  compagnie  de  la  caisse 
d'escompte ,  remercié  l'assemblée  de  ce  qu'elle  avait  bien  voulu 
seconder  ses  désirs,  en  nommant  des  commissaires,  qui,  après 
un  examen  réfléchi  fussent  en  état  de  présenter  un  tableau  exact 
de  sa  situation ,  de  ses  moyens ,  de  ses  ressources  et  de  son  crédit, 
lia  représenté  que  la  plupart  des  personnes  qui  s'élevaient  contre 
cet  établissement  n'en  parlaient  que  d'après  des  préventions 
d'autant  plus  injustes ,  qu'elles  dissimulaient  même  le  bien  qu'il 
avait  pu  produire  :  il  a  fini  par  certifier  la  vérité  du  tableau 
suivant. 

Secours  fournis  au  trésor  royal  contre  rescriptions ,  assigna- 
tions ou  autres  valeurs  à  termes  négociables,  depuis  le  4  sep- 
tembre 1788,  y  compris  18  millions  qui  ont  été  remis  depuis  le 
premier  de  ce  mois.  119,296,000  liv.' 

Sur  quoi  il  faut  déduire  : 
1°  pour  objets  rentrés  et  sol- 
dés à  leurs  échéances 30,347,000  liv. 

2**  Pour  valeurs  en  porte-                            \     59,296,000  liv. 
feuille ,  qui  rentrent  chaque 
jour,  et  seront  recouvrées 
au  51  décembre 28, 949,000  

Ainsi  dû  au  premier  janvier,  sur  déléga- 
tions de  la  contribution  patriotique 60,000,000 
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Déplus,  un  prêt  de  2o  millions,  fourni 
le  8  janvier  dernier,  sur  rescriptions  et  assi- 
gnations à  quinze  niois 2o,000,000 

Total  dû  à  la  caisse  d'escompte  par  le  trésor 
royal , 85,000,000 

La  somme  de  billets  <iue  la  caisse  a  mis  en 
circulation  montait  au  16  novembre  à 114,500,000 

Pour  faire  face  à  ce  capi- 
tal, la  caisse  a  en  espèces 
monnayées  ou  effets  de  com- 
merce ,  payables  presque 
tous  à  trois  usances 57,790,000  liv.  )     86,790,000 

En  effets  né^yociables ,  tels 
que  rescriptions  ,  assigna- 
tions et  autres  valeurs  échues 
à  la  fin  du  mois  prochain. . .     29,000,000       / 

La  caisse  pouvant  rappeler  pour  86  millions 
790  mille  livres  de  la  circulation ,  elle  ne  sera 
donc  à  découvert  que  de 27,510,000 

La  caisse  d'escompte  est  fondée  à  présenter  pour  cautionne- 
ment de  ce  capital  en  circulation ,  les  70  millions  par  elle  dépo- 
sés à  ce  titre,  en  janvier  1787.  Enfin ,  ce  même  capital  en  circu- 
lation est  garanti  par  les  60  millions  d'assignations  sur  la  contribu- 
tion patriotique.] 

Tels  sont  les  discours  les  plus  remarquables  qui  furent  pro- 
noncés dans  les  premiers  débats  sur  les  finances.  Dans  les  séances 
suivantes ,  celles  des  vendredi  27  et  samedi  28 ,  la  discussion  dé- 
généra :  on  n'attaqua  plus  la  caisse  d'escompte  ;  elle  semblait  jus- 
tifiée de  toutes  les  accusations  portées  contre  elle,  au  moins 
pour  le  moment.  Mais  aussi  on  ne  traita  qu'accessoirement  les 
grandes  propositions  agitées  d'abord.  En  vjiin  plusieurs  membres, 
et  particulièrement  ÎMirabeau  et  Rœderer ,  cherchèrent  à  rame- 
ner \di  délibération  sur  le  problème  de  l'organisation  d'une 
bmque  politique  et  mlustrielle  :  l'attrait  de  la  critique  du  moment 
l'emporta  sur  les  intérêts  de  l'avenir  ;  on  s'amusa  à  chicaner  le 
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Kiinislère  ;  et  il  faut  remarquer  que  ce  furent  les  orateurs  du  côté 
droit,  /es  noirs,  selon  le  langage  du  temps,  qui  entraînèrent  l'as- 
semblée danscelle  voie  :  ils  y  poursuivaient  l'espérance  dedépopu- 
lariser  un  ministre  odieux  à  leur  parti,  JXecker,queropinion  pu- 
blique commençait  d'ailleurs  à  quitter.  Fréleau  et  l'abbé  3Iaury 
se  distinguèrent  [dans  cette  guerre  de  chicane.  Ecoutons  encore 
un  moment  le  }fomietir  rendant  compte  de  la  séance  du  28. 

[31.  Anson ,  membre  du  comité  des  finances^  a  commencé  l'or- 
dre du  jour  par  un  rapport  qui  a  excité  tour  à  tour  et  l'admira- 
tion et  la  critique.  Il  a  d'abord  présenté  le  tableau  de  la  situation 
du  trésor  public  à  l'époque  du  premier  novembre  ;  il  a  établi  les 
dil'férens  articles  de  recette  dont  la  perception  est  certaine ,  de- 
puis celle  époque  jusqu'au  premier  janvier,  et  il  fait  monter  cette 
rentrée,  y  compris  le  produit  de  la  vaisselle  portée  à  la  monnaie, 
à  40,000,000.  Les  dépenses  montent  à  une  somme  bien  supé- 
rieure ,  puisque  l'État  doit  rembourser  130,000,000  à  la  caisse 
d'escompte;  savoir:  70,000,000  déposés  en  janvier  1787,  et 
60,000,000  avancés  en  divers  temps ,  suivant  qu'il  résulte  du  mé- 
moire de  cette  compagnie,  lu  à  l'assemblée  par  M.  Lavoisier. 

M.  Anson  a  donné  la  liste  de  toutes  les  dépenses  relatives  aux 
divers  départemens  ;  et  c'est  à  cette  occasion  que  les  réclamations 
diverses  se  sont  fait  entendre.  Un  article  de  250,000  livres  pour 
les  travaux  de  charité  à  Paris  ;  900,000  livres  pour  la  garde  na- 
tionale de  Paris  ;  200,000  livres  pour  la  clôture  des  murs  de  Pa- 
ris ;  1 16,000  livres  pour  l'entretien  de  l'Opéra  de  Paris  ;  300,000 
livres  pour  les  boues  et  lanternes  de  Paris. 

Toutes  ces  sommes  destinées  pour  Paris ,  et  pendant  les  deux 
mois  de  novembre  et  décembre  seulement ,  ont  effarouché  les 
députés  des  provinces,  qui  ont  représenté  qu'il  était  de  souveraine 
injustice  de  faire  contribuer  l'habitant  des  pro\-inces  et  cam- 
pagnes à  des  dépenses  dont  l'objet  unique  était  l'agrément  et  la 
commodité  des  Parisiens.  Paris ,  disait-on  ,  Paris  engloutit  tout  ; 
c'est  un  gouffre,  un  abîme  sans  fond.  La  crise  est  devenue  plus 
violente  encore ,  quand  M.  Anson  a  cité  une  somme  de  220,000 
livres  à  payer  à  la  fin  de  décembre  aux  créanciers  de  M.  le  comte 
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d'Artois.  On  a  représcnlé  que  c'était  se  jouer  des  peuples  que  de 
leur  imposer  le  devoir  d'acquitter  de  semblables  dettes  ;  que  les 
princes  avaient  des  apanages  déjà  trop  consi(JérabIes  ;  qu'au 
moins  ils  devaient  se  contenter  du  revenu  qu'ils  en  tiraient ,  sans 
être  encore  à  charge  à  l'Etat. 

De  l'ensemble  du  tableau  présenté  par  M.  Anson,  il  est  résulté 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  d'ériger  la  caisse 
d'escompte  en  banque  nationale,  ou  de  (louvcr  90,000,000  pour 
la  rembourser  de  ses  avances. 

Dans  l'état  présenté  par  M.  Anson  ,  se  trouvait  une  somme  de 
1,200,000  livres  pour  les  indemnités  dues  aux  députés  pendant 
les  mois  de  novembre  et  décembre.  L'inexactitude  de  cet  article  a 
été  démontrée  par  un  grand  nombre  de  députés,  qui  ont  déclaré, 
les  uns  n'avoir  rien  reçu ,  les  autres  n'avoir  reçu  que  les  hono- 
raires de  deux  ou  trois  mois. 

Suivant  le  tableau  de  M.  Anson ,  la  dépense  des  assemblées 
de  l'élection  de  Paris  est  fixée  à  2,400,000  livres ,  et  la  dépense 
des  assemblées  d'élection  hors  Paris ,  mais  dans  la  prévôté ,  à 
110,000  livres.  31.  Camus  s'est  élevé  avec  indignation  contre  ces 
articles,  en  soutenant  que  tous  deux  étaient  faux.  Dans  les  assem- 
blées de  district,  a-t-il  dit,  il  n'y  a  pas  eu  de  frais  ;  les  lumières, 
les  chaises  et  le  service  ont  été  payés  par  les  membres  qui  com- 
posaient les  assemblées.  C'est  tout  au  plus,  a-t-il  ajouté,  si 
chaque  jour  des  assemblées  à  l'archevêché  a  coûté  3,000  livres. 

Il  y  avait  à  tout  cela  une  question  préliminaire  à  faire ,  et  c'est 
M.  Fréteau  qui  l'a  faite.  Il  a  demandé  si  tous  ces  états  de  recette 
et  dépense  étaient  signés ,  conformément  à  l'arrêté  du  21  de  ce 
mois.  Le  comité  des  finances  a  répondu  qu'ils  étaient  certifiés  et 
signés.  On  a  voulu  savoir  par  qui  étaient  signés  les  états  dont 
M.  Anson  avait  lu  l'extrait  ;  on  a  dit  que  c'était  par  M.  Dufresne, 
directeur  du  trésor  royal. 

M.  Fréteau  a  continué  ses  observations ,  et  a  dit  que  toutes  ces 
dépenses,  les  unes  folles  et  ridicules,  les  autres  exorbitantes , 
méritaient  un  sérieux  examen;  et  avant  de  concluie  à  cet  exa- 


410  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

men ,  il  a  demandé  que  les  états  fussent  revêtus  de  la  signature 
du  ministre. 

M.  Malouet  n'a  pas  cm  qu'on  pût  s'en  prendre  au  ministre  , 
qu'il  a  représenté  succombant  sous  le  poids  des  affaires ,  et  at- 
tendant avec  impatience  la  détermination  de  l'assemlilée  sur  les 
finances  ;  il  a  ajouté  que  les  expressions  du  ministre  dans  son 
dernier  discours  prouvaient  la  confiance  qu'il  avait  dans  les  lu- 
mières de  l'assemblée. 

M.  Anson  a  répondu  à  plusieurs  des  demandes  qu'on  lui  a 
faites  sur  les  dépenses  dont  il  lisait  l'état ,  et  M.  Fréteau  a  répli- 
qué que  cet  état  n'était  que  ténèbres  et  injustices.  Il  a  conclu  à  ce 
qu'il  fût  signé  du  ministre,  imprimé  et  envoyé  à  chaque  député  à 
son  domicile. 

M.  Camus  s'est  étendu  sur  l'abus  des  pensions  :  elles  ne  se 
trouvèrent  pas  toutes  sur  la  liste  nominative  qui  s'imprimait  ;  un 
grand  nombre  avaient  été  arrachées  d'une  manière  subreptiee  et 
infâme.  Ceux  qui  les  avaient  obtenues  sans  titre  se  faisaient 
donner  des  effets  royaux  :  leur  pension  ainsi  rachetée ,  il  ne  s'en 
trouvait  plus  aucune  trace  ;  quelquefois  même  ces  pensionnaires 
revenaient  à  la  charge  ;  ils  profitaient  de  l'installation  d'un  nou- 
veau ministre  et  de  la  faveur  des  commis  et  autres  agens  subal- 
balternes,  pour  alléguer  leurs  services  et  obtenir  une  autre 
pension. 

M.  Fréteau  a  confirmé  cette  allégation ,  en  citant  un  passage 
de  l'œuvre  de  M.  Necker  sur  l'admïnisiration  des  finances.  Sa  mé- 
moire l'a  servi  si  fidèlement,  qu'il  a  rapporté  le  tome ,  la  page  et 
les  propres  termes  de  l'auteur.  Il  paraît  par  cet  extrait  que  l'emr 
prunt  des  80,000,000  fait  en  1770  par  l'abbé  Terray ,  a  été  rem- 
pli en  partie  par  des  billets  pareils  à  la  charge  du  trésor.  Cet 
horrible  abus  a  causé  la  plus  vive  indignation.  L'assemblée  ayant 
décrété ,  d'après  la  motion  de  M.  Fréteau ,  que  le  dernier  état 
présenté  serait  imprtmé  avec  la  signature  du  ministre ,  et  qu'un 
exemplaire  serait  distribué  à  chaque  député,  a  porté  plus  loin  la 
prévoyance  :  elle  a  décrété  que  les  autres  états  de  dépenses,  depuis 
le  mois  de  mai,  seraient  également  imprimés,  avec  tous  les 
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documcns  qui  pouvaient  jeter  du  jour  sur  les  anciennes  dépréda- 
tions. 

Nous  allons  compléter  le  récit  du  Moniteur  par  une  citation  de 
Desmoulins  : 

t  Cette  séance  du  samedi  28  fut  des  plus  intéressantes,  et 
M.  Camus  ne  s'arrêta  pas  en  si  beau  chemin.  Il  fit  une  incursion 
su^  les  pensionnaires.  On  serait  tenté  de  croire ,  dit-il,  que  ceux 
qui  obtenaient  deux  ou  trois  pensions  avaient  prévu  ce  qui  vient 
d'arriver,  tant  ils  ont  pris  de  mesures  pour  rompre  la  trace ,  et 
donner  le  change  à  l'assemblée  nationale  et  au  comité  des  fi- 
nances, chargé  de  nettoyer  les  é tables  d'Augias!  Ils  plaçaient 
dans  les  emprunts  royaux  le  capital  de  la  pensio7i ,  et ,  au  moyen 
de  cette  fiction,  ils  avaient  l'air  d'être  les  créanciers,  les  soutiens 
de  l'Etat,  lorsqu'ils  en  étaient  le  fardeau.  Ce  qui  est  tellement  vrai, 
dit  l'honorable  membre ,  qu'il  y  avait  dans  les  bureaux  un  livre 
ad  hoc ,  qu'on  appelait  le  livre  rouge. 

»  M.  Fréteau  vint  à  l'appui ,  et  nos  deux  présidens  développè- 
rent à  merveille  cette  théorie  financière.  Ce  manège  .infâme  était 
si  ^commun  et  le  livre  rouge  était  si  volumineux  ,  que  dans  l'em- 
prunt de  1770,  40  à  50  millions  avaient  été  ainsi  prêtés  fictive- 
ment à  l'Etat  avec  ces  pensions 

»  Jusqu'où  n'avait-on  pas  poussé  l'art  d'inventer  des  pensions? 
L'incomparable  Pierre  Le  Noir  s'était  créé  des  pensions  sur  les 
huiles  et  sur  les  suifs ,  sur  les  boues  et  sur  les  latrines  :  toutes  les 
compagnies  d'escrocs,  tous  les  vices,  et  toutes  les  ordures 
étaient  tributaires  de  notre  lieutenant  de  police,  qui,  par  sa 
place ,  aurait  dû  être  magister  mornm ,  le  gardien  des  mœurs. 
Enfin,  il  avait  su  mettre  la  lune  à  contribution  ,  et  assigner  à  une 
de  ses  femmes  une  pension  connue  sous  le  nom  de  pension  de  la 
lune.  Je  sais  un  ministre  qui  a  assigné  à  sa  maîtresse  une  pension 
de  12,000  liv.,  dont  elle  jouit  encore,  sur  l'entreprise  du  pain  des 
galériens.  » 

Extrait  de  l'Observateur.  «  Dans  la  liste  des  pensions,  je  vois 
un  prince  allemand  qui  en  a  quatre  :  la  première  pour  ses  ser- 
vices comme  colonel ,  la  seconde  pour  ses  sei'vices  comme  colo- 
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nel ,  la  troisième  pour  ses  services  comme  colonel ,  la  quatrième 
pour  ses  services  comme  colonel.  Total  des  pensions  du  prince 
allemand ,  40,048  liv. 

»M.  Glaverie  de  Banière,  quatre  pensions.  La  première  et  la 
seconde  parce  qu'il  était  en  même  temps  secrétaire  interprète  de  . 
deux  régimens  étrangers,  qui  n'avaient  pas  besoin  d'interprète, 
et  qui  étaient  en  garnison  l'un  au  levant,  l'autre  au  couchant.  La 
troisième  parce  qu'il  était  commis  au  bureau  de  la  guerre.  La  qua- 
trième parce  qu'il  avait  été  commis  au  bureau  de  la  guerre. Total, 
25,479  liv.,  dont  4,750  sont  réversibles  à  sa  femme  et  à  ses  enfans, 

»M.  Desgalois  de  la  Tour,  22,720  liv.  en  trois  pensions  :  la  pre^ 
mière  comme  premier  président  et  intendant  ;  la  seconde  comme 
intendant  et  pi-emier  président  ;  la  troisième  ipar  les  mêmes  consi-^ 
dérations  que  ci-dessus.  Je  copie  fidèlement  le  texte. 

«Madame  Tsarn ,  24,980  liv.  :  six  pensions,  pour  favoriser  son 
mariage ,  et  en  considération  de  ses  services,  etc.  » 

Il  y  avait  en  effet  du  scandale  à  tirer  de  ce  tableau  où  l'on 
voyait  entr'autres  attaché  au  nom  de  Broglie,  90,000  liv. — 
D'Amelot,  o2,000  liv.— De  Berlin,  69,000  liv.  —  De  Goniades, 
95,000  liv.  —  De  Fronsac,  40,000  liv.  —  De  dame  de  Muy, 
42,000  liv.  —  De  Coigny,  52,000  liv.  —  Miromesnil ,  67,080  liv. 
—  Joly  de  Fleury,  65,701  liv.  —  De  Breteuil,  91,729  liv.  —  De 
Mirepoix,  78,000  liv.  —  De  Rohan  -  Chabot ,  60,000  liv.  — 
Montbarrey,  64,000  liv.  —  Ségur,  85,000  liv.,  etc. 

La  question  financière  amena  à  traiter  la  question  de  l'organi- 
sation de  l'armée.  Depuis  long-temps  il  existait  un  comité  mili- 
taire qui  assistait  silencieusement  à  la  dislocation  des  régimens , 
et  recevait  aussi  silencieusement  les  projets  de  tout  genre  qui  lui 
étaient  adressés.  Jamais ,  cependant,  il  ne  fut  davantage  besoin 
de  s'occuper  de  la  formation  d'une  force  militaire.  On  savait  en 
effet  qu'un  corps  de  troupes  se  rassemblait  sur  le  Rhin  pour 
étouffer  la  révolte  du  Brabant;  et,  si  l'on  attendait  encore  quel- 
ques mois ,  il  était  à  craindre  qu'il  ne  restât  plus  que  des  cadres 
vides  de  soldats  :  on  était  d'ailleurs  en  arrière  avec  beaucoup  de 
corps  pour  la  solde.  L'apparition  du  budget  fil  donc  sortir  le  co-. 
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mité  (le  son  mutisme  ;  et  il  vint  réclamer  sa  part  de  dépenses. 
C'est  ici  l'occasion  de  dire  quelques  mots  sur  l'effectif  probable 
des  forces  militaires  de  la  France. 

En  1787,  l'armée  devait  être  ainsi  organisée  : 

\PiVIVV    AT'I'IVir  Pied  de  Pied  de       Grand  pied 

AKMhlL  ALllVJi.  pai,.  gu,rre.         de  guerre. 

État-major  et  administration . .  3,5G4  5,~)G4  3,364 

Infanterie 135,111  156,86G  184,184 

Cavalerie 36,602  S2,154  52,154 

Artillerie 11,977  11,977  11,977 

Génie  (Officiers) 338  339  339 

Total  de  l'armée  active 187,483    224,700    252,018 

Armée  sédentaire. 
Artillerie.  (  7régimens  provin- 
ciaux, et  huit  compajjnies  d'inva- 
lides)   10,468 

Milices 76,000  \  115,677    115,677 

Troupes  coloniales 15,000  j 

Invalides 9,600 

Maréchaussée 4,609 

Total  général 303,160    340,377    367,695 

L'ordonnance  qui  établissait  l'armée  active  sur  trois  pieds  ne 
fut  exécutée  que  sur  le  papier.  Lorsqu'en  juillet  1789,  le  maré- 
chal de  Broglie  prit  le  portefeuille  de  la  guerre ,  cette  armée  ne 
comptait  que 

121,186  hommes  d'mfanterie. 
32,920  de  cavalerie, 

et     9,378  officiers  de  toutes  armes. 

Total  163,4^4 
auxquels  il  convient  d'ajouter  le  corps  royal  d'artillerie  et  les  of- 
ficiers du  génie,  formant  environ  8,900  honnnes.  Le  licenciement 
du  régiment  des  gardes-françaises  réduisit  d'abord  ce  chiffre  de 
3,800  baïonnettes  ;  ensuite  la  dislocation  du  régiment  de  Flan- 
dre, celle  des gardes-du-corps,  la  désertion,  et  enfin  l'énugration 
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d'un  grand  nombre  d'officiers ,  diminuèrent  encore  cet  effectif. 
On  peut  évaluer  la  réduction  totale  à  environ  un  cinquième.  Il 
est  vrai  qu'après  tant  de  liberté  laissée  à  la  désertion ,  on  pouvait 
croire  que  les  causes  en  étaient  épuisées ,  et  que  par  suite  l'armée 
ne  pouvait  plus  perdre  un  seul  de  ses  Soldats.  Aussi,  ce  fut  moins 
delà  conservation  de  ces  cadres  que  de  leur  augmentation,  que 
le  comité  s'occupa.  > 

Le  ministre  de  la  guerre  lui  adressa ,  le  16 ,  un  rapport  dans  le- 
quel il  proposait  de  porter  l'état  de  guerre  à  260,000  hommes , 
réductibles  à  150,000  «n  temps  de  paix.  Pour  recruter  l'armée  et 
la  mettre  en  état  de  passer  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre ,  il 
recourait  à  la  création  d'une  milice  de  100,000  hommes,  dont  le 
soin  serait  remis  aux  assemblées  provinciales.  Ensuite  il  annon- 
çait la  suppression  d'un  grand  nombre  de  places  de  guerre ,  de 
châteaux  et  d'emplois  militaires:  il  devait  en  résulter  une  écono- 
mie de  20  miUions ,  dont  on  pourrait  se  servir  pour  augmenter  la 
paie  du  soldat  et  celle  des  officiers. 

Le  marquis  de  Bouthillier  porta  la  parole  dans  la  séance  du  19 
novembre.  Messieurs,  dit-il,  quoique  l'intérêt  de  la  France, 
quoique  le  désir  même  présumé  des  Français  ne  soit  point  de  faire 
des  conquêtes,  il  ne  nous  faut  pas  moins  une  armée  toujours  sub- 
sistante ,  toujours  prête  à  se  mettre  en  action  pour  résister  aux 
entreprises  de  voisins  puissans  et  armés ,  les  prévenir  même  en 
cas  de  besoin ,  ou  les  déconcerter.  Alors  il  présenta ,  au  nom  du 
comité,  deux  moyens  pour  maintenir  l'armée  nombreuse  et  com- 
plète :  l'un  était  de  soumettre  tous  les  Français ,  sans  distinction , 
à  un  service  personnel  de  quatre  ans,  service  dans  lequel  on  pour- 
rait se  faire  remplacer  ;  l'autre  était  le  recrutement  à  prix  d'ar- 
gent, déjà  en  usage. 

Ce  rapport  fut  imprimé ,  et  la  discussion  en  fut  ajournée. 

Commune  de  Paris. 

De  jour  en  jour  la  municipalité  de  Paris  prenait  davantage  le 
caractère  d'un  pouvoir  dans  l'État.  Mais  avant  de  parler  des 
actes  qui  se  rapportent  à  cette  partie  de  son  rôle,  en  novem- 
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bre  1789,  il  nous  faut  dire  quelques  mois  des  circonstances 
moins  défavorables  où  elle  se  trouvait  placée. 

Elle  commençait  à  être  plus  tranquille  sur  les  subsistancet. 
L'approvisionnement  de  Paris  était  assuré  pour  quelque  temps 
par  l'arrivée  de  40,000  sacs  de  farine  ;  d'autres  encore  étaient 
promis ,  on  avait  appris  que  la  récolté  était  très-abondante  aux 
Etats-Unis.  Enfin,  une  mesure  de  police  bien  calculée  était 
veiiue  mettre  dans  la  distribution  du  pain  un  ordre  qui  permet- 
tait à  l'avenir  de  tenir  l'approvisionnement  en  rapport  certain 
avec  la  consommation.  On  avait  soumis  les  opérations  de  bou- 
raagerie  à  un  règlement  tel,  que  l'heure  dès  cuissons ,  celle  des 
distributions^  et  leur  somme,  étaient  connues.  En  outre,  afin  d'ac- 
croître même  surabondamment  les  approvisionnemens ,  on  av^t 
accordé  aux  boulangers  une  prime  de  8  livres  par  sac  de  furine 
blanche  qu'ils  achetaient  eux-mêmes.  L'expédition  de  Vernon 
avait  d'ailleurs  répandu  une  sorte  de  terreur  qui  assurait  la  libre 
circulation  des  grains.  Voici  un  épisode  des  violences  auxquelles 
étaient  soumis  les  marchands  de  grains  ,  et  dans  lequel  la  com- 
mune de  Paris  intervint.  C'est  un  détail ,  mais  nous  ne  le  croyons 
pas  inutile  pour  faire  comprendre  cette  époque.  Nous  le  tiroas 
d'un  procès-verbal  de  la  comriiune  où  il  est  compris  avec  di- 
vers rapports  sur  l'affaire  de  Vernon. 

t  Le  sieur  F.  Roussel ,  fermier  près  des  Andelys ,  se  plaint 
que  la  municipalité  d'Estrepagny ,  sans  égards  pour  les  décrets 
de  l'assemblée  nationale ,  veut  le  forcer  de  porter  son  grain  à 
Estrepagny,  sous  peine  d'amende  ou  de  prison.  Elle  a  menacé 
d'envoyer  mardi  douze  fusiliers  chez  lui ,  s'il  n'apportait  pas 
audit  marché ,  et  s'il  portait  à  d'autres.  Il  déclare,  que,  mardi 
dernier,  le  sieur  Rayer,  laboureur  à  la  Broche,  paroisse  d'Estre- 
pagny, conduisant  deux  sacs  de  blé  et  un  veau  au  marché  de 
Gisors ,  la  municipalité  d'Estrepagny  a  fait  saisir  le  tout  et  a  fait 

vendre  à  Estrepagny  les  blés  29  livres  le  selier Lamunici- 

pahté  a ,  en  outre ,  condamné  ledit  Rayer  à  12  livres  d'amende. 

»  Ledit  sieur  Roussel  nous  a  déclaré ,  en  outre ,  que  le  comte 
de  Saint-Père ,  ancien  officier ,  commandant  la  milice  d'Estre- 
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pagny,  mardi  dernier,  croyant  que  !e  député  de  la  commune  de 
Paris,  envoyé  dans  ce  canton  pour  acheter  des  grains,  venait 
chez  le  déclarant ,  a  couru  après  lui  avec  douze  hommes  de  la- 
dite milice,  et  est  allé  jusqu'à  Richeville  pour  le  chercher  chez 
un  aubergiste.  Ne  l'y  ayant  pas  trouvé ,  ils  ont  emmené  l'auber- 
giste en  prison ,  à  Estrepagny,  après  avoir  tout  bouleversé  dans 
sa  maison,  sous  prétexte  qu'il  cachait  ledit  député. 

»Qu'il  y  a  quinze  jours,  trois  soldats  de  ladite  milice  qui  bra- 
connaient dans  la  campagne ,  ont  rencontré  le  sieur  Biquet , 
menuisier,  qui  conduisait  huit  sacs  de  blé  d'Estrepagny  à  d'Ao- 
lieu.  Ils  les  ont  confisqués,  et  la  milice  d'Estrepagny  l'a  con- 
damné, dit-on,  à  cent  ecus  d'amende,  et  on  a  fait  vench'e  son 
Hé  au  marché  d'Estrepagny. 

«Qu'il  y  a  lundi  quinze  jours,  jour  de  la  foire  de  Gisors,  la 
miUce  d'Estrepagny  a  arrêté  à  Estrepagny  même  ,  la  voiture  du 
nonmié  3îazurier,  laboureur,  qui  conduisait  à  Gisors,  huit  à  neuf 
sacs  de  blé ,  et  n'a  point  voulu  les  lui  rendre  qu'il  n'eût  payé 
une  forte  amende. 

>  La  présente  déclaration  reçue  par  nous  commissaires  de  la 
commune  de  Paris,  soussignés.  Vernon,  2  novembre,  etc.» 

Ce  rapport  fut  adressé  par  les  représentans  au  garde-des- 
sceaux.  Nous  ignorons  si  l'on  y  donna  une  suite  quelconque  : 
les  faits  de  ce  genre  étaient  tellement  nombreux ,  qu'il  était  dif- 
ficile de  punir  la  crainte.  Les  expéditions  violentes  de  la  grande 
commune  de  Paris  furent  pour  quelque  temps  une  cause  de  ré- 
pression suffisante. 

Cependant,  presque  chaque  jour,  la  municipalité  recevait 
quelque  lettre  en  réponse  à  sa  circulaire  aux  municipalités.  Nous 
avons  vu  clepuis  que  des  députations  toutes  politiques  lui 
étijient  adressées  comme  si  elle  eût  été  avec  le  roi  et  l'assemblée 
nationale,  partie  du  pouvoir  social.  Plusieurs  même  de  ces  dépu- 
tations ne  se  trouvent  mentionnées  que  dans  ses  procès-verbaux  : 
telles  sont  celles  d'Aucli ,  et  de  Clermont-Ferrand. 

Une  députation  de  la  ville  d'Auch  vint,  le  quatre  novembre, 
déclarer  ses  sentimens  de  fraternité  pour  la  commune  de  Paris , 
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el  lui  faire  hommage  d'une  lélraclaiion  (lu'elle  avaii  obtenue  de 
la  chambre  ecclésiastique  pour  une  adresse  l'aile  au  roi  contre  la 
suppression  des  dimes.  Cette  dëpulalion  présenta  le  mènje  hom- 
mage à  l'assemblée  nationale.  Mais  elle  ne  rendit,  pas  visite  au 
roi. 

Le  9  novembre ,  une  députation  de  Clermont-Ferrand ,  con- 
duite par  M.  Biozal,  membre  de  l'assemblée  nationale,  vint  lire 
une  adresse,  dans  laquelle,  après  avoir  parlé  des  craintes  que 
devait  encore  inspirer  l'aristocratie,  on  suppliait  la  commune  de 
Paris  d'achever  l'ouvrage  si  glorieusement  commencé.  «  Nous 
ne  voyons,  disait-elle,  qu'un  seul  moyen  de  sauver  la  France  des 
nouveaux  coups  qu'on  lui  prépare  :  c'est  d'organiser  prompte- 
ment  toutes  les  municipalités,  el  de  former  entre  elles  ua  lien 

fédéral  redoutable  aux  méchans Messieurs,  nos  bras,  notre 

sang,  nos  fortunes  et  nos  vies,  n'en  doutez  pas ,  seront  employés 
avec  transport,  à  vous  défendre.  Au  inoindre  signal  de  détresse 
que  vous  pourriez  nous  donner,  nous  nous  disputerons  à  l'envi 
l'honneur  de  voler  au  secours  d'une  ville  digne  de  servir  d'exem- 
ple à  tout  l'univers,  comme  elle  l'a  donné  à  tout  l'empire  fran- 
çais.... La  France,  Messieurs,  espère  beaucoup  de  vos  recherches 
des  crimes  de  lèse-nation ,  et  attend  la  juste  punition  de  ces 
crimes.  Cette  punition  prouvera  que  nous  avons  maintenant  un 
gouvernement  libre  ;  que  la  loi  règne  ;  que  son  glaive  est  égale- 
ment suspendu  sur  toutes  les  têtes  ;  qu'aucun  criminel  ne  peut 
lui  échapper;  et,  en  imprimant  une  terreur  salutaire  aux  cœurs 
coupables,  nous  sauvera  d'une  troisième  révolution. 

»  Justement  effrayés ,  Messieurs ,  de  tous  les  dangers  qui  me- 
nacent la  liberté  publique,  et  usant  du  droit  qui  appartient  ù  toute 
cité  libre  de  s'assurer  les  moyens  de  son  existence  et  de  sa  con- 
servation ,  en  attendant  avec  respect  la  constitution  municipale , 
dont  l'assemblée  nationale  et  votre  assemblée  s'occupent  en  ce 
moment ,  nous  avons  pensé  devoir  fortifier  encore  nos  liens  poli- 
tiques, en  faisant  la  déclaration  des  droits  des  municipalités....  > 
Cette  déclaration  fut  en  efl^t  lue  et  déposée;  mais  le  procès-verbal 
n'en  fait  pas  mention, 

T.    III.  Z' 
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Dans  la  même  séance ,  les  députés  du  comité  général  et  provi- 
soire de  la  ville  de  Troyes  furent  introduits.  Ils  firent  le  tableau 
le  plus  affligeant  de  la  position  oii  se  trouvaient  plusieurs  des 
membres  de  ce  comité ,  qui  avaient  été  décrétés  de  prise  de  corps 
parle  bailliage  de  Troyes.  Ils  demandèrent,  qu  après  avoir  examiné 
leur  cause ,  l'assemblée  daignât  en  faire  la  sienne  auprès  de  l'as- 
semblée nationale.  En  effet ,  les  représentans  de  la  commune , 
«considérant,  dit  le  procès-verbal,  qu'elle  doit  son  secours  à 
celles  des  communes  qui  le  réclament,  »  désigna  de  suite  une 
commission  pour  poursuivre  cette  affaire  auprès  de  l'assemblée 
nationale. 

Les  faits ,  dont  se  plaignaient  les  habitans  de  Troyes ,  sont  du 
nombre  de  ceux  qui  se  répétaient  alors  presque  partout ,  et  dont 
les  journaux  du  temps  ont  seulement  enregistré  quelques-uns. 
L'affaire  de  Troyes  est  une  de  celles  sur  lesquelles  nous  n'avons 
trouvé  que  peu  de  renseignemens.  Le  bailliage  avait  cassé  le 
comité  général  des  électeurs  de  cette  ville.  Cet  acte  d'autorité 
avait  excité  quelques  troubles  :  ou  avait  donc  fait  venir  un  régi- 
ment pour  contenir  les  habitans ,  et  l'on  en  avait  fait  arrêter  un 
assez  grand  nombre.  On  assurait  que  la  conduite  de  ce  bailliage 
était  un  acte  du  plan  de  la  conspiration  déjouée  les  5  et  0  octobre. 
On  faisait  remarquer,  en  effet ,  qu'une  compagnie  de  gardes-du- 
corps  était  casernée  dans  cette  ville ,  qu'elle  avait  fait  le  projet  de 
donner  un  dîner  au  reste  de  la  garnison  le  7  octobre;  qu'on  avait 
vu  des  cocardes  noires ,  etc. 

Le  19,  sur  le  rapport  du  comité  des  recherches,  l'assemblée 
des  représentans  de  la  comnmne  de  Paris  donna  l'ordre  à  son 
procureur-syndic  de  poursuivre  31.  Bezenval,  pour  crime  de 
lèse-nation  >  devant  le  Chàtelet.  Ce  fut  sa  première  dénonciation; 
elle  fut  suivie  bientôt  de  plusieurs  autres.  Le  rapport  que  l'on 
verra  plus  bas  fera  connaître  tous  ces  actes  judiciaires  de  la  mu- 
nicipalité. Les  accusations,  dont  nous  venons  de  parler,  étaient 
chose  bien  grave  aux  yeux  de  ceux  qui  les  prononçaient ,  puis- 
qu'ils crurent  que  la  population  en  serait  énuie.  On  prit  des  pré- 
cautions extraordinaires.  On  ordonna  même  aux  gardes  nationaux, 
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qui  n'étaient  pas  de  service,  de  porter  leurs  uniformes.  Cepen- 
dant Paris  fut  tranquille;  et  les  interrogatoires  de  Bezenval  se 
poursuivirent  sans  exciter  d'autre  sentiment  que  celui  de  la  cu- 
riosité. 

Ainsi  la  commune  participait,  à  un  certain  degré,  au  pouvoir 
judiciaire.  Il  sembla  bientôt  qu'elle  voulût  entrer  en  concurrence 
avec  l'assemblée  nationale.  Jusqu'à  ce  moment,  ses  séances 
avaient  eu  lieu  à  huis-clos.  On  aimonça  que  bientôt  elles  seraient 
publiques;  et  en  effet,  le  public  y  fut  admis  le  30  novembre.  La 
foule  fut  grande ,  car  il  s'agissait  d'entendre  le  premier  rapport 
du  comité  des  recherches. 

COMITÉ   DES  RECHERCHES. 

Compte  rendu  à  l'assemblée  générale  des  représentans  de  la  com- 
mune,parM.  Agier,  au  nom  du  comité  des  j-echerches,  à  la  séance 
publique  du  30  novembre  1789. 

«  Messieurs,  arrivés  à  un  point  remarquable  de  la  carrière  que 
nous  avons  à  parcourir,  nous  croyons  devoir  à  l'assemblée  un 
compte  succinct  de  nos  travaux;  et  il  est  satisfaisant  pour  nous 
que  ce  compte,  rendu  dans  votre  première  séance  publique,  ap- 
prenne d'abord  à  nos  concitoyens  ce  que  vous  avez  fait,  ce  que  vous 
ne  cessez  de  faire  pour  remplir  unede  vos  principales  obligations. 

Chargé  par  vous  de  la  fonction  honoraljle,  mais  délicate,  de 
rechercher  les  trames  formées  contre  cette  ville  et  contre  l'État, 
votre  comité  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  indispensable  de 
les  scruter,  de  les  démasquer  toutes,  sans  distinction,  ni  réserve, 
quels  qu'en  puissent  être  les  auteurs. 

Et,  en  suivant  cette  conduite,  il  a  cru  apercevoir  clairement 
trois  natures  différentes  de  complots. 

L'une  ,  qu'il  faut  attribuer  au  parti  aristocrate  ;  et  dans  cette 
classe  on  doit  ranger,  soit  le  rassemblement  de  l'armée  autour  de 
Paris  et  Versailles,  qui  a  déterminé  l'heureuse  insurrection  du 
mois  de  juillet,  soit  le  projet  qui  paraît  avoir  été  formé  depuis , 
de  conduire  ou  d'emmener  le  roi  à  Metz ,  en  levant ,  pour  cet  ef- 
fet ,  un  corps  de  troupes  considérable ,  sous  le  nom  de  Gardes-dw 
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roi  snmuméra'ires ,  que  l'on  prétendait  opposer  à  la  garde  natio- 
nale. 

La  seconde  espèce  de  complots  appartient  à  un  autre  parti  ;  et, 
jusqu'à  ce  qu'une  information  juridique  les  ait  pleinement  dévoi- 
lés, il  convient  de  tirer  le  rideau  sur  les  attentats  qui  devaient  en 
être  le  terme;  vous  pouvez  seulement  en  juger  par  les  abomina- 
bles excès  commis  au  château  de  Versailles ,  dans  la  matinée  du 
6  octobre ,  et  que  le  comité  des  recherches  s'est  cru  obhgé  de  dé- 
noncer. 

La  troisième  espèce  de  complots  paraît  appartenir  à  tous  les 
partis  à  la  fois,  et  elle  comprend  tous  les  genres  de  manœuvres 
successivement  employées  pour  émouvoir  ou  inquiéter  le  peuple , 
tels  que  le  marquage  des  maisons,  les  faux  bruits,  les  écrits  sé- 
ditieux, les  motions  incendiaires,  et  surtout  les  trames  relatives 
à  nos  subsistances ,  tant  à  Paris  qu'au  dehors. 

Tels  sont  les  divcrS  complots  qui  ont  dû  fixer  l'attention  de 
votre  comité  ;  et  puissent  ses  efforts  avoir  répondu  à  votre  attente! 

Nous  avons  été  secondés  dans  nos  travaux  par  les  membres  de 
cette  assemblée,  par  tous  les  bons  citoyens,  parles  comités  et  offi* 
ciersde plusieurs  districts. Les  renseignemensnoussont  venus,  pour 
ainsi  dire ,  de  toutes  mains  :  mais ,  au  milieu  de  cette  espèce  d'a- 
bondance, nous  avons  été  obligés,  plus  d'une  fois,  de  reconnaître 
que  nos  moyens  étaient  insuffisans,  particulièrement  en  deux 
points. 

L'un ,  est  le  manque  d'observateurs ,  espèce  d'armée  qui  était 
aux  ordres  de  l'ancienne  police,  et  dont  elle  faisait  un  si  grand 
usage.  Si  tous  les  districts  étaient  bien  organisés ,  si  leurs  comités 
étaient  bien  choisis  et  peu  nombreux ,  nous  n'aurions  vraisem- 
blablement aucun  sujet  de  regretter  la  privation  d'une  ressource 
odieuse,  que  nos  oppresseurs  ont  si  long-temps  employée  contre 
nous.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  districts  et  leurs  co- 
mités soient  parvenus  à  cet  état  d'une  organisation  parfaite;  et, 
en  rendant  sur  cet  objet  à  plusieurs  la  justice  qui  leur  est  due, 
nous  sommes  fâchés  de  ne  pouvoir  pys  étendre  ce  témoignage  à 
un  plus  grand  nombre. 
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Le  second  obstacle  que  nous  avons  rencontré  dans  nos  travaux, 
vient  de  cette  mauvaise  délicatesse,  restede  nos  anciennes  mœurs, 
qui  fait  qu'on  roujjit  de  déclarer  ce  que  l'on  l'ait ,  même  lorsqu'il 
est  question  du  salut  de  la  pairie;  et  cette  fausse  pudeur  (pour- 
quoi faut-il  que  je  l'avoue?)  nous  l'avons  trouvée  jusque  dans  des 
hommes  respectables,  que  leurs  fonctions  semblent  dévouer  plus 
particulièrement  au  bien  public. 

Qu'il  soit  permis  de  le  dire ,  Messieurs  ;  il  est  temps  de  déposer 
ces  préju<>és,  qui  ne  conviennent  qu'à  des  esclaves,  et  sont  indi- 
gnes d'un  peuple  libre.  Autrefois  on  abhorrait  le  personnage  de 
délateur,  et  l'on  avait  raison  ;  car  à  quoi  aboutissaient  les  délations? 
A  faire  connaître  des  actions  souvent  très-innocentes,  quelquefois 
même  vertueuses ,  et  à  livrer  le  prétendu  coupable,  ou  au  pouvoir 
arbitraire ,  ou  à  une  justice  presque  aussi  redoutable  aux  gens  de 
bien  ,  partiale  dans  son  instruction  ,  cruelle  dans  ses  moyens ,  se- 
crète et  impénétrable  dans  sa  marche.  Aujourd'hui  tout  est  changé. 
Ce  ne  sont  plus  des  actes  de  vertus  ou  des  démarches  indifférentes 
qu'il  s'agit  de  dénoncer,  mais  des  complots  funestes  à  la  patrie  ; 
et  le  but  des  dénonciations,  quel  est-il?  ce  n'est  point  de  perdre 
obscurément  la  personne  dénoncée ,  ou  de  compromettre  son  exis- 
tence ,  mais  de  l'amener  devant  ses  pairs,  pour  y  être  examinée 
sur-le-champ  ;  renvoyée,  si  elle  se  trouve  innocente,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  livrée  à  la  justice,  mais  à  une  justice  humaine,  pu- 
bhque,  impartiale,  qui  ne  peut  être  terrible  qu'aux  malfaiteurs. 
Cessons  donc  d'appliquer,  par  une  fatale  prévention ,  au  temps 
actuel  ce  qui  n'appartenait  qu'à  l'ancien  régime,  et  ne  déshono- 
rons pas  le  règne  de  la  liberté  par  les  flétrissures  de  l'esclavage. 
Le  silence ,  en  matière  de  délation ,  est  vertu  sous  le  despotisme  ; 
c'est  un  crime,  oui,  c'en  est  un  sous  l'empire  de  la  liberté. 

Ces  obstacles  ont  nécessairement  ralenti  les  opérations  de  votre 
comité  des  recherches  :  mais  il  en  a  triomphé  par  sa  persévérance; 
et,  malgré  son  défaut  de  moyens,  il  croit,  en  ce  moment,  tenir 
les  principaux  fils  des  conspirations  tramées  contre  la  tranquillité 
publique. 

Voici  l'état  de  tous  les  procès  actuellement  soumis  au  (liluna! 
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national,  et  dénoncés  par  M.  le  procureur-syndic,  au  nom  de  la 
Commune. 

Le  premier  est  celui  du  prince  de  Lamliesc,  dénoncé  par  ordrç 
exprès  de  l'assemblée. 

Vous  avez  su  la  <jiauvaise  direction  que  prenait  d'abord  cettç 
affaire.  Quinze  témoins  oculaires  avaient  été  entendus ,  tous 
déposaient  de  l'assassinat  commis  dans  les  Tuileries  par  le 
prince  de  Lambesc  ;  mais  aucun  ne  disait  le  connaître  personnel- 
ment ,  et  tous  se  bornaient  à  déclarer  qu'on  leur  avait  dit  que  le 
particulier,  auteur  du  crime,  était  le  prince  de  Lambesc.  De  là  le 
premier  décret  décerné ,  il  y  a  trois  semaines ,  contre  un  quidam 
qu'on  dit  être  le  prince  de  Lambesc. 

Votre  comité  a  été  informé  de  cette  indétermination ,  et  de  sa 
cause  ;  il  a  craint  que  le  public  ne  fût  privé  d'un  exemple  utile. 
Aussitôt  il  a  multiplié  les  recherches  ;  et .  grâce  au  zèle  des  ci- 
toyens ,  il  est  parvenu  à  en  découvrir  un  fort  grand  nombre  qui , 
connaissant  antérieurement  le  prince  de  Lambesc,  lui  avaient  vu 
commettre  le  délit  dont  il  est  accusé.  Vingt-cinq  de  ces  nouveaux 
témoins  ont  déjà  été  entendus  ;  et ,  sur  leurs  dépositions ,  il  a  été 
rendu ,  il  y  a  huit  jours ,  un  décret  de  prise-de-corps  décerné  no- 
minativement contre  le  prince  de  Lambesc.  Vingt-cinq  autres  té- 
moins sont  encore  à  entendre  :  on  nous  en  indique  tous  les  jours  ; 
et  nous  n'en  négligeons  aucun ,  pour  rassembler  dans  cette  affaire 
toute  la  masse  de  preuves  dont  elle  est  susceptible.  On  a  sursis , 
pour  le  moment,  à  l'audition  de  ces  derniers  témoins,  afin  de  ne 
pas  retarder  le  cours  de  la  procédure  ;  lorsque  la  contumace  sera 
instruite ,  ces  témoins  seront  entendus  dans  une  addition  d'in- 
formation. 

Nous  devons,  à  ce  sujet,  observer  que  nos  recherches  nous 
ont  fait  voir  le  prince  de  Lambesc  plus  coupable  qu'on  ne  le 
croyait.  La  voix  publique  n'avait  désigné  qu'un  particulier  as- 
sassiné dans  les  Tuileries ,  par  le  prince  de  Lambesc  (le  sieur 
Chauvel,  maître  de  pension,  âgé  de  64  ans,  demeurant  rue  Mont- 
martre,  passage  du  Saumon).  Mais  ce  citoyen  n'est  pas  le  seul 
qui  ail  ressenti  les  effets  de  la  férocité  du  prince  de  Lambesc  ;  il 
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en  a  sabré  également  plusieurs  autres  ;  il  a  déchargé  sur  d'autres 
ses  pistolets  ;  ses  cavaliers,  en  sa  présence  et  par  ses  ordres,  se 
sont  livrés  à  des  excès  semblables.  • 

Il  y  a  plus ,  et  nous  avons  appris  que  le  prince  de  Lambesc, 
en  fuyant  avec  sa  troupe,  après  la  prise  de  la  Bastille,  a  com- 
mis ,  dans  une  ville  voisine ,  un  autre  acte  de  barJjarie  qui  suffi- 
firait  seul  pour  fonder  une  plainte  en  assassinat.  Nous  avons  en- 
voyé sur  les  lieux  pour  vérifier  le  fait  :  nous  attendons  incessam- 
ment le  résultat  de  cette  recherche. 

Par  cet  exposé.  Messieurs,  vous  voyez  qu'il  est  difficile  que  le 
coupable  échappe  à  la  vengeance  des  lois. 

Le  second  procès  poursuivi  devant  le  tribunal  national,  sur  la 
dénonciation  de  la  commune,  est  celui  du  baron  de  Bezenval. 

Quoique  l'assemblée  eût  manifesté,  depuis  long-temps ,  le  vœu 
,  que  le  baron  de  Bezenval  fût  conduit  à  Paris,  il  a  été  amené, 
pour  ainsi  dire ,  à  ['improviste,  et  sans  que  le  comité  en  fût  pré- 
venu. Il  a  fallu  préparer  à  la  hâte  les  matériaux  de  l'instruction, 
et  rien  n'a  été  omis  pour  les  assembler.  Vous  nous  avez  autori- 
sés à  compulser  les  papiers  recueillis  en  grand  nombre  par  les 
électeurs,  et  nous  y  avons  trouvé  beaucoup  de  renseignemens 
utiles.  En  même  temps ,  nous  nous  sommes  adressés  au  ministre 
de  la  guerre ,  pour  avoir  communication  des  ordres  donnés  par 
son  prédécesseur,  et  nous  l'avons  obtenue,  du  moins  en  partie. 
Nous  nous  sommes  fait  délivrer  des  expéditions  des  deux  lettres 
originales  de  31.  de  Bezenval ,  interceptées  par  le  district  de  St.- 
Gervais.  Nous  avons  cherché  à  tirer  un  résultat  de  tous  ces  do- 
cumens. 

Mais,  en  les  combinant,  il  nous  a  semblé  qu'on  envisageait 
l'affaire  d'une  manière  bien  imparfaite ,  si  l'on  ne  voulait  y  voir 
que  le  baron  de  Bezenval  et  ses  deux  lettres  relatives  à  la  Bas- 
tille. Nous  y  avons  aperçu  la  preuve  générale  d'un  complot 
formé  contre  Paris  et  contre  l'assemblée  nationale ,  dont  le  ras- 
semblement des  troupes ,  et  les  différens  ordres  donnés  n'étaient 
que  l'exécution;  et  c'est  sous  ceSpoint  de  vue  plus  étendu  que 
nous  avons  présenté  l'affaire. 
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En  l'envisageant  ainsi ,  nous  avons  été  conduits  à  dénoncer, 
non-seulement  le  baron  de  Bezenval ,  mais  M.  Barentin ,  ci-de- 
vani  garde-des-sceaux  ;  le  comte  de  Puységur,  ci-devant  secré- 
laire-d'eiat  au  département  de  la  guerre ,  le  maréchal  de  Broglie, 
commandant-général ,  et  le  marquis  d'Autichamp ,  major-général 
de  l'armée ,  tous  comme  ayant  eu  une  part  plus  ou  moins  directe 
à  la  conspiration  dont  nous  avons  failli  être  les  victimes. 

Au  sujet  du  comte  de  Puységur,  nous  devons  dire  quelque 
chose  à  l'assemblée,  d'une  lettre  de  cet  ex-ministre,  qu'elle  nous 
a  renvoyée  pour  lui  en  rendre  compte. 

M.  de  Puységur  n'est  probablement  pas  le  plus  coupable,  entre 
les  cinq  personnes  qui  ont  été  dénoncées. Non-seulement  il  n'était 
pas  ce  qu'on  appelle  proprement  viinisire,  c'est-à-dire  qu'il  n'en- 
II ail  pas  au  Conseil-d'Etat ;  mais  quelles  qu'aient  été  ses  vues,  il 
paraît  ne  s'être  prêté  qu'avec  unesortede  répugnance  à  l'exécution 
des  dernièi'es  résolutions  qui  ont  été  prises  ;  ce  qui  avait  déter- 
miné sa  retraite  dès  l'époque  du  11  juillet.  Sur  la  nouvelle  (ju'il 
était  dénoncé,  il  a  quitté  aussitôt  son  gouvernement,  quoique 
malade,  et  s'est  empressé  de  venir  à  Paris,  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Il  a  informé  M.  le  maire  de  son  arrivée  : 
ce  procédé  franc  et  loyal  est  propre ,  sans  doute ,  à  lui  concilier 
l'esprit  de  ses  juges,  et  même  de  ses  dénonciateurs.  Il  reste 
contre  le  comte  de  Puységur ,  le  fait  constant  des  ordres  par  lui 
signés,  en  sa  qualité  de  secrélaii-e-d'état ,  pour  le  rassemblement 
des  troupes  ;  et  c'est  au  Chàlelet  de  décider  jusqu'à  quel  point  ces 
signatures  l'ont  rendu  repréliensible. 

Le  point  de  fait  est  notoire.  On  a  tenté,  dans  la  séance  du 
5  juin  ,  de  renverser  tous  les  droits  de  la  nation;  et,  pour  assu- 
rer l'état  de  cette  violence,  on  a  rassemblé  une  armée  autour  de 
Versailles  et  de  Paris,  afin  d'en  imposer  tout  à  la  fois  et  aux  re- 
présenlans  de  la  nation  et  aux  habitans  de  la  capitale.  On  s'est 
servi  de  celte  armée  contre  l'assemblée  nationale,  en  la  tenant 
captive  dans  le  lieu  de  ses  séances ,  dont  on  lui  avait  ôté  jusqu'à 
la  police,  afin  d'en  interdire  l'utile  publicité,  et  d'empêcher  la 
réunion  des  tiois  oidres;  on  s'est  servi  de  cette  armée  contre 
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Paris  :  témoin  l'irruption  violente  dans  les  Tuileries  et  le  siège 
meurtrier  de  la  Raslillc.  Voilà  des  faits  qui  ne  peuvent  pas  être 
déniés  ,  et  assurément  ils  sont  condanmables. 

Mais  peut-on  en  l'aire  un  crime  aux  a^jens  du  pouvoir,  lorsque 
le  décret  qui  les  déclare  responsables  n'a  été  rendu  que  le  13  juil- 
let, et  n'a  pas  même  été  prononcé  dans  la  forme  légale?  Voilà  le 
point  de  droit. 

Nous  croyons  que,  malgré  la  date  du  décret,  et  le  manque  de 
solennité  dans  sa  publication ,  les  agens  du  pouvoir  n'en  sont  pas 
moins  coupables  d'avoir  exécuté  les  ordres  rigoureux  qu'ils 
avaient  reçus  ;  que  la  responsabilité  n'a  été  que  déclai'ée ,  et  non 
pas  établie  par  le  décret  du  45  juillet  ;  qu'elle  a  son  fondement 
dans  les  lois  antérieures ,  et  dérive  de  la  nature  même  du  contrat 
social.  Les  ordres  de  la  cour  n'excusaient  pas  les  assassins  qui 
ont  commis  le  massacre  de  la  Sainl-Barthélemi  ;  ils  n'ont  pas 
excusé  l'avocat-général  Guérin ,  auteur  des  sanglantes  exécutions 
deCabrières  et  Mérindoî,  qui,  ma'gré  des  letlres-patentes  du  roi 
François  P'",  qu'il  croyait  lui  servir  d'égide,  a  porté  sa  tète  sur 
l'échafaud.  Pourquoi  donc,  dans  l'affaire  du  mois  de  juillet,  les 
agens  civils  et  militaires  de  l'autorité  se  mettraient-ils  à  couvert 
de  la  poursuite  des  lois,  en  prétextant  les  ordres  qu'ils  ont  reçus? 

Voilà  nos  principes,  voilà  notre  thèse.  C'est  au  tribunal  de  la 
nation  à  prononcer. 

Un  troisième  procès  pendant  acluellement  au  Iribunal,  sur  la 
poursuite  de  la  commune,  est  celui  du  sieur  Augeard,  auteur 
d'un  projet  pour  conduire  le  roi  à  Metz. 

Un  mémoire  dicté  par  le  sieur  Augeard,  et  corrigé  de  sa  main, 
forme  la  base  de  cette  accusation. 

Le  sieur  Augeard  prétend  que  ce  mémoire  est  sa  pensée,  et 
ne  peut  pas  conséquemment  servir  de  matière  à  un  procès.  Il  au- 
rait raison ,  si  le  fait  était  vrai  ;  nemo  cogilationh  pœnam  patitiir. 
Mais  peut-on  dire  que  le  mémoire  du  sieur  Augeard  n'ait  été  que 
sa  pensée ,  lorsque  ce  mémoire  même  annonce  qu'il  avait  com- 
muniqué son  projet  à  une  personne  de  considération ,  en  lui  re- 
mettant par  écrit  l'itinéraire  qu'il  prétendait  faire  suivre  à  S.  M.'' 
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Quoique  ce  mémoire  eût  pu  paraître  suffisant  pour  opérer  ïa 
condamnation  du  sieur  Augeard ,  on  n'a  pas  cru  devoir  négliger 
le  secours  de  l'information.  On  a  fait  assigner  divers  témoins  ; 
ils  sont  éloignés ,  et  cette  seule  circonstance  empêche  que  la  pro- 
cédure ne  soit  pjus  avancée. 

Un  quatrième  procès  dénoncé ,  sous  le  nom  de  la  commune ,  au 
tribunal  national ,  est  celui  des  Enrôlemcns ,  dans  lequel  se  trou- 
vent impliqués  l'abbé  Douglas ,  le  sieur  du  Reynier  et  plusieurs 
autres. 

Il  n'est  que  trop  constant  que ,  pour  favoriser  la  conduite  du 
roi  à  Metz,  on  avait  entrepris  de  lever  un  corps  de  troupes,  sous 
le  nom  de  Gardes  du  roi  surnuméraires ,  probablement  ainsi  ap- 
pelés par  opposition  à  nos  gardes  nationales.  L'abbé  Douglas  et 
compagnie  étaient  les  recruteurs  de  cette  armée  ;  le  comte  d'As- 
torg ,  officier  aux  gardes-du-corps ,  recevait  les  déclarations  des 
enrôlemens.  Il  est  en  fuite ,  et  là  se  rompt  le  fil  de  cette  conspi- 
ration. 

L'abbé  Douglas,  le  chevalier  du  Reynier  et  deux  autres,  ont 
éxé  décrétés  de  prise  de  corps  par  le  Chàtelet  vendredi  dernier  ;  il 
est  à  présumer  que  leurs  interrogatoires  indiqueront  d'autres 
coupables. 

Le  cinquième  procès  pendant  au  tribunal  national ,  et  dénoncé 
sous  le  nom  de  la  commune,  est  celui  du  chevalier  de  Rutledge, 
qui ,  en  annonçant  une  mission  du  gouvernement  qu'il  n'avait  pas, 
faisait  venir  les  boulangers ,  recevait  leurs  soumissions ,  et  leur 
promettait  un  prêt  de  deux  à  trois  millions  pour  acheter  des 
grains  :  prêt  bien  plus  avantageux ,  disait-il ,  que  celui  offert  aux 
mêmes  boulangers  par  la  comnmne,  sous  caution,  suivant  lui  et  à 
gros  intérêt. 

Le  chevalier  de  Rutledge  est  encore  auteur,  ou  coopérateur  de 
différons  mémoires  imprimés  sous  le  nom  de  la  communauté  des 
boulangers,  qui  ont  causé  le  plus  grand  scandale  :  il  a  été  ques- 
tion de  lui  plus  d'une  fois  dans  celte  assemblée. 

Son  procès  avait  d'abord  été  porté  devant  le  juge  ordinaire, 
qui  est  le  lieutenant-criminel  du  Chàtelet  ;  mais  il  a  paru  tenir  au 
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crime  de  lèse-naiion;  ei,  en  conséquence,  il  vicnl,  d'être  ren- 
voyé devant  le  tribunal  national ,  c'est-à-dire  le  ChAtclet  ni«''me, 
tous  les  services  assemblés,  et  présidés  par  le  lieutenant  civil. 

Un  sixième  procès,  é(]^alement  pendant  à  ce  tribunal,  sur  la 
dénonciation  de  la  commune,  est  celui  du  nommé  Deschamps, 
prévenu  d'être  allé  chez  les  fermiers  pour  les  en^yager  à  ne  pas 
battre  leurs  {jrains ,  et  à  ne  point  les  porter  au  marché. 

Ce  délit  avait  encore  été  déféré  au  tribunal  ordinaire;  mais  il 
vient  d'être  renvoyé,  comme  le  précédent,  au  tribunal  national. 

Le  dernier  procès  pendant  au  tribunal  national,  sur  la  poursuite 
de  la  commune ,  est  celui  relatif  aux  attentats  commis  dans  le 
château  de  Versailles  le  6  octobre.  La  dénonciation  vient  d'en  être 
formée  ;  vous  avez  entre  les  mains  l'avis  du  comité ,  qui  en  déter- 
mine l'objet  ;  et,  quant  aux  détails,  il  n'est  pas  encore  temps  de 
les  dévoiler  au  public. 

Je  me  contenterai  de  dire ,  que  si  les  autres  délits  portaient 
atteinte  à  notre  sûreté ,  celui-ci  a  compromis  un  autre  intérêt  qui 
nous  est  plus  précieux  encore ,  celui  de  notre  honneur ,  l'hon- 
neur de  cette  capitale ,  indignement  calomnié  dans  les  provinces, 
et  jusque  dans  les  nations  étrangères. 

Il  importe  à  ce  qu'on  sache  à  qui  l'on  doit  imputer  les  attentats 
commis  à  Versailles  dans  la  matinée  du  6  octobre  ;  quel  en  était 
le  but ,  et  principalement  combien  ils  sont  étrangers  aux  bons 
habitans  d'une  ville  renommée  dans  tout  l'univers  par  son  respect 
pour  ses  rois,  et  qui,  après  avoir  manifesté  ce  sentiment  dans 
tous  les  âges  de  la  monarchie ,  n'aurait  garde  de  l'affaiblir  sous 
le  règne  d'un  prince  si  digne  de  sa  soumission ,  de  sa  reconnais- 
sance et  de  son  amour. 

Tels  sont,  messieurs,  les  objets  dont  nous  avions  à  vous  entre- 
tenir. 

Après  avoir  préparé,  par  nos  recherches,  l'instruction  des 
procès  soumis  au  tribunal  national,  nous  nous  proposons  de 
suivre  cette  instruction.  On  doit  nous  donner  des  copies  de 
tous  les  interrogatoires ,  de  toutes  les  informations  qui  ont  été 
faites ,  et  de  celles  qui  sont  à  faire  ;  nous^  assisterons  autant  qu'il 
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nous  sera  possible ,  à  toutes  les  séances  publiques  delà  procédure; 
en  un  mot ,  nous  ne  négligerons  aucun  moyen  pour  tâcher  d'o- 
pérer la  conviction  des  coupables,  et  procurer  à  la  justice  un 
triomphe  éclatant.  Heureux  si,  par  nos  travaux,  nous  pouvons 
contribuer  à  rétablir  l'ordre  public ,  et  assurer  le  repos  de  nos 
concitoyens  ! 

Nous  n'ignorons  pas  que  nos  fonctions ,  désagréables  pour 
nous-mêmes,  ne  sont  pas  vues  de  bon  œil  par  ceux  qui  peuvent 
les  redouter  ;  nous  savons  qu'elles  nous  exposent  à  des  haines  et 
à  des  inimitiés  puissantes ,  dont  l'obscurité  d'une  vie  privée  sem- 
blait devoir  nous  garantir. 

Mais  à  Dieu  ne  plaise  qu'une  pareille  crainte  nous  fasse  jamais 
oubHer  nos  devoirs!  Vous  nous  avez  confié  vos  plus  chers  intérêts, 
votre  sûreté,  l'honneur  de  cette  capitale,  le  salut  de  la  patrie; 
voilà  les  grands  objets  qui  nous  occupent;  ei ,  quoi  qu'il  puisse 
arriver,  ce  seront  toujo"urs  les  seuls  que  nous  appréhendions  de 
compromettre.  » 

Cependant  celte  omnipotence  delà  municipahté  éprouvait  quel- 
que opposition  de  la  part  des  districts,  qui  lui  élevaient  de  nom- 
breuses chicanes  ;  mais  elles  étaient  facilement  écartées,  soit,  quel- 
quefois,parce  qu'ellcsétaient  déplacées,  soità  cause  du  défaut  d'una- 
nimité. L'institution  du  bureau  du  district  promettait  un  contrôle 
autrement  redoutable  ;  mais  il  restait  inactif,  parce  qu'il  était 
loin  d'avoir  obtenu  l'assentiment  général.  La  presse  s'occu- 
pait particulièrement  de  l'assemblée  nationale;  il  n'y  avait  guère 
que  les  Révoiutiom  de  Paris  et  Y  Ami  du  peuple  qui  lui  fissent 
une  guerre  soutenue. 

«  J'ai  dénoncé ,  écrivait  Marat  dans  sa  retraite ,  le  chef  de  la 
municipalité  comme  indigne  de  la  confiance  publique ,  pour  avoir 
travaillé  sourdement  à  attirer  à  lui  toute  l'autorité  municipale.... 

»  J'ai  dénoncé  le  bureau  de  l'assemblée  des  représentans , 
comme  indigoede  la  confiance  publique;  pour  avoir  mis  en  œuvre 
d'odieuses  supercheries,  afin  d'empêcher  le  vœu  des  districts 
d'être  connu  sur  le  choix  des  adminislaleurs 
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»  J'ai  dénoncé  l'assemblée  des  représenians  comme  indi{jne  de 
la  confiancepubliquc,  pour  s'être  érigée  en  cour  de  justice  contre 

tout  droit 

»  J'ai  dénoncé  l'assemblée  des  représenians  comme  indigne  de 
la  confiance  publique,  pour  s'être  opposée  aux  assemblées  du 
Palais-Koyal ,  cl  avoir  attenté  aux  droits  du  citoyen  de  s'assembler 

partout  où  bon  leur  semble ,  etc (n°  XXXI.) 

»  Maïnlenant  [w"  XXXIIl),....  jeles  dénonce  comme  coupables 

d'avoir  cherché  à  écarter  l'assemblée  nationale  de  Paris Je  les 

dénonce  comme  coupables  d'avoir  jeté  sur  les  boulangers  tout 
le  blâme  de  l'incapacité  du  comité  des  subsistances,  d'avoir  tenu 
sur  le  sein  de  ces  malheureux  le  poignard  dont  se  serait  armé  le 
bras  de  ceux  qui  viendraient  à  manquer  de  pain,  et  d'avoir  été 
les  premiers  auteurs  des  scènes  sanglantes  dont  quelques-uns  ont 
été  l'objet. 

»  Je  les  dénonce  comme  auteurs  de  tous  les  désastres  que  va 
oc<2asionner  raii'reuse  loi  martiale  qu'ils  viennent  d'arracher  au 

législateur 

»  Je  les  dénonce  pour  avoir  violé  à  mon  égard  le  droit  du 
citoyen  ,  en  faisant  enlever  de  force  de  chez  mon  imprimeur ,  la 
minute ,  les  feuilles  et  les  planches  d'un  écrit  patriotique. 

»  Je  les  dénonce  pour  avoir  usurpé  les  droits  de  leurs  commet- 
tans,  en  s'arrogeant  celui  de  faire  des  réglemens,  sans  consulter 
les  districts. 

»  Je  les  dénonce  pour  avoir  attenté  aux  droits  inaliénables  des 
districts,  en  les  dépouillant  de  celui  de  pouvoir  révoquer  à  vo- 
lonté leurs  mandataires,  etc.,  etc. 

ï  Après  tant  d'inculpations ai-je  eu  tort  de  les  suspecter 

de  connivence  avec  le  ministre  favori,  auquel  ils  ont  voté  une 
statue  par  acclamation?  Ai-je  eu  tort  de  le  regarder  comme  la 
cheville  ouvrière  de  la  conjuration  qui  a  éclaté ,  et  qui  aurait 

remis  le  peuple  aux  fers, si  quelques  citoyens  déterminés 

n'avaient  forcéles  chefs àmarcherdroitàyersaiiles.»(]\°  XXXÏI.) 
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Quelques  actes  de  l'assemblée  nationale ,  son  indulgence  pour 
les  parlemens ,  la  dissolution  de  l'ancien  comité  des  recherches 
et  le  remplacement,  à  cette  occasion  ,  des  membres  du  côté 
gauche  qui  le  composaient  par  des  noms  inconnus  qui  n'avaient 
marqué  dans  aucune  circonstance  grave;  l'inJBluence  qu'obtin- 
rent sur  les  délibérations  quelques  représentans  dont  l'opi- 
nion anti  -  révolutionnaire  était  connue  ;  les  noms  des  prési- 
dens  élus  de  quinze  en  quinze  jours,  par  exemple,  en  décembre, 
Fréteau  succédant  à  l'archevêque  d'Aix,  toutes  ces  choses  mon- 
traient que  l'esprit  qui  animait  la  commune  de  Paris  s'intro- 
duisait dans  l'assemblée  nationale. 

«  Français ,  écrivait  Loustalot  au  commencement  de  décem- 
bre ,  Français  !  car  désormais  je  ne  puis  appeler  citoyens  des 
hommes  destinés  à  l'esclavage  ;  Français ,  vous  n'avez  été  hbres 
que  peu  de  jours;  troublés  parles  horreurs  de  l'anarchie,  ces 
jours  ne  vous  ont  peut-être  point  appris  à  aimer  assez  votre 
liberté ,  pour  la  défendre  contre  vos  représentans  ! 

î  Connue  vos  représentans  :  ô  douleur  !  trahir  la  patrie  par  un 
lâche  silence  sur  la  nouvelle  organisation  des  municipalités ,  ou 
altérer  la  confiance  de  la  Nation  en  cette  assemblée,  de  laquelle 
dépend,  sans  doute,  le  salut  de  l'État;  telle  est  l'alternative  où 
nous  sommes  réduits. 

»  Le  décret  du  majx  d'argent  (1)  a  produit  tous  les  mauvais 
décrets  dont  il  était  le  germe.  Déjà  l'aristocratie  pure  des  riches 
est  établie  sans  pudeur  ;  eh  !  qui  sait  si  déjà  ce  n'est  pas  un  crime 
de  lèse-nation,  que  d'oser  dire  :  la  nation  est  le  souverain  ? 

»  Le  titre  imposteur  de  cïiorjen  actif,  a  empêché  les  Français 
de  suivre  la  marche  rapide  du  comité  de  constitution ,  et  de  ré- 
primer, par  l'action  un  peu  lente  de  l'opinion  publique,  ses  at- 
tentats à  la  hberté. 

»....  On  conçoit  maintenant  le  projet  du  comité;  il  est  décrété 

(1)  Le  marc  d'argent  valait  huit  éciis  de  six  livres  troR  dixièmes. 
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en  partie  ;  les  hommes  qu'où  a  si  adi'oitemenl  endormis  par  uue 
fréquente  répëlition  du  mot  citoyen  actif,  ne  seront  actifs  que 
pour  paijer,  servir  et  élire;  c'est  à  cela  que  se  borneront  les  droits 
des  citoyens. 

»  Nous  allons  parcourir  la  nouvelle  organisation  des  municipa- 
lités. Puissent  nos  concitoyens  ne  point  trouver  dans  nos  ré- 
flexions assez  de  motifs  pour  désespérer  de  la  cause  publique! 

»  L'organisation  d'une  nation ,  d'une  communauté ,  est  l'arran- 
gement de  leurs  diverses  parties ,  selon  lesquelles  elles  peuvent 
«gir  sur  elles-mêmes. 

>  L'organisation  doit  être  relative  au  but  que  le  corps  poli- 
tique doit  atteindre. 

ï  Le  but  auquel  tout  corps  politique  doit  atteindre  est  l'exécu- 
tion de  la  volonté  générale. 

»  Pour  que  la  volonté  générale  soit  exécutée ,  il  faut  qu'elle  soit 
connue  ;  pour  qu'elle  soit  connue ,  il  faut  que  chaque  citoyen 
puisse  voter  dans  les  affaires  publiques  ;  car  la  volonté  générale 
est  le  produit  des  volontés  particulières.  Donc  une  nation  ou 
une  commune  qui  serait  organisée  de  manière  que  le  plus  petit 
nombre  pourrait  seul  faire  connaître  son  vœu  sur  les  affaires 
publiques,  serait  organisée  aristocraiiquemeni. 

>....  Quand  le  roi,  ses  ministres  et  les  parlemens  faisaient  les 
lois ,  nous  étions  esclaves ,  parce  que  nous  n'obéissions  point  à  la 
volonté  de  la  nation  française ,  mais  à  la  volonté  de  quelques  cen- 
taines d'hommes. 

»  Si  une  nouvelle  organisation  tendait  seulement  à  augmen- 
ter le  nombre  des  centaines  d'hommes  qui  feraient  les  lois ,  nous 
ne  serions  pas  moins  esclaves.  Les  décrets  actuels  de  l'assemblée 
nationale  n'ont  cependant  pas  eu  d'autre  but. 

»  On  se  rappelle  qu'il  a  été  décrété  que,  pour  être  membre 
du  corps-législatif,  il  faudrait  payer  une  contribution  d'un  marc 
d'argent.  Cette  décision  était  absurde  et  choquante  ;  mais  elle 
n'anéantissait  pas  la  liberté  nationale,  parce  qu'en  excluant  la 
plus  forte  partie  des  Français,  elle  ne  les  privait  pas  de  la  faculté 
de  concourir  à  la  ratificatioyi  des  lois. 
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» . . . .  Mais ,  d'après  les  décrets  sur  rorganisation  des  communes, 
il  n'est  plus  possible  au  patriote  le  plus  porté  à  voir  les  choses 
sous  l'aspect  le  plus  favoral^le ,  de  douter  que  les  douze  cents  ne 
veuillent  être  souverains,  et  que  leur  volonté  tienne  la  place  de  la 
volonté  de  toute  la  nation. 

»  Il  n'est  plus  possible  de  douter  que  l'intention  des  douze 
cents  ne  soit  que  la  volonté  des  municipaux ,  c'est-à-dire  des 
familles  riches ,  ne  tienne  lieu  de  la  volonté  des  communes. 

»  En  effet,  il  est  réglé  par  les  nouveaux  décrets  qu'il  n'y 
aura  qu'une  seule  assemblée  périodique  des  communes  par  in- 
dividus. 

>  11  est  réglé  que  le  seul  objet  de  ces  assemblées  par  individus, 
sera  les  élections. 

»  H  est  réglé  que  les  affaires  qui ,  même  sous  le  régime  minis- 
tériel, étaient  décidées  dans  les  assemblées  des  communes  par 
individus,  les  achats,  les  aUénalions,  les  octrois,  etc.,  ne  seront 
plus  décidées  que  par  un  conseil-général  de  la  commune,  com- 
posé d'un  corps  municipal  et  de  quelques  adjoints.  Quelle  régé- 
nération ! 

»  11  est  réglé  que  les  citoyens  actifs  pourront  se  réunir  en  as- 
semblées particulières ,  poui"  rédiger  des  adresses  et  des  pétitions, 
et  non  pas  en  assemblées  publiques  pour  ratifier  les  lois  et  statuer 
sur  leurs  intérêts,  etc. 

>....  Dans  le  plan  du  comité  de  constitution,  jamais  la  volonté 
générale  de  la  nation  ne  sera  consultée. 

ï  Selon  le  comité,  les  assemblées  primaires  s'assembleront  pour 
nommer  les  électeurs;  ceux-ci  choisiront  des  députés  dont  la 
volonté  fera  les  lois  nationales. 

>  Selon  ce  comité,  les  communes  choisiront  des  municipaux 
et  des  adjoints  ;  et  la  volonté  de  ce  conseil-général  fera  les  lois 
municipales. 

>  Y  a-l-il  autre  chose  dans  ce  plan  qu'une  aristocratie  élective, 
qu'une  aristocratie  représentative? 

»....  Il  faut  remarquer,  au  reste,  comment  l'adroit  comité  est 
parvenu  à  faire  décréter  celte  spoliation  par  rasseml>iée  natio- 
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nale;  il  s'est  bien  gardé  de  donner  son  projet  en  entier;  les  dé- 
putés auraient  pu  l'étudier,  le  juger  et  s'y  opposer.  Ce  comité 
qui  est  composé  de  sept  membres,  dont  trois  sont  députés  de 
Paris,  et  hommes  de  lettres,  ne  l'a  présenté  que  par  tiers;  et  la 
troisième  partie  s'est  trouvée  décrétée,  avant  mépie  qu'elle  fût 
imprimée;  d'où  il  faut  conclure  que  cette  partie  était  absolument 
inconnue  aux  députés,  lorsque  M.  Target  en  a  fait  lecture,  or, 
plusieurs  articles  ont  été  décrétés  sur  la  simple  lecture. 

»  L'adroit  comité  a  bien  senti  que  son  espèce  de  législature  pour 
le  petit  état  municipal,  n'aurait  pas  pour  lui  l'opinion  publique  à 
Paris  ;  il  a  donc  séparé  la  cause  de  Paris  de  celle  des  provinces  , 
et  ainsi  il  a  éludé  les  nombreuses  et  rigoureuses  adresses  des 
assemblées  générales  des  districts  de  Paris...  » 

»....  O  Louis  Xyi!  ô  restaurateur  de  la  liberté  française,  vois 
les  trois  quarts  de  la  nation  exclus  du  coips-législatif ,  par  le  dé- 
cret du  marc  d'argent;  vois  la  nation  dépouillée  du  droit  de 
voter  les  lois;  vois  les  communes  avilies  sous  la  tutelle  d'un  con- 
seil municipal.  Sauve  les  Français...  Purifie  le  veto  suspensif.... 
Conservateur  des  droits  du  peuple,  défends-le  contre  l'insou- 
ciance ,  l'inattention ,  l'erreur,  ou  le  crime  de  ses  représentans  ; 
dis-leur,  lorsqu'ils  te  demanderont  la  sanction  de  ces  injurieux 
décrets.  «  La  nation  est  le  souverain  ;  je  suis  son  chef;  vous  n'êtes 
que  ses  commissaires  ,  et  vous  n'êtes  ni  ses  maîtres ,  ni  les  miens.  > 

On  voit  que  Loustalot  raisonnait  contre  l'assemblée  nationale 
avec  la  doctrine  du  Contrat  soc'ialde  J.-J.  Rousseau. 

i  II  n'y  a  qu'une  voix  dans  la  capitale,  s'écrie  à  son  tour 
C.  Desmoulins,  bientôt  il  n'y  en  aura  qu'une  dans  les  provinces 
contre  le  décret  du  marc  d'argent:  il  vient  de  constituer  la 
France  en  gouvernement  aristocratique ,  et  c'est  la  plus  grande 
victoire  que  les  mauvais  citoyens  aient  remportée  à  l'assemblée 
nationale.  Pour  faire  sentir  toute  l'absurdité  de  ce  décret,  il  suf- 
fit de  dire  que  J.-J.  Rousseau,  Corneille,  Mably,  n'auraient  pas 
été  éligibles.  Un  journaliste  a  publié  que,  dans  le  cierge ,  le  car- 
dinal de  Rohan  seul  a  voté  contre  le  décret  ;  mais  il  est  impos- 
sible que  les  Grégoire,  Massieu,  Dillon,  Jallet,  .loubert,  Gouttes, 

T.  »M.  28 
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et  un  certain  moine ,  qui  est  des  meilleurs  citoyens ,  se  soient 
dfôhonorës  à  la  fin  de  la  campagne,  après  s'être  signalés  par  tant 
d'exploits.  Le  journaliste  se  trompe. 

»  Pour  vous,  ô  prêtres  méprisables,  ô  bonzes  fourbes  et  sto- 
pides ,  ne  yayez-vous  donc  pas  que  votre  Dieu  n'aurait  pas  été 
éligible.  Jésus-Christ ,  dont  vous  faites  un  Dieu  dans  les  chaires , 
dans  la  tribune  vous  venez  de  le  reléguer  parmi  la  canaille  !  et 
vous  voulez  que  je  vous  respecte ,  vous  prêtres  d'un  Dieu  prolé- 
taire, et  qui  n'était  pas  même  un  citoyen  actif!  Respectez  donc  la 
pauvreté  qu'il  a  ennoblie.  Mais  que  voulez-vous  dire  avec  ce  mot 
de  citoyen  actif  tant  répété?  Les  citoyens  actifs,  ce  sont  ceux  qui 
ont  pris  la  Bastille  ;  ce  sont  ceux  qui  défrichent  les  champs ,  tan- 
dis que  les  fainéans  du  clergé  et  de  la  cour,  malgré  l'immensité 
de  leurs  domaines,  ne  sont  que  des  plantes  végétatives ,  pareils  à 
cet  arbre  de  wtre  Evangile  qui  ne  porte  point  de  fruits,  et  qu'il 
feut  jeter  au  feu. 

»  Les  champions  de  ce  décret  étaient  Renaud  de  Saintes, 
Maury,  Cazalès,Virieu,  Richier,  31ongis  de  Roquefort,  Malouet  : 
c'est  tout  dire.  Bazile ,  s'écrie  Figaro ,  c'est  un  de  ces  hommes  à 
qui  on  ne  peut  rien  dire  de  pis  que  son  nom  ! 

»  On  connaît  mon  profond  respect  pour  les  saints  Secrets  de 
l'assemblée  nationale.  Je  ne  parle  si  librement  de  celui-ci ,  que 
parce  que  je  ne  le  regarde  pas  comme  un  décret.  Je  l'ai  déjà  ob- 
servé dans  la  Lanterne ,  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter ,  il  y  a 
dans  l'assemblée  nationale  six  cents  membres  qui  n'ont  pas  plus 
droit  d'y  voter  que  moi.  Sans  doute  il  faut  que  le  clergé  et  la  no- 
blesse aient  le  même  nombre  de  représentans  que  le  reste  des  ci- 
toyens ,  un  par  vingt  mille.  Le  dénombrement  du  clergé  et  de  la 
noblesse  s'élève  à  trois  cent  mille  individus  :  c'est  donc  quinze 
représentans  à  choisir  parmi  les  six  cents.  Il  me  paraît  plus  clair 
que  le  jour  que  tout  le  reste  est  sans  qualité  pour  opmer,  et  qu'il 
faut  les  renvoyer  dans  la  galerie  :  ils  ne  peuvent  avoir  tout  au  phis 
que  voix  consultative.  C'est  parmi  ces  six  cents  que  se  trouvent 
presque  tous  ceux  qui  ont  fait  passer  le  décret  du  marc  d'argent. 
11  en  est  donc  de  ce  décret  comme  de  celui  qui  établit  un  culte 
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exclusif:  il  faut  le  regarder  comme  non-avenu  ;  et  puisque  la  mi- 
norité apparente  était  en  effet  la  majorité ,  et  même  la  presque 
unanimité ,  il  est  vrai  de  dire  que  le  décret  que  je  dois  respectai', 
c'est  celui  qui  a  été  rejeté:  quant  à  celui  qui  a  passé,  je  le  regarde 
comme  le  parchemin  de  M.  de  Chagnac.  Voy.  le  n"  1,  page  20  (1). 

»  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire:  lorsqu'à  l'approche  de  Xer- 
cès,  Cyrsilus  s'opposa  au  décret  de  Thémistocle,  que  les  Atliéniem 
abandonneraient  la  ville ,  Cyrsilus  fut  lapidé  par  le  peuple,  à  qui 
Démoslhène  remarque  que  celle  lapidation  fit  infiniment  d'hon- 
neur. 

>  Ici  la  comparaison  serait  entièrement  à  l'avantage  de  Cyrsi- 
lus ;  et  si ,  au  sortir  de  la  séance ,  les  dix  millions  de  Français 
non  éhgibles ,  ou  leurs  représentans  à  Paris,  les  gens  du  faubourg 
Saint-Antoine,  etc.,  s'étaient  jetés  sur  les  sieurs  Renaud  de 
Saintes ,  Maury ,  Malouet  et  compagnie  ;  s'ils  leur  avaient  dit  : 
Vous  venez  de  nous  retrancher  de  la  société ,  parce  que  vous 
■  étiez  les  plus  forts  dans  la  salle  ;  nous  vous  retranchons  à  notre 
tour  du  nombre  des  vivans ,  parce  que  nous  sommes  les  plus 
forts  dans  la  rue;  vous  nous<livez  tués  civilement,  nous  vous 
tuons  physiquement  :  je  le  demande  à  Maury,  qui  ne  raisonne 
pas  mal  quand  il  veut,  le  peuple  eût-il  fait  une  injustice?  et  si 
Maury  ne  me  répond  pas  que  la  représaille  était  juste,  il  se  ment 
à  lui-même.  Quand  il  n'y  a  plus  d'équité ,  quand  le  petit  nombre 
opprime  le  grand ,  je  ne  connais  plus  qu'une  loi  sur  la  terre , 
celle  du  talion. 


(1)  Voici  le  fait  que  rappelleici  Desmoulins  :  «M.  Cagnac,  ou  Cbagaac, 
membre  de  la  commission  intermédiaire  du  Dauphiné,  était  chargé  de 
porter  à  Valence,  les  lettres  de  convocation  des  états  de  la  province; 
mais  quand  il  eut  sondé  le  terrain ,  il  perdit  si  bien  envie  de  notifier  sa 
mission,  qu'il  cacha  la  patente  dans  sa  culotte.  Cependant,  disaient  les 
patriotes  de  Valence ,  que  vient  faire  ici  M.  Cagnac?  ne  serait-ce  pas 
pour  convoquer  nos  états?  M.  Cagnac  a  beau  renier,  on  le  questionne  , 
on  le  tourne,  on  le  visite,  on  sent  le  parchemin.  —  Ah!  voyons  cela. 
La  peur  avait  saisi  le  pauvre  M.  Cagnac ,  et  il  avait  étrangement  sali  les 
lettres  de  convocation ,  qui  semblèrent  avoir  été  mises  là  exprès ,  pour 
servir  à  l'usage  qu'elles  méritaient.  »  ÇRci'oliitions  de  France  et  de  Bid; 
haut,  n"  1 ,  p.  20,) 
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ï  Je  m'explique,  afin  ijue  M.  Mounier  ne  me  dise  pas  enoore 
<{iie  je  dévoue  tous  ces  honnêtes  gens  à  la  lanterne.  Je  déclare 
que  si  le  peuple  avait  ramassé  des  pierres ,  je  me  serais  opposé 
de  toutes  mes  forces  à  la  lapidation  ;  j'aurais  invoqué  le  premier 
la  loi  martiale ,  parce  qu'il  faut  des  formes  et  un  arrêt  pour  con- 
damner des  citoyens:  tout  ce  que  j'ai  voulu  dire,  c'est  que  la 
justice  n'est  pas  toujours  entourée  de  juges  et  greffiers;  et  si 
cette  insurrection  fût  arrivée,  la  postérité  aurait  absous  le  peuple 
de  Paris  comme  elle  absout  le  peuple  d'Athènes.»  Révolutiom  de 
France  et  de  Brabant,  d 08,  112. 

L'accusation  que  porte  Desmoulins  contre  le  côté  droit  n'était 
que  trop  justifiée.  Il  suffisait  d'assister  «ne  fois  aux  débats  de 
l'assemblée  pour  être  au  courant  de  sa  tactique,  et  pour  chercher 
en  lui  la  cause  première  et  vivace  du  mouvement  réactionnaire 
qu'on  apercevait  dans  les  décrets.  Voici  comment  le  marquis  de 
Ferrières  parle,  dans  ses  mémoires,  du  parti  auquel  il  appar- 
tenait. 

«  Il  n'y  avait  à  l'assemblée  nationale  qu'à  peu  près  trois  cents 
membres  véritablement  hommes  probes,  exempts  d'esprit  de 
jiarti ,  voulant  le  bien ,  le  voulant  pour  lui-même ,  indépendam- 
ment d'intérêts  d'ordres ,  de  corps ,  toujours  prêts  à  embrasser 
la  proposition  la  plus  juste  et  la  plus  utile,  n'importe  de  qui  elle 
vînt  et  par  qui  elle  fût  appuyée.  Ce  sont  des  hommes  dignes  de 
l'honorable  fonction  à  laquelle  ils  avaient  été  appelés ,  qui  ont  fait 
le  peu  de  bonnes  lois  sorties  de  l'assemblée  constituante  ;  ce  sont 
eux  qui  ont  empêché  tout  le  mal  qu'elle  n'a  pas  fait.  Adoptant 
toujours  ce  qui  était  bon ,  et  éloignant  toujours  ce  qui  était  mau- 
vais ,  ils  ont  souvent  donné  la  majorité  à  des  délibérations  qui , 
sans  eux,  eussent  été  rejetées  par  un  esprit  de  faction  ;  ils  ont  sou- 
vent repoussé  des  motions  qui ,  sans  eux ,  eussent  été  adoptées 
par  un  esprit  d'intérêt. 

»  Je  ne  saurais  m'empêcher  à  ce  sujet  de  remarquer  la  con- 
duite impolitique  des  nobles  et  des  évêques.  Comme  ils  ne  ten- 
daient qu'à  dissoudre  l'assemblée,  qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur 
ses  opérations,  loin  de  s'opposer  aux  mauvais  décrets,  ils  étaient 
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d'une  indifférence  à  cet  égard  que  l'on  ne  saurait  concevoir.  Ils 
sortaient  de  la  salle  lorsque  le  président  posait  la  question ,  invi- 
tant les  députés  de  leur  parti  à  les  suivre  ;  ou  bien ,  s'ils  demeu- 
raient, ils  leur  criaient  de  ne  point  délibérer.  Les  clubistes,  par 
abandon ,  devenus  la  majorité  de  l'assemblée ,  décrétaient  tout 
ce  qu'ils  voulaient.  Les  évêques  et  les  nobles,  croyant  fermement 
que  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  subsisterait  pas,  hâtaient ,  avec 
une  sorte  d'impatience,  dans  l'espoir  d'en  avancer  la  chute,  et 
la  ruine  de  la  monarchie,  et  leur  propre  ruine.  A  cette  conduite 
insensée  ils  joignaient  une  insouciance  insultante,  et  pour  l'as- 
semblée ,  et  pour  le  peuple  qui  assistait  aux  séances.  Ils  n'écou- 
taient point,  riaient,  parlaient  haut,  confirmant  ainsi  le  peuple 
dans  l'opinion  peu  favorable  qu'il  avait  conçue  d'eux  ;  et  au  lieu 
de  travailler  à  regagner  sa  confiance  et  son  estime,  ils  ne  travail- 
laient qu'à  acquérir  sa  haine  et  son  mépris.  Toutes  ces  sottises 
venaient  de  ce  que  les  évêques  et  les  nobles  ne  pouvaient  se  per- 
suader que  la  révolution  était  faite  depuis  long-temps  dans  l'opi- 
nion et  dans  le  cœur  de  tous  les  Français.  Ils  s'imaginaient ,  à 
l'aide  de  ces  digues ,  contenir  un  torrent  qui  grossissait  chaque 
jour.  Ils  ne  faisaient  qu'amonceler  ses  eaux ,  qu'occasionner  plus 
de  ravages,  s'entêtant  avec  opiniâtreté  à  l'ancien  régime,  base 
de  toutes  leurs  actions,  de  toutes  leurs  oppositions,  mais  dont 
personne  ne  voulait.  Ils  forçaient,  par  cette  obstination  mala- 
droite, les  révolutionnaires  à  étendre  leur  système  de  révolution 
au-delà  même  du  but  qu'ils  s'étaient  proposé.  Les  nobles  et  les 
évêques  criaient  alors  à  l'injustice,  à  la  tyrannie.  Ils  parlaient  de 
l'ancienneté  et  de  la  légitimité  de  leurs  droits  à  des  hommes  qui 
avaient  sapé  la  base  de  tous  les  droits.  »  {Ferrihes,  tome  2 , 
page  122.) 

Ces  réflexions,  au  reste,  étaient  celles  d'une  grande  partie  du 
public.  x\ussi  le  comité  de  constitution  crut  devoir  foire  une  con- 
cession aux  exigences  de  l'opinion  pul)}ique ,  en  amoindrissant  la 
sévérité  du  marc  d'argent.  Le  5  décembre ,  il  proposa  un  article 
ainsi  conçu  : 

[f  La  condition  d'éligibilité,  relative  à  la  contribution  directe 


438  ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

déclarée  nécessaire  pour  être  citoyen  actif,  électeur  ou  éligible, 
sera  censée  remplie  par  tout  citoyen  qui,  pendant  deux  ans  coijs 
sécutifs ,  aura  payé  volontairement  un  tribut  civique  égal  à  la  va-» 
leur  de  cette  contribution ,  et  qui  aura  pris  l'engagement  de  le 
continuer.  » 

La  lecture  de  cet  article  fut  écoutée  avec  une  impatience  mar-r 
quée  de  la  part  du  côté  droit  ;  on  voulait  aller  aux  voix  de  suite. 
Cène  fut  qu'avec  peine  qu'on  obtint  quelque  silence. 

M.  Malleta  vu  dans  un  pareil  article  un  moyen  de  favoriser  les 
intrigues  des  riches ,  qui  achèteraient  les  suffrages  des  pauvres 
dont  ils  auraient  payé  les  taxes  volontaires. 

M.  Milscent  a  pensé  que  l'éligibilité  étant  de  droit  naturel ,  il 
fallait  ne  la  restreindre  que  le  moins  possible. 

M.  Target  a  dit  que  l'article  ne  pouvait  tourner  qu'à  l'avantage 
de  la  chose  publique,  en  multipliant  les  hauts  contribuables. 

M.  Destourmel  a  demandé  la  question  préalable  contre  l'article 
qu'il  a  soutenu  devoir  exclure  les  propriétaires ,  en  leur  donnant 
des  concurrens  qui ,  n'ayant  pas  de  possessions,  ne  pouvaient  pas 
prendre  un  aussi  grand  intérêt  à  la  chose  publique. 

M.  Chapelier  a  eu  peine  à  se  faire  entendre  :  cependant  il  a 
profité  d'un  moment  de  silence  pour  développer  les  inconvéniens 
d'admettre  la  question  préalable  contre  un  article  proposé  par  le 
comité  de  constitution.  Il  a  foit  l'observation  que  l'article  obviait 
aux  injustices  ou  aux  erreurs  des  officiers  municipaux,  qui,  vou- 
lant exclure  un  citoyen ,  le  cotiseraient  à  où  liv. ,  au  lieu  de  l'im- 
poser à  55  liv.,  valeur  du  marc  d'argent;  il  a  enfin  ajouté  que 
c'est  un  aiguillon  puissant  pour  le  patriotisme,  que  d'aitach^l'  des 
faveurs  ou  des  honneurs  aux  contributions  volontaires. 

M.  de  Cazalès  a  dit  que  le  décret,  qui  règle  à  un  marc  d'argent 
la  contribution  directe  et  forcée  de  tout  citoyen  éligible ,  s'oppo- 
sait à  l'admission  de  l'article  proposé. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  a  parlé  au  contraire  en  faveur  de  l'ar- 
ticle, qui,  suivant  lui ,  ne  propose  autre  chose  si  ce  n'est  d'assi- 
miler les  avantages  de  la  contribution  volontaire  à  ceux  de  la 
contribution  forcée. 
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M.  (le  Richier  a  combattu  l'article  avec  beaucoup  de  chaleur; 
il  a  soutenu  que  le  patriotisme  seul  devait  enflammer  les  citoyens 
qui  voudraient  contribuer  volontairement,  et  qu'il  ne  résultait  de 
cette  contribution  aucune  nécessité  de  les  rendre  éli{jibles.  Il  a 
représenté  qu'admettre  l'article,  c'était  faire  baisseï-  la  valeur  des 
biens-fonds,  puistju'il  ne  serait  plus  nécessaire  d'en  acquérir  pour 
être  admis  à  payer  la  contribution  de  la  valeur  du  marc  d'argent. 

Plusieurs  autres  membres  ont  dit  qu'ils  ne  voyaient  dans  l'ar- 
ticle aucun  avantage  qui  pût  balancer  l'inconvénient  des  moyens 
de  corruption  qu'il  offrait. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  répliqué  que  cette  corruption  n'é- 
tait pas  à  craindre ,  puisqu'il  fallait  avoir  payé  pendant  deux  ans 
consécutifs  pour  devenir  éligible,  etc. 

M.  Mirabeau  fut  interrompu  par  les  cris  du  côté  droit ,  par  les 
appels  aux  voix!  aux  voix!  Une  première  épreuve,  par  assis  et 
levé ,  parut  douteuse.  On  passe  à  l'appel  nominal. 

L*article  a  été  rejeté  à  la  majorité  de  445  contre  417,  et  au 
grand  étonnement  de  ses  partisans ,  qui  croyaient ,  cette  fois , 
avoir  cette  majorité  en  leur  faveur.] 

La  formation  de  la  loi  sur  l'organisation  administrative  et  élec- 
torale de  la  France  occupa  une  partie  du  mois  de  décembre , 
sans  présenter  plus  de  détails  utiles  à  noter  que  les  articles  euxh 
mêmes,  que  nous  donnerons  ensemble  en  terminant  cette  histoire 
de  la  constituante;  articles  votés,  d'ailleurs,  la  plupart  sans  dis- 
cussion ,  ou  sans  autres  débats  que  des  disputes  de  rédaction , 
et  que  le  Moniteur  lui-même  déclare  fastidieuses^  en  ajoutant  qu'on 
ne  lui  pardonnerait  pas  de  les  rapporter.  (T.  ii,  p.  75.)  Seule- 
ment, plusieurs  fois,  l'esprit,  qui  avait  conquis  la  majorité  dans 
l'assemblée,  eut  occasion  de  se  montrer.  Il  s'agissait  toujours  de 
cette  question  d'éligibilité  si  débattue  au-dehors.  L'opinion  qui 
voulait  augmenter  le  nombre  des  éligibles  vint  représenter  de 
nouveau  la  question.  Ainsi  elle  reparut ,  sous  une  nouvelle  forme, 
dans  la  séance  du  7  décembre. 
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SÉANCE  DU  LUNDI  7  DÉCEMBRE,  AU  MATIN. 

[Après  les  remercîmens  de  M.  Freteau  à  l'assemblée,  en  qua- 
lité de  président  pour  la  seconde  fois ,  on  a  lu  quelques  adresses 
de  différeus  bourgs  et  villages  qui  demandent  tous  à  devenir  chef- 
lieu  de  district. 

Cela  amenait  tout  naturellement  l'ordre  du  jour  ;  et  M.  Target , 
au  nom  du  comité  de  constitution ,  a  lu  l'article  suivant  : 

<  Indépendamment  de  l'inscription  civique,  à  l'âge  de  21  ans, 
il  sera  dressé  tous  les  ans  dans  chaque  municipalité  un  tableau 
des  citoyens  actifs,  avec  désignation  des  éligibles.  Ce  tableau  ne 
comprendra  que  les  citoyens  qui  réuniront  les  conditions  pres- 
crites, qui  rapporteront  l'acte  de  leur  inscription  civique,  et  qui , 
ayant  l'âge  de  25  ans ,  auront  prêté  publiquement  à  l'adminis- 
tration du  district ,  entre  les  mains  de  celui  qui  présidera,  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume, 
d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  remphr  avec 
zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et  politiques  qui  leur  seront 
confiées.  » 

Cet  article  a  éprouvé ,  non  pas  une  opposition ,  mais  une  simple 
observation.  On  a  demandé  s'il  ne  serait  pas  plus  séant  que  le 
serment  fût  prêté  aux  municipalités  plutôt  qu'aux  districts  ;  mais 
cet  amendement  a  été  rejeté ,  et  l'article  a  été  décrété  à  la  presque 
unanimité. 

M.  Target  a  fait  ensuite  lecture  de  l'article  suivant  ; 

«  Tous  les  citoyens  français  qui  auront  rempli  la  condition  de 
leur  inscription  civique  et  du  serment  patriotique ,  seront  dispen- 
sés des  autres  conditions  d'éligibilité  pour  l'assemblée  nationale , 
si,  dans  le  premier  scrutin,  ils  réunissent  les  trois  quarts  des 
suffrages  des  électeurs.  » 

Gel  article  n'a  pas  été  d'abord  entendu  dans  le  même  sens  ; 
quelques  membres  pensaient  qu'il  favorisait  l'admission  des  per- 
sonnes au-dessous  de  25  ans;  d'autres  allaient  jusqu'à  croire  que 
les  étrangers  seraient  capables  d'être  nommés  pour  les  assem- 
blées législatives, 
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Aussitôt  après  la  lecture  de  l'article,  M.  Lanjuinais  déclara 
que  sa  disposition  remédierait  au  moins  à  l'inconvénient,  et  même 
à  l'injustice  du  décret  relatif  à  la  contribution  du  marc  d'ar(jenl , 
qui  donnait  une  exclusion  humiliante  aux  cinq  sixièmes  de  la 
nation ,  et  qui  avait  attiré  à  l'assemblée  nationale  de  vifs  reproches, 
tant  de  la  part  de  la  capitale  que  des  provinces  ;  il  a  proposé  pour 
amendement  de  dire  que  la  nomination  faite  avec  les  trois  quarts 
des  voix  des  électeurs ,  ne  dispensât  que  de  la  seule  règle  d'éligi- 
bilité, qui  exige  une  contribution  directe  de  la  valeur  d'un  marc 
d'argent. 

M.  le  comte  de  Virïeu  s'est  élevé  contre  l'article,  et  a  soutenu 
que  dispenser  les  éligibles  de  posséder  des  biens-fonds,  c'était 
préparer  une  aristocratie  plus  dangereuse  que  toute  autre ,  etc. 
II  a  fini  par  soutenir  qu'il  ne  devait  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur 
l'article. 

M.  l'abbé  Grégoire  a  représenté  que  si  le  peuple  français,  qui 
a  tant  approuvé  les  décrets  de  l'assemblée ,  avait  su  que  par  l'exi- 
gence d'une  contribution  directe  de  la  valeur  d'un  marc  d'argent, 
les  trois  quarts  de  la  nation  étaient  exclus  de  la  nomination  aux 
assemblées  législatives,  il  n'aurait  pas  reçu  ces  décrets  avec  au- 
tant d'enthousiasme. 

M.  de  Foucault  a  demandé  la  question  préalable  sur  l'article, 
attendu  que  le  comité  jde  constitution  l'avait  déjà  présenté  plusieurs 
fois  sous  des  formes  différentes ,  quoique  toujours  rejeté. 

M.  Rœderer  a  considéré  la  question  sous  ses  grands  rapports 
d'utilité  et  de  justice;  il  a  répondu  aux  objections  précédemment 
faites,  qui  ne  consistaient  qu'à  trouver  dans  l'article  proposé  des 
moyens  faciles  de  corruption  et  de  composer  toute  une  assemblée 
législative  de  membres  non  propriétaires.  «  Il  me  semble  ,  a-t-il 
dit,  que  dans  une  grande  assemblée  d'hommes,  on  ne  devrait  pas 
concevoir, tant  de  défiance  contre  des  hommes.  Il  y  a  une  grande 
erreur  de  fait  dans  un  des  reproches  que  l'on  fait  à  l'article  ;  on 
suppose  qne  les  citoyens  pourraient  être  élus  à  21  ans,  et  cepen- 
dant il  faut  en  avoir  25,  puisque  cet  âge,  suivant  l'article  VII , 
est  absolument  nécessaire  pour  élre  admis  à  prêter  le  serment 
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patriotique.  Mais  quand  il  s'agirait  de  la  question  de  droit,  quand 
l'article  aurait  le  sens  qu'on  veut  lui  trouver ,  il  ne  mériterait  pas 
d'être  rejeté,  et  je  pense  qu'il  seraitd'un  bon  esprit  de  proposer  que 
l'on  peut  être  admis  auxassemblées  nationales  à  21  ans.  L'on  n'a  pas, 
il  est  vrai,  à  cet  âge  toute  l'expérience  nécessaire  pour  être  parfait 
législateur  ;  mais  en  revanche  on  porte  un  cœur  pur,  et  un  cœur 
pur  est  un  des  plus  grands  inspirateurs  du  bien  :  c'est  un  cœur 
pur  qui  fait  les  grands  hommes  ;  c'est  avec  un  cœur  pur  enfin  que 
l'on  est  véritablement  digne  de  servir  la  patrie.  Si  l'on  ne  trouve 
pas  toujours  les  connaissances  chez  les  jeunes  gens ,  on  y  trouve 
du  moins  une  qualité  bien  plus  précieuse,  l'ignorance  des  intérêts 
qui  corrompent  tous  les  hommes. 

>  Il  est  certain  que  la  contribution  de  la  valeur  du  marc  d'argent 
exclut  non-seulement  le  citoyen  qui  n'a  aucune  propriété ,  mais 
celui  qui  a  des  talens  et  des  vertus,  sans  avoir  de  fortune;  et  ce- 
pendant combien  n'avons-nous  pas  eu  d'hommes  pauvres  dignes 
d'être  les  législateurs  du  genre  humain  ?  Vous  auriez  donc  exclu 
J.-J.RoussEAc  etl'abbé  de  Mably  d'une  assemblée  nationale?  Votre 
article  exclut  encore  les  pasteurs  ;  il  exclut  les  artisans ,  cette 
classe  de  citoyens  plus  précieuse  que  la  classe  des  grands  pro- 
priélaires  ;  les  artisans  consacrent  leurs  capitaux  à  l'emploi  de 
tous  les  moyens  de  vous  procurer  votre  subsistance  et  vos  plaisirs, 
etc.  »  Toutes  ces  raisons ,  dont  la  prépondérance  est  cependant 
si  sensible,  n'ont  pu  déterminer  la  majorité  de  l'assemblée  ea 
faveur  de  l'article ,  qui  a  été  rejeté  par  455  voix  contre  445.] 

SÉANCE    DU    10  DÉCEMBRE. 

[M.  Taryet  annonce  que  le  grand  ouvrage  de  la  constitution  ad- 
ministrative est  terminé,  et  aussitôt  la  salle  retentit  d'applaudis- 
semens. 

Il  ajoute  que  M.  Thouret  a  préparé  un  règlement  sur  les  objets 
de  détail,  qui  sera  incessamment  présenté. 

Mirabeau.  Ce  que  j'ai  à  vous  proposer.  Messieurs,  n'est  point 
une  chose  nouvelle;  le  mérite  de  l'invention  en  appartient  à  plu- 
sieurs peuples  anciens ,  qui  ont  ainsi  maintenu  leur  conslitulioii 
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et  leur  liberté.  La  proposition  que  j'ai  à  vous  faire  me  paraît  une 
sauvegarde  essentielle  de  la  constitution.  Je  renlermc  en  un  seul 
mot  l'esprit  de  la  motion  pour  laquelle  je  sollicite  votre  attention. 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  faut  asservir  à  une  marche  graduelle  la 
députation  aux  assemblées  administratives  et  nationales.  C'est 
dans  les  anciens  gouvernemens  que  j'ai  trouvé  celte  idée  ;  elle 
s'adapte  merveilleusement  à  la  constitution  que  nous  avons  établie 
sur  une  égalité  qui  doit  en  être  le  principe  indestructible. 

Il  faut  que  les  institutions  se  rap[îortent  aux  lois,  comme  les 
lois  à  la  nature  des  choses.  Si  nous  ne  mettons  pas  les  hommes 
eu  harmonie  avec  les  lois ,  nous  aurons  fait  un  beau  songe  phi- 
losophique, et  non  une  constitution.  Enchaîner  l'homme  à  la  loi , 
tel  doit  être  le  but  du  législateur 

Cette  loi  vous  présente  un  second  moyen  bien  puissant.  Vous 
répandez  dans  les  municipalités  l'émulation  de  la  vertu  et  de 
l'honneur  ;  vous  rehaussez  le  prix  des  suffrages  du  peuple ,  lors 
même  qu'ils  ne  confèrent  que  des  emplois  subalternes  ;  vous 
n'avez  plus  à  craindre  de  voir  les  municipalités  abandonnées  à  un 

petit  nombre  de  concurrens Les  places  ne  valent  souvent  aux 

yeux  des  hommes  que  par  ceux  qui  les  sollicitent  ou  les  occupent. 
Si  les  Romains  n'avaient  tout  concentré  dans  Rome  ;  s'ils  avaiept 
attaché  plus  d'éclat  aux  administrations  municipales;  s'ils  en 
avaient  fait  des  échelons  pour  arriver  aux  honneurs ,  ils  auraient 
prévenu  les  révoltes  nombreuses  qui  éclataient  dans  toutes  les 
parties  deleur  empire.Ce  qui  servit  cependant  à  entretenir  l'érpu- 
lation  et  à  mettre  dans  cette  république  fameuse  les  talens  à  leur 
place ,  c'est  que  dans  les  emplois  importans,  il  fallait  avoir  pstssé 
par  des  offices  subalternes.  Pour  être  consul ,  il  fallait  avoir  été 
questeur.  Dans  le  système  graduel  les  fonctions  les  plus  obscures 
s'ennoblissent,  lorsqu'il  faut  les  traverser  pour  arriver  aux  pre- 
miers emplois. 

La  politique  est  une  science ,  l'administration  est  une  science 
et  un  art.  La  science  qui  fait  les  destinées  des  Etats,  est  une  se- 
conde religion  et  par  son  importance  et  par  sa  profondeur...... 

La  nature  et  la  raison  veulent  qu'on  marche  des  fonctions  simples 
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à  des  fonctions  compliquées  ;  qu'on  passe  par  l'exécution  des  lois 
avant  de  concourir  à  leur  confection,  et  que  par  cette  épreuve, 
la  chose  publique  soit  à  l'abri  des  dangers  de  l'incapacité  des 
agens....  Si  vous  décrétez  qu'il  faudra  avoir  réuni  deux  fois  les 
suffrages  du  peuple  pour  être  éligible  à  l'assemblée  nationale,  vous 
donnerez  une  double  valeur  aux  élections  ;  vous  établirez  l'heu- 
reuse nécessité  de  la  probité ,  vous  opérerez  une  révolution  tant 
désirée  dans  une  jeunesse  qui  passe  de  la  frivolité  à  la  corruption, 
de  la  corruption  à  la  nullité.  Vous  direz  aux  jeunes  citoyens  qu'à 
chaque  pas  ils  seront  obligés  de  justifier  la  confiance ,  qu'ils  se- 
ront pesés  dans  la  balance  de  l'expérience,  qu'ils serontcomparés 
à  leurs  rivaux.  Ainsi ,  en  accordant  tout  au  mérite  et  aux  vertus , 
cette  loi  serait  un  noble  moyen  de  prévenir  la  régénération  d'une 
classe  qui  semble  s'abaisser  dans  l'ordre  moral,  à  proportion 
qu'elle  s'élève  dans  l'ordre  de  la  société. 

Evitons  ces  fautes ,  cultivons  les  provinces ,  anéantissons  cet 
ancien  préjugé,  qui ,  sur  les  débris  des  classes  et  des  ordres, 
créeraient  de  nouvelles  classes  et  de  nouveaux  ordres.  Nous  met- 
trons de  la  fraternité  entre  toutes  les  fonctions  publiques ,  si  la 
plus  subalterne  est  nécessaire  pour  s'élever ,  si  la  plus  haute  tient 
par  des  liens  nécessaires  à  la  plus  subordonnée  ;  et  les  honneurs 
publics  sont  comme  une  eau  pure  coulant  dans  des  canaux  diffé- 
reiis,  mais  toujours  limpide ,  mais  toujours  la  même 

Que  le  législateur  est  puissant  quand  il  a  su  montrer  aux  ci- 
toyens leurs  intérêts  dans  la  probité  !....  Vous  avez  fait  de  sages 
décrets  pour  assurer  la  responsabilité  ;  mais  vous  savez  trop  bien 
que  réprimer  et  punir  c'est  peu  de  chose  ;  il  faut  que  le  bien  se 
fasse  par  d'autres  moyens 

Nous  allons ,  dira-t-on ,  restreindre  la  confiance.  Vous  la  res- 
treindriez, en  exigeant  telle  quotité  de  fortune,  tel  degré  de  nais- 
sance; vous  déshériteriez  d'un  droit  naturel  ceux  qui  seraient 
hors  de  ces  conditions  ;  mais  prescrire  des  règles,  les  mêmes  pour 
tous  ;  mais  accorder  les  mêmes  droits  ;  mais  attaquer  les  excep- 
tions en  faveur  de  l'égalité ,  ce  n'est  pas  blesser  le  principe,  c'est 
le  reconnaître 
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Je  vous  prie  tle  faire  sur  la  confiance  une  observation  particu- 
lière à  un  {jouvernemenl  représentatif  tel  que  le  nôtre. 

Le  député,  élu  par  une  petite  partie  d'un  déparienient,  repré- 
sente la  totalité  de  la  nation  :  la  puissance  dont  jouira  le  corps 
législatif  sera  précaire,  si  elle  n'est  doublée  en  quelque  sorte.  Et 
voyez  quel  est  l'effet  du  système  graduel!  Un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  aura  intérêt  aux  élections.  Les  électeurs  diront  :  nous 
ne  vous  donnons  pas  un  homme  inconnu,  nommé  par  l'inirigue, 
par  la  cabale,  par  le  caprice,  par  les  passions;  il  arrive  précédé 
de  ses  services. 

Les  provinces  seront  plus  calmes ,  sous  la  foi  de  la  raison  pu- 
blique; les  représentans  seront  plus  respectés On  ne  peut 

donc  faire  une  objection  d'un  aussi  grand  avantage. 

Cet  ordre  serait  dans  ce  moment  difficile  à  établir  ;  mais  dans 
dix  ans,  il  y  aurait  un  fonds  d'hommes  suffisans  pour  fournir 
aux  élections. 

Je  propose  de  décréter  les  articles  suivans  : 
«  A  compter  du  l'"'  janvier  1797,  nul  ne  pourra  être  élu 
membre  de  l'assemblée  nationale,  s'il  n'a  réuni  au  moins  deux 
fois  les  suffrages  du  peuple,  comme  membre  des  assemblées  ad- 
ministratives de  département  ou  de  district,  ou  de  municipalité, 
ou  s'il  n'a  rempli  trois  ans  une  place  de  judicalure ,  ou  enfin  s'il 
n'a  été  membre  de  l'assemblée  nationale. 

>  A  compter  de  l'année  1795,  nul  ne  pourra  être  élu  membre 
de  l'assemblée  de  département ,  s'il  n'a  été  élu  membre  d'une 
assemblée  de  district  ou  de  municipalité. 

»  Pour  que  les  lois  ci-dessus  ne  renvoient  pas  à  un  âge  trop 
avancé  la  faculté  d'être  membre  de  l'assemblée  nationale ,  tout 
citoyen  actif  pourra  être  élu  membre  d'un  corps  municipal  à  l'âge 
de  21  ans.  s  {Vifs  applmidîssemens.) 

3/.  Barnave.  Si  pour  anéantir  la  constitution ,  il  suffisait  d'en- 
velopper des  principes  contraires  de  quelque  idée  morale,  et  de 
quelques  preuves  d'érudition ,  le  préopinant  pourrait  se  flatter 
de  produire  de  l'effet  sur  vous;  mais  heureusement  il  vous  a 
aguerris  contre  les  prestiges  de  son  éloquence ,  et  plusieurs  fois 
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nous  avons  eu  l'occasion  de  chercher  la  raison  et  le  bien  parmi 
les  traits  élëgans  dont  il  avait  embelli  ses  opinions.  Cette  occasion 
se  présente  aujourd'hui  d'une  manière  plus  éclatante. 

Le  bon  sens  le  plus  ordinaire  suffit  pour  démontrer  que  les 
pouvoirs  doivent  être  répartis  entre  nous  ;  le  même  bon  sens 
prouve  que  sans  cette  égale  répartition  ,  l'égalité  sociale  ne  peut 
exister.  La  déclaration  des  droits  a  consacré  ces  principes.  La 
motion  de  M.  de  Mirabeau  tend  à  réunir  dans  un  petit  nombre  de 
personnes  les  pouvoirs  municipaux ,  administratifs  et  législatifs , 
et  l'on  prétend  qu'elle  doit  établir  l'égalité  et  la  liberté. 

Elle  est  contraire  aux  décrets  :  la  majorité  pour  les  municipa- 
lités est  fixée  à  2o  ans  ;  l'auteur  de  la  motion  la  réduit  à  21  :  il 
retend  à  3o  pour  l'assemblée  nationale.  En  effet,  on  devrait  avoir 
occupé  deux  fois  des  places  dont  les  fonctions  durent  4  ans;  il 
faut  au  moins  deux  années  d'intervalle  :  ainsi,  voilà  10  années  à 
ajouter  à  la  majorité  de  25  ans. 

Cette  motion  étant  opposée  aux  précédens  décrets ,  aux  termes 
du  règlement ,  on  pourrait  l'attaquer  par  la  question  préalable. 

Elle  est  de  plus  contraire  à  la  nature  des  choses ,  aux  conve- 
nances et  à  l'intérêt  public. 

C'est  dans  les  assemblées  administratives  qu'il  faut  porter  une 
expérience  qui  ne  s'acquiert  qu'avec  le  temps  :  ces  assemblées 
sont  moins  nombreuses  que  les  assemblées  nationales  ;  et  l'effet 
d'un  petit  nombre  de  jeunes  gens  inexpérimentés  y  serait  bien 
plus  fâcheux.  Les  hommes  qui  se  seront,  par  leurs  études,  des- 
tmés  à  l'assemblée  nationale ,  se  verront  forcés  de  passer  par  des 
places  auxquelles  ils  ne  seront  pas  propres  :  il  faudra  qu'ils  re- 
noncent à  leur  fortune  pour  se  livrer  à  un  noviciat  d'une  aussi 
grande  durée  ;  et  les  gens  riches ,  seuls  capables  de  ce  sacrifice , 
concourront  seuls  à  la  représentation  nationale. 

Ma  conclusion  m'est  offerte  par  le  préopinant.  Je  ne  conçois 
pas  comment  on  peut  proposer ,  à  une  nation ,  de  faire  une  loi 
qui  ne  pourra  être  exécutée  que  dans  c]^  ans  ;  je  ne  sais  pas  si 
elle  conviendra  à  cette  époque.  Vous  aurez  besoin  dans  quelques 
années,  d'une  convention  nationale,  pour  réformer  les  erreurs 
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que  l'expérience  aura  fait  reconnaître  dans  la  constitution.  Je 
demande  rajournemcnt  de  la  motion  à  cette  convention. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  répliqué  ce  peu  de  mots  : 

«  Le  préopinant  paraît  oublier  que  si  les  rhéteurs  parlent  poui- 
vingt-quatre  heures ,  les  législateurs  parlent  pour  le  temps.  Je 
demande  à  lai  répondre  ;  mais  comme  un  comité ,  dont  je  suis 
niembre,  m'appelle,  je  prie  l'assemblée  d'ajourner  la  discus- 
sion. » 

Sur  la  motion  de  M.  Dufraisse  Duchey,  l'ajournement  a  été 
prononcé. 

Pendant  cet  espace  de  temps ,  tout  l'intérêt  des  séances  éma- 
nait des  faits  extérieurs  qui  venaient  retentir  dans  l'assemblée ,  et 
lui  donner  encore  quelque  chose  de  cettevie  révolutionnairequ'elle 
avait  il  y  a  quelques  mois.  Nous  en  parlerons  bientôt,  et  dans  un 
chapitre  à  pai^t.  Cène  fut  pas  cependant  la  seule  interruption  que 
l'ordre  du  jour  éprouva.  D'abord,  dans  la  séance  du  1"  décembre, 
le  rapporteur  de  l'ancien  comité  des  recherches  réclama  la  parole. 
Elle  lui  fut  refusée  au  milieu  d'un  violent  tumulte  que  causa  cette 
intempestive  demande.  Ensuite,  dans  la  même  séance,  M.Ie  doc- 
teur Guilloiïn  vint  lire  un  long  discours  sur  la  réformation  du 
Code  pénal ,  dont  le  Momlenr  n'a  pas  jugé  à  propos  de  conserver 
un  Seul  mot.  C'est  dans  ce  discours  qu'il  proposa  de  décréter 
qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  genre  de  supplice  pour  les  crimes 
capitaux  :  de  substituer  au  bras  du  bourreau  l'action  d'une  ma- 
chine, de  cette»*machine  qu'on  appelle  aujourd'hui  (jiiiUoi'me 
Avec  ma  machine ,  dit  31.  Guillotin ,  je  vous  fais  sauter  la  têle 
d'un  clin  d'œil_,  et  vous  ne  souffrez,  point  (I),  L'assemblée  se  mit  à 

(1)  Les  expériences  et  les  observations  des  physiologistes  inoderues 
ont  constaté  que  l'avantage  attribué  à  la  guillotine,  celui  de  ne  pas 
faire  souffrir ,  est  une  erreur.  Il  est  en  effet ,  démontré  que  la  tète  sé- 
parée du  tronc  peut  conserver,  encore  pendant  un  certain  temps ,  la  ca- 
pacité de  sentir,  d'où  l'on  doit  inférer  qu'elle  conserve  également  celle 
de  penser.  En  effet ,  lorsqu'on  tranche  la  tête  à  des  animaux  (Voyez 
les  expériences  de  Legallois),  on  remarque  à  des  signes  certains,  qu'ils 
voient ,  qu'ils  entendent ,  qu'ils  sentent  encore.  Ces  phénomènes  durent 
cinq  ,  dix ,  quinze  ,  dix-huit  minutes.  On  avait  d'ailleurs ,  déjà  recueilli 
des  observatioes  du  même  genre,  sur  les  hommes;  on  avait  remarqué 
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rire.  Elle  écoule  cependant  le  reste  du  rapport  avec  attention.  11 
fut  terminé  par  les  propositions  suivantes. 

Art.  P""  Les  délits  du  même  genre  seront  punis  par  le  même 
genre  de  peine ,  quels  que  soient  le  rang  et  l'état  du  coupable. 

II.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de  mort 
contre  un  accusé  ,  le  supplice  sera  le  même ,  quelle  que  soit  la 
nature  du  délit  dont  il  se  sera  rendu  coupable  :  le  criminel  sera 
décapité.  Il  le  sera  par  l'effet  d'un  simple  mécanisme. 

III.  Le  crime  étant  personnel,  le  supplice  quelconque  d'un 
coupable  n'imprimera  aucune  flétrissure  à  la  famille.  L'honneur 
de  ceux  qui  lui  appartiennent  ne  sera  nullement  entaché  ;  et  tous 
continueront  d'être  également  admissibles  à  toutes  sortes  de  pro- 
fessions ,  d'emplois  et  de  dignités. 

IV.  Nulne  pourra  reprocher  à  un  citoyen  le  supplice  quelconque 
d'un  de  ses  parens  :  celui  qui  osera  le  faire  sera  publiquement  répri- 
mandé par  le  juge.  La  sentence  qui  interviendra  sera  affichée  à 
la  porte  du  délinquant.  De  plus  elle  sera  et  demeurera  affichée 
au  pilori  pendant  trois  mois. 

V.  La  confiscation  des  biens  des  condamnés  ne  pourra  jamais 
être  prononcée  en  aucun  cas. 

VI.  Le  cadavre  d'un  honnne  supplicié  sera  délivré  à  sa  famille, 
si  elle  le  demande.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  admis  à  la  sépukure 


que  des  têtes  séparées  du  tronc  avaient  donné  des  preuves  de  conserva- 
tion delà  volonté,  soit  en  fixant  les  yeux  sur  certains  objets,  soit  en 
regardant  des  individus  sur  lesquels  ils  avaient  profnis  de  jeter  leurs 
premiers  regards,  soit  en  agitant  les  lèvres,  comme  pour  parler,  etc. 
11  est  très-vrai  que  la  plupart  des  criminels  sont  tellement  affaiblis ,  et 
plongés  dans  un  tel  état  de  stupeur,  à  l'attente  de  la  mort ,  qu'il  est 
probable  que  le  coup  de  la  guillotine  suffit  pour  éteindre  la  dernière 
lueur  de  sensibilité  qui  leur  soit  restée.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
liommes  énergiques,  des  hommes  qui  périssent  martyrs  d'une  cause  po- 
litique noblement  soutenue:  ceux-là  doivent  sentir  et  penser  long-temps 
encore  après  que  leur  tête  est  tombée  dans  le  fatal  panier;  dix  minutes 
alors  sont  un  siècle. 

Les  réflexions  que  nous  présentons  sont  d'ailleurs  parfaitement  d'accord 
avec  les  nouvelles  théories  sur  le  système  nerveux.  Voyez  un  article  de 
nous  ,  dans  le  tome  IX  ,  an  1828  ,  du  journal  des  Progrès  des  Sciences  et 
Institutions  médicales.,  ayant  pour  titre  Essai  de  Coordination  des  phé- 
nomènes qui  ont  pour  siège  le  système  neneux. 
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ordinaire ,  et  il  ne  sera  l'ail ,  sui-  le  registre ,  aucune  mcnlion  du 
genre  de  mort. 

«  Arrêté  en  outre  que  les  six  articles  ci-dessus  seront  présen- 
tés à  la  sanction  royale  jDour  être  envoyés  aux  tribunaux,  et  qu'en 
les  présentant ,  M.  le  président  suppliera  le  roi  de  donner  des 
ordres  pour  que  le  mode  actuel  de  décapitation  soit  chanf^é,  et 
qu'à  l'avenir  elle  soit  exécutée  par  l'eflét  d'un  simple  méca- 
nisme, ï 

L'article  premier  fut  aussitôt  mis  en  discussion,  et  voté  à  la 
presque  unanimité.  Ensuite  venait  l'article  deux.  L'abbé  Maury 
prit  la  parole  :  on  crut  qu'il  allait  proposer  de  déclarer  que  les 
coupables  pussent  participer  aux  sacremens  de  l'église,  comme 
les  autres  citoyens  qu'une  maladie  conduit  au  tombeau  ;  mais  il 
n'a  porté  ses  réflexions  que  sur  le  genre  de  supplice  proposé;  il 
a  pensé  que  la  décapitation  pouvait  accoutumer  le  peuple  à  l'ef- 
fusion du  sang,  et  le  rendre  barbare  et  féroce,  il  a  dit  qu'il  n'y  avait 
aucun  inconvénient  de  graduer  les  supplices  suivant  la  nature  des 
crimes,  et  conserver  l'usage  du  feu  et  de  la  corde,  etc. 

M.  Tarcjei  a  paru  adopter  l'observation  du  préopinant  ;  mais 
comme  il  était  près  de  quatre  heures ,  la  discussion  a  été  ajour- 
née au  lendemain  matin.  Mais  le  lendemain ,  il  n'en  fut  plus  ques- 
tion. On  s'occupa  d'une  querelle  entre  un  ministre  et  un 
membre  de  l'assemblée;  ce  débat  sans  intérêt  politique  fut 
étouffé;  et  l'on  rentra  dans  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  qu'on  re- 
vint à  voter  la  constitution  administrative. 

Cette  confit 'tvition,  bien  que  terminée,  occupa  encore  d'une 
manière  intermittente  l'assemblée  pendant  tout  le  mois.  D'abord, 
à  la  séance  du  14,  on  fit  lecture  des  soixante  articles  dont  elle 
était  formée;  et  il  s'éleva  une  discussion  pour  savoir  s'ils  seraient 
présentés  à  la  sanaïon  royale,  ou  à  la  simple  acceptation.  C'était 
une  question  assez  délicate,  propre  à  faire  juger  l'esprit  de  l'as- 
semblée. Aussi  les  tribunes  éîaiciil-el!es  reiuplies  de  Si^ectateurs 
qui  prenaient  en  quelque  sorte  part  aux  débats  par  leurs  applau- 
dissemens  et  par  leurs  murmures.  Enfin  ,  au  milieu  du  tumulte, 
]a  simple  acceptation  fut  décrétée  à  une  majorité  très-faible, 

r.  n;.  â9 
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et  qui  resta  douteuse.  Ensuite  Thouret  vint  lire  l'instruction 
proposée  par  le  comité  sur  l'exécution  des  décrets  pour  les  muni- 
cipalités. 

SÉANCE  DU  MARDI  15  DÉCEMBRE  AU  MATIN. 

Il  y  eut  quelques  débats  sur  la  préférence  que  l'on  accorderait 
aux  matières  présentées  à  la  discussion  ;  il  fut  enfin  décidé  que 
M,  Malouet  serait  entendu  d'abord  sur  une  proposition  relative 
aux  municipalités.  Ce  député  a  fait  une  motion  tendante  à  interdire 
a\i,x  villes  capitales  el  municipales  de  s'immiscer  dans  le  déparle- 
ment de  la  haule-police . 

Cette  motion  a  été  combattue  par  M.  Charles  de  Lameth,  qui 
l'a  présentée  comme  prématurée  et  même  comme  tendante  à  intro- 
duire les  inconvéniens  les  plus  funestes ,  parce  que  ce  n'était 
qu'en  étendant  la  juridiction  au-delà  de  ses  limites ,  que  la  capi- 
tale pouvait  assurer  régulièrement  la  subsistance  de  ses  habitans; 
que  si  la  motion  de  M.  Malouet  était  adoptée,  il  arriverait  (ju'un 
particulier,  puissant  dans  une  municipalité  de  province ,  pourrait 
s'opposer  à  l'exécution  des  ordres  que  la  municipalité  de  Paris 
aurait  donnés  d'acheter  des  grains  et  des  farines,  et  que  l'ordre 
et  la  paix  seraient  continuellement  troublés.  lia  demandé  que  cette 
motion  fût  ajournée. 

M.  Frémont  a  appuyé  cet  avis,  en  disant  qu'il  était  nécessaire, 
avant  tout,  de  déterminer  le  mode  du  pouvoir  judiciaire  qui  serait 
assigné  aux  municipalités. 

On  a  représenté ,  contre  cette  opinion ,  que  si  l'on  accordait 
quelque  supériorité  aux  grandes  villes,  il  en  résulterait  une  espèce 
d'aristocratie;  mais  cette  observation  n'a  pas  fait  fortune,  et 
l'assemblée  a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  quant  à 
présent  sur  la  motion  de  M.  Malouet. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  proposé  de  nouveau  sa  motion  sur 
la  gradation  à  adopter  pour  parvenir  à  l'assemblée  nationale.  Le 
premier  mouvement  de  l'assemblée  a  été  de  mettre  en  question  si 
cette  motion  serait  ajournée.  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre 
a  suspendu  la  décision ,  en  faisant  observer  que  dans  une  loi  il  y 
avait  deux  choses  à  distinguer,  l'exécution  et  l'effet;  qu'il  était 
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intéressant  qu'on  attachât  de  l'importance  aux  fonctions  munici- 
pales, parce  que  sans  cela  elles  ne  seraient  ambitionnées  par  per- 
sonne; que  cependant  du  succès  de  l'organisation  des  municipa- 
lités dépendait  la  stabilité  de  la  constitution. 

M.  Rœderer  a  enchéri  sur  cette  opinion ,  en  soutenant  que  l'on 
reconnaîtrait  au  premier  instant  l'effet  de  la  loi  ;  qu'il  était  natu- 
rel de  penser  que  les  personnes  qui  ne  chercheraient  pas  à  occu- 
per de  places  dans  les  nouvelles  municipalités ,  auraient  des  rai- 
sons pour  s'en  éloigner  à  toujours. 

MM.  Duport  et  de  La  Bochefoucanlt  se  sont  élevés  contre  ce 
sentiment.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  surtout  a  particulièrement 
demandé  si  on  pouvait  envisager  comme  bon  citoyen  quiconque 
chercherait  à  s'éloigner  des  emplois  municipaux,  s'il  n'avait  pas 
la  perspective  d'une  mission  plus  relevée.  Il  a  ajouté  qu'une  pa- 
reille disposition  décrétée  serait  un  germe  de  cabales  et  d'in- 
trigues. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  répondu  ai^  préopinant  en  l'inter- 
peliant  de  déclarer  si,  lorsqu'il  est  entré  dans  la  carrière  mili- 
taire ,  il  n'avait  pas  compté  arriver  au  grade  de  colonel  qu'il  a 

ôÎ3tenu  et  dont  il  jouit  aujourd'hui L'assemblée  a  ajourné  la 

question  à  un  temps  indéfini. 

On  continuait,  sauf  les  jours  consacrés  aux  finances  ou  con- 
sommés par  les  événemens  du  dehors ,  à  donner  une  seconde 
lecture  des  articles  de  la  constitution  ;  et  l'assemblée  les  votait  au 
fur  et  à  mesure  une  seconde  fois.  Il  résulta  de  là  qu'une  multitude 
de  nouvelles  questions  étaient  soulevées,  débattues,  et -des  chan- 
gemens  quelquefois  introduits. 

Dans  la  séance  du  21  décembre ,  il  fut  question  des  difficultés 
qu'éprouvait  le  comité  de  constitution  pour  l'établissement  des 
circonscriptions  départementales.  L'assemblée  décida  qu'il  lui 
en  serait  fait  un  rapport.  Profilant  de  cette  occasion,  31.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  proposa  l'addition  suivante:  «Aucun  citoyen  ac- 
tif, réunissant  les  qualités  d'éligibilité,  ne  pourra  être  exclu  du 
tableau  des  électeurs  ou  éligibles ,  à  raison  de  la  profession  qu'il 
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exerce  ou  du  culte  qu'il  professe.  »  Celte  motion  fut  ajournée  au 
lendem  un. 

SÉANCE    DU   22   DÉCEMBRE. 

Elle  commença  par  la  seconde  lecture  de  quelques  articles  de 
la  contitution  qui  furent  admis.  M.  de  Clermont-Tonnerre  vint 
rappeler  sa  motion.  Elle  fut  encore  remise  au  lendemain,  ordre 
de  deux  heures. 

M.  Thouret,  rapporteur  du  comité  judiciaire,  a  la  parole. 

«  Messieurs ,  le  rapport  de  M.  Berjrasse  sur  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire  a  obtenu  les  suffrages  de  l'assemblée  :  le  comité 
de  constitution,  ayant  suivi  les  principes  de  ce  rapport,  est 
arrivé  à  plusieurs  résultats  diflérens ,  et  il  se  flatte  d'avoir  trouvé 
des  combinaisons  plus  favorables  encore  à  la  liberté  publique. 

»  La  réforme  des  abus  dans  l'administration  de  la  justice  offre 
aux  roprésentans  de  la  nation  une  grande  tâche  à  remplir.  Le  co- 
mité a  examiné  avec  beaucoup  de  soin  ce  qu'on  pourrait  conser- 
ver des  institutions  anciennes,  et  il  pense  qu'en  cette  partie, 
ainsi  qu'en  beaucoup  d'autres ,  la  régénération  doit  être  com- 
plète. 

»  Il  serait  superflu  de  dire  quelle  a  été  la  progression  des 
abus  dnns  l'ordre  judiciaire;  avec  quelle  imprudence  on  a  cor- 
rompu la  plus  sainte  des  institutions  ;  comment  le  fisc ,  pour  on 
ne  sait  quelle  misérable  somme  d'argent,  a  dénaturé  et  confondu 
cette  partie  de  Tordre  public,  et  établi,  sous  les  plus  frivoles  pré- 
textes ,  des  tribunaux  d'exception  qui  semblaient  devoir  acca- 
bler à  jamais  les  justiciables.  Ajoutons  que  l'indulgence  est  un 
devoir  envers  ces  anciens  administrateurs  qui  vécurent  dans 
des  temps  peu  éclairés,  ou  envers  les  corps  qui  ont  étendu 
leurs  privilèges  aux  dépens  des  individus  ;  un  généreux  oubli  de 
tant  de  fautes  est  digne  de  l'assemblée,  et  l'immense  travail 
qu'elle  doit  entreprendre  pour  les  réparer  n'effraiera  point  son 
courage. 

ï  Le  comité  s'est  à  peu  près  borné  aux  lois  constitutionnelles 
sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  :  les  détails  seront  déter- 
iqiiiés  par  des  réglemens  particuliers ,  et  malgré  cette  précaution 
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son  ouvrage  est  d'une  longue  elendue.  Pour  faciliter  son  liavail 
et  celui  de  l'assemblée ,  il  s'est  fait  un  plan  d'une  simplicité  ex- 
trême. Il  présentera  d'abord  des  décrets  {généraux  sur  l'aduiinis- 
tration  de  la  justice ,  sur  les  trij^unaux  et  leur  composition  ;  il 
présentera  ensuite  la  distribution  et  la  gradation  de  ces  mêmes  tri- 
bunaux. Après  avoir  organisé  les  cantons  dans  l'ordre  de  la  jus- 
tice distributive  par  l'établissement  des  juges  de  paix,  il  prisse  à 
l'organisation  des  districts  et  des  déparlemens  sous  le  même  rap- 
port ;  il  arrive  à  celle  des  cours  supérieures  ;  de  là  il  s'élève  à  la 
cour  suprême  de  révision ,  qui ,  maintenant  l'exécution  des  lois  et 
les  formes  de  la  procédure,  doit  remplacer  le  conseil  des  parties, 
dont  la  composition  avait  été  calculée  pour  d'autres  temps  et 
pour  un  autre  régime.  Mais  l'assemblée  ne  remplirait  pas  dans 
toute  leur  étendue  les  fonctions  dont  elle  est  chargée,  si  elle  n'as- 
surait pas  à  la  nation  les  moyens  de  punir  légalement  les  corps 
administratifs  et  les  juges  qui  tomberaient  dans  l'insubordination, 
et  si  la  peine  légale  n'arrivait  pas  sans  trouble  jusqu'aux  mi- 
nistres prévaricateurs.  11  faut  donc  une  haute-cour  nationale ,  re- 
vêtue d'un  assez  grand  pouvoir  pour  venger  par  des  formes  pai- 
sibles les  attentats  contre  la  constitution.  Cette  haute-cour  natio- 
nale ,  dont  la  composition  exige  l'attention  la  plus  profonde ,  af- 
fermira tout  l'éditice  politique.  La  perfection  de  l'ordre  judiciaire 
est  en  effet  que  la  justice  se  trouve  pour  ainsi  dire  à  la  portée  de 
chaque  citoyen  ;  que  le  roi ,  éclairé  par  le  peuple ,  ne  se  trompe 
plus  dans  le  choix  des  juges;  que  la  désobéissance  aux  lois  ne 
soit  plus  impunie ,  et  que,  du  fond  des  campagnes  jusqu'aux 
marches  du  trône,  l'homme  imprudent  ou  téméraire  qui  osera 
manquer  à  ses  devoirs  soit  réprimé  ou  puni  par  une  force  consti- 
tutionnelle et  inévitable. 

»  Le  comité  a  senti  combien  il  importe  de  rendre  à  la  justice 
ordinaire  tout  ce  qu'on  en  a  détaché  en  faveur  des  tribunaux 
d'exception  :  il  a  examiné  scrupuleusement  les  diverses  parties 
de  leur  compétence  ;  voulant  rétablir  l'ordre  et  suivre  les  prin- 
cipes, il  est  parvenu,  après  des  détails  pénibles,  à  classer  et 
mettre  à  sa  place  tout  ce  qu'on  avait  déplacé  mal  à  propos,  tout 
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ce  qu'on  avait  confondu  par  ignorance,  ou  par  des  motifs  moins 
excusables  encore.  Mais  telle  est  la  complication  des  affaires  d'un 
grand  royaume,  telle  est  leur  immense  variélé,  que  les  juges  de 
paix,  les  tribunaux  de  district' les  tribunaux  de  département  et 
les  cours  supérieures  ne  pourraient,  sans  de  graves  inconvé- 
niens,  juger  certaines  discussions  d'une  nature  particulière.  Il 
proposera  donc  de  donner  aux  municipalités  le  jugement  de  di- 
verses matières  de  police ,  de  conserver  les  juridictions  sur  les 
objets  du  commerce  partout  où  elles  seront  nécessaires  ou  utiles; 
enfin  d'établir  dans  chaque  département  un  tribunal  d'adminis- 
tration qui  jugera ,  d'après  des  lois  précises  et  des  formes  déter- 
minées ,  les  affaires  contentieuses  qui  peuvent  s'élever  à  l'occa- 
sion de  l'impôt,  ou  relativement  à  l'administration. 

»  Ces  réflexions  générales  s'appliquent  à  toutes  les  parties  du 
plan  qui  seront  mises  sous  les  yeux  de  l'assemblée.  Il  en  est 
d'autres  que  le  comité  lui  présentera  ensuite  sur  les  objets  de 
police ,  d'administration  et  de  commerce ,  ainsi  que  sur  l'établis- 
sement des  jurés  en  matière  criminelle:  peut-être  faudra-t-il  que 
cette  dernière  institution ,  appelée  par  le  patriotisme ,  soit  retar- 
dée par  la  sagesse  pour  acquérir  plus  de  stabilité. 

»  Le  comité  supplie  l'assemblée  de  croire  qu'il  n'a  pas  perdu 
de  vue  ce  rapport  trop  souvent  oublié  entre  les  institutions  po- 
litiques et  les  moyens  pécuniaires  de  l'exécution.  Il  a  calculé  à 
diverses  reprises  que  le  service  entier  de  la  justice  dans  le 
royaume  ne  s'élèvera  pas  aux  neuf  ou  dix  millions  employés  au- 
jourd'hui au  paiement  des  gages  des  tribunaux  actuels  ;  en  sorte 
que  les  droits  domaniaux  sur  l'expédition  des  actes  judiciaires, 
remplacés  par  des  impôts  moins  onéreux,  et  la  finance  des  offices 
de  judicaturo  une  fois  remboursée,  une  administration  parfaite 
de  la  justice  coûterait  moins  aux  citoyens  que  ne  leur  a  coûté 
jusqu'à  présent  le  régime  abusif  sous  lequel  ils  ont  vécu.» 

M.  Thouret  a  fait  ensuite  lecture  des  dix  premiers  titres  du 
travail  du  comité. 
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TITRE    PREMIER. 

Des  Iribunanx  et  des  juges  en  général. 
La  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi  et  sans  frais.  Les  juges 
seront  librement  élus.  Ils  transcriront  purement  et  simplement 
les  lois  sur  leurs  registres.  Ils  ne  pourront  faire  aucun  ré{;le- 
ment  ;  mais  ils  s'adresseront  au  corps-législatif  quand  il  faudra 
changer  une  loi ,  ou  quand  une  loi  nouvelle  sera  nécessaire.  Ils 
n'auront  aucune  juridiction  sur  les  administrations  et  sur  les 
administrateurs.  Les  juges  seront  à  vie  et  ne  pourront  être  desti- 
tués que  pour  crime  de  forfaiture.  L'instruction  sera  publique. 
Tout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui-même  sa  cause.  Tous 
les  privilèges,  en  fait  de  justice,  seront  supprimés,  ainsi  que 
toutes  commissions,  attributions  et  évocations  arbitraires.  Il  sera 
tenu  un  registre  exact  pour  l'ordre  invariable  des  causes.  Le 
code  de  la  procédure  civile  et  le  code  pénal  seront  rédigés  sur  et; 
principe  ,  que  toute  peine  qui  n'est  pas  nécessaire ,  est  une  viola- 
tion des  droits  de  l'homme. 

TITRE   II. 

De  la  formation  et  des  gradations  des  tribunaux. 
Des  juges-de-paix  seront  établis  dans  chaque  canton.  Dans 
chaque  district  il  y  aura  un  tribunal  de  district,  et  dans  chaque 
déparlement  «n  tribunal  de  département.  Il  sera  ^abli  une  cour 
supérieure  qui  renfermera  dans  son  ressort  trois  ou  quatre  dé- 
partemens ,  une  cour  suprême  de  révision,  une  haute-cour  natio- 
nale qui  siégera  auprès  des  législatures. 

TITRE  m. 
Des  juges  de  paix. 
Le  juge  de  paix  sera  choisi  parmi  les  éligibles,  au  sciutin  in- 
dividuel ,  et  nommé  à  la  majorité  absolue.  L'acte  de  nomination 
tiendra  lieu  de  provisions.  Des  prud'hommes  seront  élus  de  la 
même  manière.  Leurs  fonctions,  ainsi  que  celles  des  juges  de 
paix ,  dureront  deux  ans.  Les  uns  et  les  autres  pourront  être  réé- 
lus. Le  juge  de  paix ,  assisté  de  deux  prud'hommes,  pourra  juger 
sans  appel  les  causes  personnelles  jusqu'à  50  liv.,  et  avec  appel 
jusqu'à  200  liv,  ;  sans  appel ,  les  causes  siir  des  dégâts  commis , 
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sur  des  réparations,  jusqu'à  la  somme  de  50  liv.;  cl  à  la  charge 
de  l'appel  au-dessus  de  cette  somme.  Les  parties  seront  entendues 
devant  le  juge  de  paix,  sans  qu'elles  puissent  fournir  d'écritures, 
ni  employer  le  ministère  d'aucun  homme  de  loi  ni  de  pratique. 
L'appel  sera  porté  au  tril)unal  de  district.  Dans  les  villes  de  plus 
de  1,000  ymes^  il  y  aura  autant  de  juges  de  paix  que  d'assem- 
blées pr'maires. 

TITRE    IV. 

Des  tribunaux  royaux  de  districls. 

Le  tribunal  de  district  sera  composé  de  cinq  juges  et  d'un  pro- 
cureur du  roi ,  qui  sera  en  même  temps  avocat  du  roi.  Ils  seront 
nommes  au  scrutin  par  un  corps  électoral  composé  des  membres 
de  l'administration  de  district ,  des  électeurs  anciens  et  de  cinq 
hommes  de  loi.  Nul  ne  pourra  être  élu  ju^e  avant  l'âge  de  27  ans , 
et  s'il  n'a  exercé  les  fonctions  d'homme  de  loi  pendant  trois  ans 
près  d'un  tribunal  supérieur,  et  cinq  ans  près  d'un  tribunal  in- 
férieur. On  ne  pourra  jamais  dispenser  de  ces  conditions.  Il  fau- 
dra au  candidat  un  revenu  de  la  valeur  de  25  à  55  setiers ,  eu 
égard  au  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  dans  chaque  dépar- 
lement. Un  président  sera  élu  parmi  les  juges ,  et  par  eux ,  pour 
trois  ans.  Le  tribunal  de  district  connaîtra  de  toutes  ces  causes , 
en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme  de  250  hv.;  et 
ces  jugemens  seront  exécutoires ,  en  donnant  caution,  jusqu'à 
celle  de  500  liv. 

TITRE    V. 

Des  tribunaux  de  département. 

Ces  tribunaux  seront  composés  de  dix  juges,  d'un  avocat  et 
d'un  procureur  du  roi.  Les  conditions  d'éligibilité  seront  les 
mêmes  que  pour  les  juges  des  tribunaux  de  district.  Ils  seront 
nommés  au  scrutin  par  un  corps  électoral ,  composé  des  membres 
du  département  et  du  district,  des  anciens  électeurs,  et  de  dix 
hommes  de  loi.  Le  président  sera  élu  de  même  que  ci-dessus.  Le 
tiibunal  de  département  connaîtra  de  l'appel  des  jugemens  du 
li'jbunal  de  district ,  jusqu'à  la  concurrence  de  3,000  livres.  Le 
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corps  électoral  nommera  dix  assesseurs  choisis  parmi  les  hommes 
de  loi. 

TITRE    VI. 

Des  cours  supérieures. 

Ces  cours  seront  composées  de  viiig^t  juges,  d'un  avocat  et 
d'un  procureur-général.  Il  faudra ,  pour  être  éligible  à  ces  fonc- 
tions, avoir  exercé  celles  de  juge  pendant  cinq  ans,  ou  avoir  rem- 
pli celles  d'homme  de  loi ,  pendant  le  même  temps,  près  d'un  tri- 
bunal supérieur,  ou  sept  ans  près  d'un  tribunal  inférieur.  Ces 
juges  éliront  deux  présidens  pour  trois  ans  ;  ils  seront  eux-mêmes 
élus  au  scrutin  par  le  corps  électoral. 

TITRE    VIT. 

Formes  des  éleciions  pour  les  cours  de  justio»  et  pour  les  tribunaux 
de  département  ou  de  disiricl. 

TITRE    VIII. 

De  rimtallaiion  des  cours  supérieires  et  de>  tribi-naux  de  dislrict 
et  de  département . 

TITRE   IX. 

Des  bureaux  de  paix  et  des  tribunaux  de  famille» 

Aucune  action  ni  aucun  appel  ne  seront  reçus  au  civil  entre 
parties  domiciliées  dans  le  ressort  du  juge  de  paix  ,  s'il  n'est 
prouvé,  par  un  certificat  de  cet  officier  public ,  qu'une  des  parties 
a  refusé  de  comparaître,  ou  que  la  médiation  du  juge  de  paix  a 
été  inutile.  Le  bureau  [de  paix  sera  composé  de  six  membres , 
nommés  par  les  officiers  municipaux.  Il  sera  payé  des  amendes 
de  9  liv.  pour  appel  mal  fondé,  au  tribunal  d(;  district  ;  de  30  liv. 
au  tribunal  de  département ,  et  de  GO  liv.  à  la  cour  supérieure. 
Il  sera  également  payé  une  amende  de  GO  liv.  par  celui  qui  suc- 
combera dans  un  appel  interjeté  contre  l'avis  du  bureau  de  paix , 
et  une  amende  du  double  si  cet  appel  a  été  fait  sans  que  ce  bu- 
reau ait  été  consulté.  Ces  amendes  seront  appliquées  à  un  bureau 
charitable,  dont  les  membres  examineront,  poursuivront  et  plai- 
dront  les  causes  des  pauvres. 

Aucune  femme  ne  pourra  plaidei-  contre  son  mari ,  aucun  mari 
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contre  sa  femme,  aucun  fils  contre  son  père ,  aucun  frère  contre 
son  frère,  aucun  pupille  contre  son  tuteur,  avant  l'expiration  de 
trois  années  après  sa  majorité ,  sans  avoir  consulté  un  tribunal 
de  famille,  composé  au  moins  de  six  parens,  qui  jugeront  par  ar- 
bitrage. Si  un  père,  une  mère,  ou  un  tuteur,  ont  des  plaintes  à 
former  contre  un  pupille  ou  contre  un  fils,  ils  les  porteront  au 
tribunal  domestique,  qui  pourra  convenir  d'une  détention  d'uii 
an  au  plus  s'il  s'agit  d'un  jeune  homme  de  lo  à  20  ans.  Cette  dé- 
termination sera  communiquée  au  président  du  tribunal  royal, 
et  au  procureur  du  roi,  qui  vérifiera  les  motifs. 

TITRE    X. 

De  la  cour  suprême  de  révision. 

Cette  cour  sera  coi^posée  de  trente-six  juges ,  qui  se  nomme- 
ront trois  présidens.  Le  corps  électoral  pour  chaque  cour  supé- 
rieure indiquera ,  tous  les  deux  ans ,  au  roi  le  sujet  qui  aura  le 
mieux  rempli  ses  fonctions  de  juge  dans  les  autres  tribunaux.  U 
sera  dressé  une  liste  des  sujets  indiqués  ;  elle  sera  imprimée ,  et 
le  roi  choisira,  parmi  les  personnes  qui  s'y  trouveront  inscrites , 
celles  qui  devront  remplir  les  places  vacantes  dans  la  cour  su- 
prême. Cette  cour  sera  chargée  de  la  révision  en  matière  crimi- 
nelle ,  de  connaître  des  prises  à  partie  contre  les  tribunaux  ou 
contre  les  gens  du  roi ,  etc. 

(11  est  facile  de  voir  que  le  comité  a  suivi  les  principes  du  rap- 
port de  M.  Bergasse,  lu  par  ce  député  à  la  séance  du  17  août 
dernier.  ) 

SÉANCE    DU   23   DÉCEMBRE. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  développe  la  motion  qu'il 
avait  faite  la  veille  sur  l'admissibilité  de  tons  les  citoyens  aux 
emplois  civils,  quel  que  soit  leur  état  et  quelque  culte  qu'ils  pro- 
fessent. 11  était  principalement  question  des  juife  et  des  comé'- 
diens.  M.  de  Clermont-Tonnerre  a  observé  que  si  l'on  prononçait 
l'exclusion  contre  ces  deux  classes  d'hommes ,  on  agirait  contre 
l'expression  de  la  déclaration  des  droits  qui  est  en  tête  de  la 
constitution;  (fue  cette  exclusion  serait  contraire  à  la  politi- 
que ,  etc.  U  a  ajouté  (ju'un  grand  nombre  de  juifs  étaient  actuel- 
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lement  incorporés  clans  les  milices  Itourryeoises;  que  dans  le 
temps  de  sa  présidence  il  avait  reçu  plusieurs  dons  patriotiques 
de  la  part  des  juifs:  il  a  même  étendu  les  principes  jusqu'à  dire 
qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  exclure  des  emplois  civils 
l'exécuteur  de  la  haute-justice;  que  les  hommes  n'étaient  vils 
qu'autant  qu'ils  étaient  avilis  par  la  loi ,  et  que  dès-là  que  la  loi 
ne  prononçait  point  cet  avilissement ,  les  hommes  avaient  tous  le 
même  caractère  et  la  même  capacité  à  tous  les  emplois.  M.  de 
Clermont-Tonnerre  a  fini  par  renouveler  les  termes  exprès  de  sa 
motion. 

M.  l'abbé  Maury  est  monté  à  la  tribune,  a  combattu  l'opinion 
de  M.  de  Clermont-Tonnerre ,  et  a  établi  des  divisions. 

1°  On  ne  peut  accorder  aux  comédiens  un  droit  dont  les  do- 
mestiques sont  exclus.  La  profession  des  comédiens  est  vicieuse , 
surtout  en  ce  qu'elle  soustrait  les  eufans  au  pouvoir  paternel ,  etc. 

â"  L'exécuteur  de  la  haute-justice  s'est  de  lui-même  voué  à 
l'infamie  attachée  à  ses  fonctions ,  et  il  ne  peut  réclamer  aucune 
prérogative,  puisque  l'opinion  publique  le  prive  de  toutes. 

o°  Les  juifs,  non-seulement  composent  une  secte  particulière, 
Dfiais  encore  une  nation  particulière  :  on  ne  peut  donc  les  regar- 
der comme  citoyens.  Ils  ne  peuvent  donc  être  ni  laboureurs ,  ni 
soldats,  ni  citoyens  publics.  M.  l'abbé  Maury  a  surtout  appuyé 
sur  la  quahté  de  soldats  que  les  juifs  ne  pouvaient  remplir,  parce 
que,  a-t-il  dit,  im  général  ne  pourrait  s'en  faire  obéir  un  jour  de 
sabbat.  Toute  leur  industrie  se  porte  vers  le  commerce. 

Dans  le  Palatinat ,  par  exemple ,  où  ils  ont  des  terres  ,  ils  ne 
les  cultivent  pas;  ils  les  font  cultiver  par  des  chrétiens  qu'ils  ré- 
duisent à  un  travail  d'esclaves ,  tandis  que  ces  Israélites ,  dans 
ïeur  cabinet ,  calculent  le  profit  qu'ils  peuvent  faire  sur  un  ducat , 
sans  être  recherchés  par  la  loi. 

M.  Robespierre  a  défendu  la  motion  de  M.  de  Clermont-Ton- 
tierre. 

M.  l'évêque  de  Nancy  a,  comme  de  raison,  appuyé  celle  de 
M.  l'abbé  Maury.  Il  a  ajouté  que  l'on  devait  prendre  en  considé- 
ration là  haine  que  le  peuple  avait  pour  les  juifs ,  et  il  a  mêle 
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dans  son  discours  des  anecdotes  absolument  déplacées  dans  la 
bouche  d'un  prélat  et  devant  une  assemblée  respectable. 

M.  Duport  a  parlé  dans  les  mêmes  principes  que  M.  de  Cler- 
monl-Toonerre  avait  maniléstés  :  son  discours  a  paru  long.  Le 
résumé  est  qu'en  détruisant  des  barrières  injustes  et  attentatoires 
aux  droits  imprescriptibles  de  l'homme ,  il  n'y  avait  aucime  con- 
séquence fâcheuse  à  en  appréhender;  que  les  juifs  seraient  exclus 
par  le  fait  sans  l'être  par  le  droit  ;  que  si  un  juif,  un  protestant, 
un  comédien  réunissait  la  pluralité  des  suffrages,  c'était  une 
preuve  qu'il  réunirait  aussi  les  qualités  nécessaires  à  être  utile  à 
la  société,  etc.  M.  Duport  a  conclu  par  la  motion  suivante  : 

«  Qu'il  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  citoyen  actif  aucune 
exclusion  que  ce'le  prononcée  par  les  précédées  décrets,  déro- 
geant à  toutes  lois  et  ordonnances  à  ce  contraires.  » 

Un  grand  nomL re  de  membies  ont  demandé  à  parler  sur  cette 
question;  l'assemblée  a  trouvé  qu'elle  était  suffisamment  discutée, 
et  de  tous  côtés  on  demandait  à  aller  aux  voix. 

31.  Rewbell  s'est  présenté  à  la  tribune ,  et  a  demandé  que  la 
discussion  ne  fût  pas  fermée  avant  que  l'on  eût  entendu  le  député 
d'une  province  oii  les  juifs  étaient  en  plus  grand  nombre  que  par- 
tout ailleurs  dans  le  royaume. 

Alors  M.  Brunet  de  la  Tuque  a  remis ,  sous  les  yeux  de  l'as- 
semblée, la  motion  qu'il  avait  déjà  présentée.  Elle  était  conçue 
en  ces  termes. 

«  1"  Les  non-catholiques ,  qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes 
les  conditions  d'éligibilité,  pourront  être  élus  dans  tous  les  de- 
grés d'administration  ; 

»  2°  Les  non-catholiques  sont  capables  de  posséder  les  emplois 
civils  et  militaires  conmie  les  autres  citoyens.  * 

Aussitôt  on  a  demandé  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Du- 
port, et  on  a  pris  les  voix  sur  cette  question  de  priorité.  L'épreuve 
a  paru  douteuse,  et  il  a  fallu  avoir  recours  à  l'appel  nominal , 
dont  le  résultat  a  été  405  voix  en  faveiu-  de  la  motion  de  3L  Du- 
port ,  et  108  voix  en  faveur  de  celle  de  M.  Brunet  de  la  Tuque. 
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SKANCE  DU  24  DÉCEMBRE  AU  MATIN. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  plusieurs  membres  ont  proposé 
diverses  questions.  M.  de  Foucault  a  demandé  qu'on  fixât  l'époque 
à  laquelle  l'assemblée  se  séparerait.  On  a  refusé  de  prendre  celte 
demande  en  considération. 

Sur  l'ordre  du  jour,  M.  le  prince  de  Broglie  a  proposé  une  ré- 
daction à  peu  près  semblable  à  celle  de  31.  Duport  sur  l'admissi- 
bilité aux  emplois  civils  et  militaires ,  ei  il  a  demandé  le  renvoi 
de  la  discussion  de  la  question  relative  aux  juifs;  enfin,  tenant, 
pour  le  reste,  aux  principes  déjà  consacrés  par  les  décrets  de 
l'assemblée. 

M.  l'abbé  Maury  s'est  plaint  que  les  comédiens  aient  écrit  à 
M,  le  président  de  l'assemblée,  pour  s'informer  si  on  avait  dé- 
cidé en  leur  faveur  (1)  ;  il  a  ajouté  qu'il  était  de  la  dernière  indé- 
cence que  des  comédiens  se  donnassent  la  licence  d'avoir  une 
correspondance  directe  avec  l'assemblée.  M.  le  président  a  rap- 
pelé formellement  à  l'ordre  M.  l'abbé  Maury.  La  vérité  est  que 

(1)  Voici  la  copie  de  la  lettre  des  comédiens  à  M.  le  président. 

Paris,  ce  24  décembre  1789. 

«  Monseigneur,  les  comédiens  français  ordinaires  du  roi ,  occupant  le 
théâtre  de  la  nation,  organes  et  dépositaires  des  chefs-d'œuvre  drama- 
tiques, qui  sont  rornemenl  et  l'honneur  de  la  scène  française,  osent 
vous  supplier  de  vouloir  bien  calmer  leur  inquiétude. 

»  Instruits  par  la  voix  publique  qu'il  a  été  élevé  dans  quelques  opi- 
nions prononcées  dans  l'assemblée  nationale,  des  doutes  sur  la  légiti- 
mité de  leur  état,  ils  vous  supplient,  monseigneur,  de  vouloir  bien  les 
instruire  si  l'assemblée  a  décrété  quelque  chose  sur  cet  objet,  et  si  elle 
â  déclaré  leur  état  incompatible  avec  l'admission  aux  emplois  à  la  parti- 
cipation aux  droits  de  citoyen.  Deslionimes  honnêtes  peuvent  braver  un 
préjugé  que  la  loi  désavoue;  mais  personne  ne  peut  braver  un  décret, 
ni  même  le  silence  de  l'assemblée  nationale  sur  son  état. 

Les  comédiens  français  ,  dont  vous  avez  daigné  agréer  l'hommage  et 
le  don  patriotique,  vous  reitèrent ,  monseigneur,  et  à  l'auguste  assem- 
blée ,  le  vœu  le  plus  formel  de  n'employer  jamais  leurs  talens  que  d'une 
manière  digne  de  citoyens  français,  et  ils  s'estimeraient  heureux  si  la 
législation,  réformant  les  abus  qui  peuvent  s'être  glissés  sur  le  théâtre, 
daignait  se  saisir  d'un  instrument  sur  les  mœurs  et  sur  l'opinion  pu- 
blique. » 

Nous  sommes,  etc.  les  comédiens  français  ordinaires  du  roi. 

Signé  ,  DAZliXCOrnT ,  sécréta  re. 
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les  comédiens  du  Théâtre-Français  avaient  adressé  une  lettre  à 
M.  Desmeuuiers  ;  mais  cette  lettre  est  restée  sans  réponse. 

Il  s'est  élevé  un  grand  tumulte  et  des  réclamations  de  la  part 
d'une  partie  de  l'assemblée,  sur  la  question  de  savoir  si  M.  le 
président  avait  pu  rappeler  M.  l'abbé  Maury  à  l'ordre  ;  mais  celte 
affaire  n'a  eu  aucune  suite. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  ramenant  les  esprits  vers  la  ques- 
tion à  l'ordre  du  jour,  a  appuyé  la  motion  de  M.  le  prince  de 
Broglie. 

3i.  Rewbel  a  représenté  combien  la  prévention  contre  les  juifs 
était  profonde ,  ce  qui  la  rendait  presque  incurable  ;  que  si  l'as- 
semblée nationale  fondait  trop  ouvertement  ce  préjugé  par  un 
décret ,  il  ne  répondait  pas  des  suites  dans  sa  province  (Alsace)  ; 
que  leur  conduite  dans  tous  les  temps  avait  laissé  des  traces  de 
haine  tellement  empreintes  dans  les  esprits ,  qu'il  serait  impru- 
dent d'accorder,  au  moins  quant  à  présent,  aux  juifs  les  mêmes 
droits  dont  jouissaient  les  autres  citoyens. 

M.  Barnave  a  pris  la  parole ,  et  n  a  fait ,  pour  ainsi  dire ,  que 
s'appuyer  sur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  d'après  la- 
quelle il  a  soutenu  qu'un  citoyen  ne  pouvait  être  exclu  à  raison 
de  sa  croyance  ou  de  sa  profession  ;  que  cependant  si  l'assemblée 
jugeait  dans  sa  sagesse  devoir  prononcer  à  cet  égard,  il  pensait 
qu'elle  devait  ne  se  permettre  d'énonciations  particulières  qu'en 
faveur  des  protestans. 

M.  l'évêque  de  Clermont  a  fait  remarquer  que  la  majeure 
partie  de  l'assemblée  avait  manifesté  qu'elle  n'avait  aucune  répu- 
gnance à  accorder  aux  protestans  tous  les  droits  des  autres  ci- 
toyens ,  mais  qu'elle  ne  montrait  pas  la  même  disposition  en  faveur 
des  juifs  et  des  comédiens;  en  conséquence,  il  a  proposé  de  di- 
viser la  question. 

Des  débats  se  sont  élevés  sur  la  manière  de  la  poser.  Celle  de 
M.  Brunet  de  la  Tuque  semble  avoir,  par  le  décret  prononcé  la 
veille ,  acquis  la  priorité  sur  celle  de  31.  Duport  :  cependant  une 
multitude  d'amendemens  se  présentaient  :  M.  de  la  Galissonnière 
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voulait  surtout  qu'on  ajoutât  à  l'expression  de  non-cailutliques , 
celle  de  chréiïcm. 

M.  de  Beaumetz.  La  question  sur  les  juifs  doit  être  ajournée , 
et  j'ai  de  fortes  raisons  pour  le  penser.  Peut-être  les  juifs  ne 
voudraient  pas  des  emplois  civils  et  militaires  que  vous  les  décla- 
reriez capables  de  posséder,  et  sans  doute  alors  votre  décret 
serait  une  générosité  mal  entendue.  Il  faut,  avant  de  prononcer 
sur  ce  peuple  long-temps  malheureux,  savoir  de  lui  ce  qu'il  veut 
être,  à  quel  prix  il  veut  obtenir  sa  liberté^  et  enfin  s'il  est  digne 
de  la  recevoir.  Mais,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  comé- 
diens :  ils  sont  Français,  ils  sont  citoyens,  ils  sont  hommes;  ils 
travaillent  autant  que  nous  à  la  régénération  des  mœurs ,  en  don- 
nant aux  peuples  des  plaisirs  doux,  une  morale  encore  plus 
douce.  Je  ne  connais  point  de  lois  qui  aient  déclaré  les  comédiens 
infâmes  ;  ils  sont  flétris  par  le  préjugé  ;  et  ce  préjugé  qui  les 
flétrit,  fut  l'enfant  de  l'ignoranol  et  de  la  superstition.  Mais  le 
règne  de  la  superstition  est  passé ,  et  sans  doute  vous  ne  pensez 
pas  que  les  lois  que  vous  faites  doivent  être  plus  sévères  que 
celles  qui  régnaient  déjà.  A  Rome  même,  ceux  qui  condamnent 
les  comédiens  vivent  avec  eux ,  et  souvent  dans  une  intime  fa- 
miliarité. Cette  familiarité  n'existerait  pas ,  si  les  comédiens 
avaient  été  reconnus  infâmes.  Et  ne  serait-ce  pas  les  frapper  du 
cachet  de  l'infamie,  que  de  leur  refuser  les  droits  de  citoyen?  Le 
Français  a  besoin  déplaisirs,  il  est  juste  qu'il  puisse  estimer 
ceux  qui  font  ses  plaisirs.  Diriez-vous  à  vos  compatriotes ,  ce 
que  disait  aux  siens  le  citoyen  de  Genève  :  N'élevez  jamais  de 
théâtre  dans  vos  murs,  vous  feriez  un  premier  pas  vers  la  cor- 
ruption. Qu'avez-vous  besoin  des  plaisirs  qu'ils  vous  offriraient? 
N'avez-vous  pas  vos  femmes  et  vos  enfans? 

>  Eh  !  Messieurs ,  peut-on  s'exprimer  ainsi  dans  notre  monar- 
chie, où  déjà  les  spectacles  sont  établis,  oîi  depuis  long-temps  ils 
sont  aimés!  Peut-être  un  jour  devrez-vous  détruire  ces  petits 
théâtres ,  trop  nombreux  à  Paris ,  qui  rapprochent  le  peuple  de 
la  corruption  en  l'éloignant  des  ateliers  publics.  Cette  destruction 
et  votre  décret  feront  des  théâtres  français  des  écoles  utiles ,  oii 
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nous  nous  instruirons  d'autant  mieux,  que  nous  en  estimerons 
les  auteurs  et  les  acteurs. 
Je  propose  deux  amendemens  à  la  motion ,  et  les  voici  : 
1°  Sans  entendre  rien  préjuger  sur  les  juifs,  sur  le  sort  des- 
quels l'assemblée  se  propose  de  statuer; 

2"  Et  au  surplus ,  sans  qu'aucun  citoyen  puisse  être  éloigné 
des  emplois  civils  et  militaires,  par  d'autres  motifs  que  par  ceux 
déjà  déterminés  dans  les  précédées  décrets  de  l'assemblée,  sanc- 
tionnés par  le  roi. 

Ce  discours  obtient  les  plus  grands  applaudissemens. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  est  monté  à  la  tribune ,  et  a  parlé  en 
faveur  des  comédiens.  On  avait  cité  contre  eux  l'opinion  de 
J.-J.  Rousseau  ;  mais  Rousseau  avait  seulement  demandé  qu'on 
se  gardât  bien  d'inoculer  une  pareille  institution  dans  les  pays  où 
elle  n'existait  pas  j  dans  lespa^^oyles  mœurs  sont  moins  pures, 
la  comédie  est  plutôt  un  contre-poison  qu'un  poison. 

M.  de  Mirabeau  s'est  surtout  attaché  à  montrer  qu'à  l'égard 
des  comédiens ,  c'était  une  question  de  possession  ,  attendu  qu'il 
n'y  avait  contre  eux  aucune  loi  civile  ;  il  a  au  contraire  cité  ce 
passage  du  procès-verbal  des  états  d'Orléans  :  «Quand  les  comé- 
diens régleront  les  actions  du  théâtre  de  manière  qu'elles  soient 
exemptes  d'impureté,  l'exercice  de  leur  profession,  qui  peut 
divertir  innocemment  les  peuples,  ne  peut  leur  être  imputé  à 
blâme,  i 

Quant  aux  juifs,  on  avait  (continue  M.  de  Mirabeau)  insinué 
qu'eux-mêmes  ne  désiraient  pas  l'admission  aux  emplois  qu'on 
voulait  leur  accorder  ;  mais  cette  assertion  n'était  pas  exacte , 
puisque  dans  une  adresse  à  l'assemblée,  ils  s'expriment  en  ces 
termes  :  «  Régénérateurs  de  l'empire  français,  non,  vous  ne 
voudrez  pas  que  nous  cessions  d'être  citoyens ,  lorsque ,  depuis 
six  mois,  nous  en  renjpiissons  si  assidûment  tous  les  devoirs.» 

M.  de  Mirabeau  a  donc  soutenu  que  quand  les  juifs  seraient 
assez  avilis  pour  refuser  de  rentrer  daus  le  droit  inaliénable  et 
imprescriptible  de  la  nature  humaine ,  il  faudrait  le  leur  ac- 
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corder ,  pour  les  tirer  de  la  dégradation  dans  laquelle  ils  sont 
plongés. 

Enfin,  après  beaucoup  de  débats,  de  réclamations,  de  cla- 
meui"s,  l'amendement  de  M.  Beaumetz  ayant  été  adopté  avec  la 
motion  principale,  le  décret  a  été  prononcé  en  ces  termes  : 

*  Les  non-catholiques  qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites  dans  les  précédens  décrets  pour  être  élec- 
teurs ou  éligibles,  pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés  d'ad- 
ministration sans  exception. 

»  Les  non-catholiques  sont  capables  de  tous  les  emplois  civils 
et  militaires  comme  les  autres  citoyens;  sans  entendre  rien  pré- 
juger relativement  aux  juil^,  sur  lesquels  l'assemblée  se  réserve 
de  prononcer,  et  au  surplus  sans  qu'il  puisse  être  opposé  à  VôVi- 
gibilité  d'aucun  citoyen ,  d'autre  exclusion  que  celle  résultant  des 
décrets  constitutifs.  » 

Organisnlion  financière  et  organisalion  militaire. 
Tout  convergeait  vers  l'assemblée  nationale;  elle  réunissait  en 
réalité  tous  les  pouvoirs.  A  chaque  instant  elle  était  appelée  à  dé- 
cider les  questions  les  plus  étrangères  à  ses  fonctions  de  consti- 
tuante. Eu  effet,  dès  qu'un  fait  sortait  des  voies  ordinaires,  dès 
que  l'administration  était  quelque  part  mise  en  doute ,  le  minis- 
tère, aussi  bien  que  la  justice,  était  sans  force,  et  obligé  de  recou- 
rir au  seul  pouvoir  dans  lequel  la  nation  eût  confiance. 

La  nécessité  de  tant  d'affaires  de  toute  nature  ne  permettait 
guère  à  l'asseuiulée  de  suivre  la  marche  régulière  qui  semblait 
indiquée  etcuiumandée  même  par  la  nature  de  ses  travaux.  A 
défaut  de  l'ordre  logique,  elle  avait  cherché  à  y  mettre  un  ordre 
matériel.  Ainsi ,  il  y  avait  d'abord  les  séances  du  matin,  qu'on 
devait  employer  particulièrement  aux  débals  constitution- 
nels; puis  on  établit  celles  du  soir  pour  la  discussion  des  laits 
accidentels;  enfin,  comme  il  survenait  des  propositions  inci- 
dentes, on  imagina  d'établir  dans  la  séance  du  matin,  ce  que 
l'on  appelait  l'ordre  de  deux  heures,  destiné  à  rappeler  toutes  les 
motions  hors  de  série.  Nous  avons  vu  enfin  que  deux  jours  par 
semaine  avaient  été  destinés  à  traiter  la  question  financière.  3Lns, 
T.  m.  •"(> 
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tous  ces  arrangemens  ne  furent  suivis  qu'à  peu-près.  Ainsi ,  les 
affaires  financières  manquan taux  vendredis  et  samedis,  jours  qui 
^  eur  étaient  primitivement  destinés ,  on  les  employa  à  discuter 
les  principes  d'organisation  militaire.  C'est  pour  suivre  l'ordre 
matériel  créé  par  l'assemblée  que  nous  les  réunissons  sous  un 
même  titre. 

En  effet,  les  séances  des  vendredi  et  samedi  4  et  5  décembre 
furent  employées  à  traiter  de  finances.  Mais  on  ne  s'occupa  que  de 
l'actualité  ;  les  divers  discours  tournèrent  autour  des  projets  pré- 
sentés. Il  n'y  eut  aucune  idée  nouvelle  émise.  On  parla  encore  de 
la  caisse  d'escompte;  on  prouva  que  son  actif  excédait  son  passif 
de  102  millions;  et  l'on  apprit  qu'elle  avait  avancé  60  millions  à 
l'Etat  sur  les  dons  patriotiques. 

La  majorité  des  orateurs  parla  eu  faveur  du  projet  du  ministre 
des  finances.  L'évêque  d'Autun  vota  pour  une  espèce  d'amortis- 
sement. En  conséquence,  il  proposa  d'ajourner  le  projet  d'une 
banque  nationale,  qui  ne  lui  paraisait  pas  suffisamment  éclairci; 
de  ranger  la  caisse  d'escompte  au  nombre  des  créanciers  de 
l'Etat;  de  diviser  les  dettes  arriérées  en  billets  de  1,000  liv.;  de 
les  rembourser  par  vingtièmes,  en  vingt  ans,  avec  les  intérêts  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

Un  autre  membre  du  clergé ,  l'abbé  d'Abbecourt  monta  à  la 
tribune  pour  proposer  d'employer  les  biens  des  abbayes  et  des 
autres  bénéfices  sans  fonctions  au  secours  de  l'Etat ,  sous  la  ré- 
serve cependant  des  portions  nécessaires  pour  entretenir  les  titu- 
laires actuels,  après  la  mort  desquels  tous  les  revenus  entreraient 
dans  le  trésor  public.  Il  proposait  de  créer ,  à  l'aide  de  ces  reve- 
nus ,  un  fonds  d'amortissement. 

M.  Regnaidt  de  Saint-Jean-d' Angely  s'attacha  particulièrement 
à  la  critique  du  plan  proposé  par  M.  l'évêque  d'Autun.  Il  convint 
que  la  véritable  base  d'un  crédit  national ,  comme  crédit  particu- 
lier, était  la  réunion  de  la  puissance  et  de  la  volonté  de  satisfaire 
à  ses  engagemens  ;  mais  il  fit  observer  que  M.  l'évêque  d'Autun 
n'offrant  que  dans  l'avenir  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins 
du  moment ,  il  ne  présentait  qu'une  bonne  volonté  dont  les  créan- 
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cîers  de  l'Etat  ne  se  contenteraient  pas,  et  que  lorsqu'il  parlait  de 
puissance  pour  l'avenir ,  ce  n'était  qu'une  faculté  ('ventuellc  qui 
ne  pouvait  pas  fonder  la  confiance,  indispensùble  pour  le  moment. 
Il  n'a  vu  dans  la  proposition  du  remboursement  de  l'arriéré  dans 
vingt  ans  ving^t  jours ,  que  tous  les  caractères  d'un  contrat  d'at- 
tcrmoiement  forcé  par  l'autorité ,  dénué  du  consentement  des 
créanciers  :  dès-lors  c'est  une  banqueroute  partielle. 

M.  Regnault  passa  ensuite  à  l'examen  du  plan  de  M.  Nccker, 
dans  lequel  il  a  trouvé  de  graves  imperfections;  et  cependant 
dans  le  cas  où  il  serait  adopté,  faute  de  meilleur  dans  les  circon- 
stances pressantes  où  l'on  se  trouve,  il  a  proposé,  pour  augmen- 
ter la  confiance  des  créanciers ,  de  mettre  eti  vente  une  portion 
des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  de  valeur  égale  à  celle  des 
effets  que  l'on  mettrait  en  circulation.  Il  a  fini  par  présenter  un 
plan  particulier  qu'il  a  développé,  et  dont  le  résultat  est  de 
mettre  en  circulation  pour  470  millions  de  billets  nationaux,  de- 
puis 50  liv.  jusqu'à  i  ,000  liv.,  dont  le  remboursement  serait  affecté 
sur  la  partie  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  exposée  en 
vente. 

Enfin ,  sur  la  motion  de  M.  Cazalès ,  appuyée  et  amendée  par 
M.  Target ,  l'assemblée  décréta  qu'il  serait  nommé  dix  commis- 
saires qui  conféreraient  sur  ce  plan  avec  l'auteur,  avec  le  premier 
ininistre  des  finances ,  et  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte. 

— Le  vendredi  suivant ,  le  rapport  n'était  pas  prêt ,  et  la  séance 
fut  consommée  par  diverses  propositions  dont  une  seule  relative  à 
la  conservation  des  forêts ,  fut  plus  tard  convertie  en  décret,  sur 
les  plaintes  qu'on  vint  porter  à  l'assemblée  contre  les  dévastations 
dont  la  misère  et  le  froid  étaient  causes. 

Le  samedi  12  fut  employé  à  traiter  la  question  militaire. 

[M.  Dubois  de  Crancé.  La  nation  doit  veiller  dans  un  silence 
imposant ,  jusqu'à  ce  que  le  temps  et  l'opinion  aient  consolidé  le 
grand  ouvrage  de  la  constitution ,  et  que  les  ennemis  de  la  patrie, 
disparus  delà  surface  du  globe,  aient  fait  place  à  de  meilleurs 
citoyens.  Si  la  nation  s'endort,  son  sommeil  sera  celui  de  la  mort.... 
Voilà  mon  avis.  Dans  [celte  position  dangereuse,  quel  parti  in- 
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tliquenià  la  France  la  prudence  et  la  raison?  Un  seul,  celui  de 
rester  sous  les  armes ,  si  elle  ne  veut  pas  reprendre  des  fers  plus 
pesans  que  ceux  qn'elle  portait. 

M.  Dubois  de  Crancë  entre  dans  quelques  détails  sur  les 
moyens  de  composer  une  milice ,  et  pour  ce ,  il  exige  u  ne  con- 
scription nationale ,  qui  comprenne  la  seconde  tête  de  l'empire  et 
le  dernier  citoyen  actif.  Mais  alors  comment  incorporer  cette 
milice  avec  notre  armée,  si  cette  armée  n'est  pas  citoyenne ,  si  elle 
n'est  pas  purgée  de  tous  les  vices  qui  l'ont  infectée  jusqu'ici? 
Est-il  un  patriotisme  qui  ne  recule  devant  l'horreur  de  la  cor- 
ruption des  mœurs?  Est-il  un  père  de  famille  qui  ne  frémisse 
d'abandonner  son  fils,  non  aux  hasards  de  la  guerre»  mais  au 
milieu  d'une  foule  de  brigands  inconnus,  mille  fois  plus  dange- 
reux? etc. 

Ces  dernières  expressions  ont  excité  les  réclamaiions  de  la 
très-majeure  partie  de  l'assemblée  ,  qui  a  dit  que  c'était  lui  man- 
quer essentiellement,  que  de  l'entretenir  dans  des  termes  si  pou 
mesurés.  M.  de  Mortemar  a  relevé  l'expression  de  brigands,  don- 
née inconsidérément  aux  soldats  français.  M.  de  Juigné  n'a  pas 
balancé  à  demander  que  M.  Dubois  de  Crancé  fût  tenu  de  faire 
excuse  au  corps  militaire  en  général,  qu'il  avait  insulté.  Les 
autres  membres  ont  soutenu  que  ce  rapport  n'étant  pas  l'ouvrage 
du  comité ,  il  n'y  avait  pas  Heu  à  permettre  d'en  lire  la  suite. 
Cette  motion  n'a  pas  été  accueillie ,  et  31.  Dubois  de  Crancé  a  con- 
tinué ;  mais  il  a  éloigné  tout  ce  qui  n'était  que  phrases  acces- 
soires, et  s'est  renfermé  absolument  dans  son  plan.  Il  proposait; 

»  I.  Que  tout  homme[^ayant  droit  d'électeur ,  et  en  état  de  por- 
ter les  armes ,  fut  inscrit  au  rôle  de  sa  municipalité  comme 
garde  naiional ,  et  que  le  roi  fut  supplié  d'aviser  aux  moyens  de 
pourvoir  incessamment  chaque  citoyen  des  armes  nécessaires  à 
sa  défense ,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  chaque  département. 

II.  Que  tout  homme  Ubre  ayant  droit  d'électeur,  âgé  de 
18  à  40  ans,  lut  inscrit  dans  un  deuxième  registre ,  comme  fai- 
sant partie  de  l'armée  active,  et  plus  particulièrement  destiné 
que  la  milicç  nationale ,  à  repousser  les  ennemis  de  l'Etat, 
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»  III.  Qu'en  conséquence  (le  ce  principe,  il  soil  incessainrnent 
proposé  à  l'assemblée , par  le  comité,  un  plan  d'organisation  de 
ces  milices  provinciales,  actives,  destinées  à  maintenir  l'ordre 
public  en  temps  de  paix,  et  à  doubler  l'armée  en  teuips  de 
guerre. 

»  IV.  Que  les  conventions  et  traités  faits  avec  les  Suisses  et 
Grisons,  soient  respectés;  que  la  nation  les  approuve,  et  que  le 
roi  soit  supplié  de  les  renouveler  au  besoin. 

»  V.  Qu'excepté  les  bataillons  lé{jers,  toute  l'infanterie  fran- 
çaise soit  divisée  en  réjjimens  nationaux,  dont  chacun  sera  atta- 
ché à  un  ou  deux  départemens  et  en  portera  le  nom. 

»  VI.  Que  les  officiers  et  soldats  de  chacun  de  ces  régimens, 
ne  puissent  être  choisis  que  dans  les  départemens  dont  le  régi- 
ment portera  le  nom. 

»  VII.  Que  la  composition  de  la  c^avalerie  soit  renouvelée  sur 
les  mêmes  principes  que  l'infanterie. 

»  VIII.  Que  les  régimens  nationaux,  soit  en  cavalerie,  soit  en 
infanterie,  ne  puissent,  en  temps  de  paix,  être  en  quartier  à 
plus  de  trente  lieues  du  chef-lieu  de  leur  département. 

>IX.  Que  cette  base  étant  adoptée,  le  comité  fixe  l'emplacement 
de  chaque  corps,  de  toutes  les  armes,  de  concert  avec  un  député 
de  chaque  département. 

»  X.  Que  le  sort  des  soldats  et  celui  des  officiers  soit  fixé  par 
des  ordonnances  primaires  et  constitutionnelles,  d'une  manière 
indépendante  du  caprice  et  de  la  légèreté  des  supérieurs. 

»  XI.  Que  les  lois  militaires  qui  régiront  l'armée,  soient  dé- 
terminées et  arrêtées  par  l'assemblée. 

»  XII.  Qu'aussitôt  après  que  le  travail  du  comité  aura  été  agréé 
de  l'assemblée  et  du  pouvoir  exécutif,  lecture  en  soit  faite,  dans 
chaque  quartier,  aux  troupes  actuellement  en  activité,  et  le  ser- 
ment exigé. 

»  XIII.  Qu'il  soit  demandé  à  chaque  individu,  s'il  désire  s'in- 
corporer au  régiment  du  département  dans  lequel  il  est  né,  ou  s'il 
entend  rester  attaché  au  déparlement  dans  lequel  il  se  trouve. 

»  XIV.  Que  la  même  proposition  soit  faite  aux  officiers  et  bas- 
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officiers ,  pour  êire  remplacés  dans  le  même  grade ,  ou  un  meil- 
leur, s'il  y  a  lieu. 

»  XV.  Que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  soient  tenus  de 
prendre  toutes  Ie$  précautions  nécessaires  pour  que  ces  change- 
mens  amiables  puissent  s'opérer  librement  et  sans  danger  pour  ta 
chose  publique. 

»  X\  I.  Enfin ,  qu'il  soit  sursis  à  la  nomination  de  tous  les  em- 
plois militaires  jusqu'après  l'établissement  de  la  nouvelle  consti- 
tution. » 

Le  baron  de  Menou.  Notre  but  doit  être  la  conservation  delà 
liberté.  Il  faut  que  l'organisation  militaire  ne  puisse  jamais  four- 
nir à  des  moyens  d'oppression.  Le  premier  droit  et  le  premier  de- 
voir de  chaque  citoyen ,  est  de  porter  les  armes  pour  le  service  de 
la  patrie  :  il  faut  une  conscription  militaire.  L'armée  doit  être ,  en 
temps  de  paix ,  de  cent  vingt  millle  hommes,  tant  d'infanterie  que 
de  cavalerie.  En  temps  de  guerre,  elle  doit  être  portée  à  deux 
cent  mille  hommes. 

Tout  citoyen  ayant  atteint  l'âge  de  quinze  ans ,  le  roi  et  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne  exceptés ,  seront  inscrits  sur  un 
registre  public.  On  formera  une  milice  nationale  de  cent  cin- 
quante mille  hommes  ;  elle  se  renouvellera  tous  les  trois  ans.  On 
ne  sera  dispensé  de  service  qu'à  l'âge  de  cinquante  ans. 

L'armée  agissante  et  soldée  sera  du  nombre  exprimé  ci-des- 
sus ;  chaque  citoyen  servira  pendant  un  temps  déterminé ,  après 
lequel  il  sera  exempt  de  service.  S'il  ne  peut  servir  lui-même ,  il 
fournira  un  homme  avoué  et  connu,  agréé  de  la  commune  de  son 
domicile;  ou  bien  il  paiera  ,  une  seule  fois,  une  contribution  qui 
ne  pourra  pas  s'élever  à  plus  de  200  liv. 

Avec  ce  plan  ,  on  aurait  des  armées  excellentes,  quoique  peu 
nombreuses ,  et  qui  seraient  certainement  les  soutiens  de  la  li- 
berté  On  éviterait  les  engagemens  immoraux,  dangereux  , 

inconstitutionnels Les  milices  étaient  avilies;  il  faut  qu'il  soit 

avilissant  d'être  déchu  du  droit  de  servir  la  patrie....  Les  paysans 
ne  craindront  pius  d'avoir  des  enfans  livrés  dès  leur  naissance  au 
despotisme....  Les  gardes  nationales ,  ces  r'tablissemens  précieux 
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auxquelles  nous  devons  en  partie  noire  liberté ,  seraient  assu  jélies 
à  un  régime  calme  et  uniforme....  La  conscription  militaire  favo- 
rise le  despotisme  chez  quelques  peuples ,  parce  qu'elle  y  est  une 
loi  du  despote;  elle  devient  la  sauvegarde  de  la  liberté,  lors- 
qu'elle est  ordonnée  par  la  nation.  Vous  avez  à  choisir  entre  l'ar- 
mée royale  du  despotisme ,  et  l'armée  citoyenne  de  la  liberté. 
En  deux  mots,  si  les  troupes  sont  vénales,  elles  serviront  le  des- 
potisme ;  si  elles  sont  choisies ,  elles  conserveront  la  liberté.] 

La  question  de  l'organisation  militaire  fut  à  partir  de  ce  jour, 
ramenée  sous  les  yeux  de  l'assemblée ,  par  divers  orateurs,  toutes 
les  fois  que  les  discussions  courantes  laissèrent  une  lacune.  Mais 
il  ne  fut  rien  dit  de  remarquable.  Aucuns  de  ces  discours  n'ontété 
conservéspar  les  journaux.  Rien  ne  prouve  mieux  qu'ils  n'offraient 
rien  qui  touchât  le  sens  public.  Quelques-uns  seulement  furent  im- 
primés par  les  ordres  de  l'assemblée.  Nous  ferons  mention  ici 
seulement  des  pensées  que  les  journalistes  de  l'époque  prirent  en 
note.  Le  duc  de  Liancourt,  s'opposa  à  la  conscription,  parce 
que  le  pauvre  en  porterait,  en  définitif,  tout  le  poids;  lui  seul 
n'étant  pas  en  position  de  payer  des  remplaçans.  Le  baron  de 
Weimpffen ,  déclara  que  c'était  moins  du  mode  de  recrutement 
qu'il  fallait  s'occuper,  que  de  la  rédaction  d'un  nouveau  code  mili- 
taire. Cette  discussion  fut  enfin  fermée  par  un  décret  de  l'as- 
semblée porté  à  une  immense  majorité.  Il  ordonnait  que  les 
troupes  continueraient  à  été  recrutées  par  enrôlement  volon- 
taire. 

SÉANTE    DU    17   DÉCEMBRE. 

[Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  quelques  adresses,  on 
s'attendait  à  voir  paraître  à  la  tribune  un  membre  du  comité  des 
finances;  mais  au  contraire,  ce  fut  le  comité  dejudicature  qui 
ouvrit  la  séance  par  un  rapport  qui  consistait  à  observer  que  le 
remboursement  des  offices  de  magistrature  serait  un  objet  de  plus 
de  300  millions.  11  pria  l'assemblée  de  déterminer  si  la  vénalité 
des  offices  ministériels  serait  pareillement  abolie  ;  il  proposa 
aussi  à  l'assemblée  de  lui  donner  communication  d'un  plan  gé- 
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nëral  dressé  par  le  comilé;  mais  sur  la  représentation  de  M.  Mou- 
gins  de  Roquefort,  il  fut  arrêté  que  le  comité  s'attacherait 
particulièrement  à  présenter  à  l'assemblée  un  plan  pour  la  liqui- 
dation des  offices. 

[Depuis  long-temps  on  demandait  pourquoi  le  comité  ecclésias- 
tique ne  faisait  aucun  rapport  des  affaires  qui  lui  avaient  été 
renvoyées.  M.  Treilhard,  l'un  des  membres  de  ce  comité,  a  dit 
qu'il  était  prêt  à  parler,  et  l'assemblée  a  désiré  l'entendre. 

M.  Treilhard  a  débuté  par  dire  qu'il  y  a  dans  l'état  religieux 
une  grande  partie  des  profès  qui  désirent  passer  leur  vie  entière 
sous  l'empire  de  la  règle  qu'ils  ont  embrassée;  qu'une  autre 
partie  de  ces  religieux  demandait  à  être  restituée  au  siècle  ;  que 
celle  diversité  de  vœux  et  d'opinions,  fait  un  devoir  à  l'assemblée 
de  ne  pas  adopter  un  système  unique ,  soit  de  conservation ,  soit 
de  destruction.  Le  comité  est  d'avis  de  conserver,  pour  les  reli- 
gieux constans  dans  leur  ferveur,  les  monastères  situés  dans  les 
lieux  les  moins  habités,  d'où  il  résultera  deux  avantages,  celui 
d'éloigner  le  moins  possible  les  religieux  de  la  vie  contemplative  à 
laquelle  ils  se  sont  voués,  et  celui  de  revivifier,  par  la  consomma- 
tion que  font  les  maisons  religieuses ,  des  pays  abandonnés  ou 
négligés. 

1°  Que  tout  religieux  qui  a  fait  des  vœux  solennels,  fût  tenu 
de  déclarer  dans  trois  mois,  s'il  veut  rester  dans  le  cloître  ou 
rentrer  dans  le  monde. 

2°  Que  ceux  qui  sortiront  des  monastères ,  seront  tenus  de 
porter  l'habit  clérical,  pour  n'être  plus  soumis  qu'à  la  juridic- 
tion de  l'évéque. 

5°  Qu'il  sera  fourni  à  tous  les  religieux  sortis  des  cloîtres  une 
pension . 

4°  Qu'aux  abbés  réguhers  qui  sortiront  du  couvent,  il  sera 
assigné  un  revenu  de  deux  mille  livres. 

5\Que  les  religieux  pourront  être  employés  comme  vicaires  et 

curés;  mais  qu'alors  ils  ne  percevrontque  la  moitiéde  leur  pension. 

6"  Que  les  leligieux  qui  voudront  vivi'e  dans  la  règle,  seront 
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placés  préférablement  dans  les  maisons  situées  à  la  campagne  ou 
dans  les  petites  villes. 

7°  Que  dans  les  grandes  villes  on  pourra  conserver  ceux  des 
religieux  qui  voudront  se  consacrer  aux  soins  des  malades,  à 
l'éducation  publique,  ou  aux  progrès  des  sciences  et  des  arts. 

8°  Qu'à  dater  de  leur  sortie ,  les  religieux  seront  capables  de 
successions  et  donations. 

9°  Que  le  nombre  des  religieux  réunis  devra  être  de  quinze  au 
moins;  faute  de  quoi  ils  seront  obligés  de  se  réunir  à  une  autre 
maison. 

iO"  Que  tout  privilège  est  anéanti,  et  les  religieux  seront  dé- 
sormais soumis  à  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

1 1°  Les  maisons  qui  seront  conservéescomme  utiles  aux  sciences, 
à  l'éducation  publique  et  au  soulagement  des  malades,  pourront 
seules  se  perpétuer;  mais  les  effets  civils  de  la  solennité  des 
vœux  sont  abrogés.  En  conséquence ,  les  postulans  qui  sei'ont 
admis  demeureront  toujours  libres  de  quitter  leur  ordre,  et 
capables  de  successions  et  donations  entre-vifs  et  testamentaires. 

dl2°  Il  sera  désigné,  pour  chaque  ordre  qui  aura  des  maisons 
destinées  à  se  perpétuer  en  conséquence  de  l'article  précédent , 
une  maison  d'épreuve,  dans  laquelle  les  postulans  passeront  le 
temps  prescrit  par  les  statuts  avant  leur  admission. 

43°  Lorsqu'une  maison  aura  cessé  d'être  habitée  pendant  trois 
ans  par  le  nombre  de  sujets  fixé  par  l'article  X,  elle  sera  sup- 
primée^ et  les  religieux  en  seront  aussitôt  répartis  dans  les  autres 
maisons  du  même  ordre. 

14°  Qu'à  chaque  maison  religieuse  il  sera  assigné  800  livres 
pour  chaque  religieux  ;  mais  chaque  maison  restera  chargée  des 
réparations  d'édifices ,  de  l'entretien  du  culte,  etc. 

M.  l'évêque  de  Clemiont ,  président  du  comité  ecclésiastique ,  a 
déclaré  qu'il  croyait  devoir  à  son  caractère  et  à  sa  délicatesse  (ce 
sont  ses  propres  expressions)  de  protester  contre  ce  plan,  à  la  ré- 
daction duquel  il  n'a  eu  directement  ni  indirectement  aucune  part. 

Enfin,  M.  le  duc  d'Aiguillon  a  paru  à  la  tribune,  et  a  an- 
noncé le  rapport  tant  attendu  sur  les  finances.  Un  giand  silence 
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a  rë^në  sur-le-champ  dans  l'assemlîlëe ,  et  a  prouvé  combien  on 
attachait  d'importance  à  cette  matière. 

M.  le  duc  d'Aiguillon  a  d'abord  donné  lecture  d'un  mémoire 
du  premier  ministre  des  finances ,  qui  contient  des  vues  géné- 
rales sur  les  finances ,  un  tableau  alarmant  de  leur  situation, 
la  perspective  déchirante  d'un  produit  peu  avantageux  pour 
l'année  prochaine,  à  cause  de  la  destruction  des  barrières  et  de 
l'insurrection  du  peuple  contre  les  employés  à  la  perception  des 
droits.  M.  Necker  croit  que  les  billets  dont  il  propose  la  création 
n'ont  aucune  similitude  avec  les  billets  appelés  papier-monnaie, 
puisqu'ils  ont  une  hypothèque  spéciale;  puisque  l'époque  de  leur 
remboursement  est  fixe  ;  puisqu'enfin  ces  billets  sont  garantis 
par  la  nation.  M.  ÎS'ecker  ne  veut  pas  non  plus  que  les  billets 
soient  pris  pour  billets  de  banque,  puisqu'ils  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  tous  les  billets  connus  jusqu'à  présent. 

Vient  ensuite  une  apologie  de  la  caisse  d'escompte,  relative- 
ment aux  arrêts  de  surséance ,  et  des  réflexions  nouvelles  sur  les 
services  que  cet  établissement  a  rendus  à  l'État. 

M.  Necker  a  annoncé  qu'il  a  été  trompé  dans  l'espoir  qu'il  avait 
conçu ,  que  le  produit  de  la  contribution  patriotique  serait  d'un 
grand  secours;  jusqu'à  ce  moment  les  déclarations  n'ont  monté, 
pour  Paris,  qu'à  sept  millions  et  demi.  La  raison  en  est  simple  , 
toutes  les  fortunes  sont  ou  bouleversées,  ou  menacées  d'une  sub- 
version. Le  ministre  invite  néanmoins  l'assemblée  à  prendre  con- 
seil de  sa  sagesse  pour  hâter  les  déclarations  sur  la  contribution 
patriotique  dans  tout  le  royaume,  et  il  finit  par  démontrer  qu'on 
ne  peut  se  passer  de  prolonger  jusqu'au  premier  juillet  la  sur- 
séance accordée  à  la  caisse  d'escompte,  et  qu'il  est  difficile  de 
se  dispenser  d'accepter  les  offres  qu'elle  fait  de  nouveaux  secours. 

A  M.  le  duc  d'Aiguillon  a  succédé  M.  le  Couteulx  de  Cantdeu. 
Il  a  fait  lecture  du  plan  concerté  avec  M.  le  premier  ministre  et 
les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte. 

1"  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  seront  reçus  comme  par 
le  passé,  en  paiement  dans  les  caisses  particulières  et  publiques, 
jusqu'au  1"  juillet  1790. 
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2°  La  caisse  d'escompte  fournira  clans  cet  intervalle  80  millions 
au  trésor  public. 

3"  Les  70  millions  que  la  caisse  a  déposés  lui  seront  rembour- 
sés en  annuités  de  8  pour  cent ,  payables  pendant  20  ans. 

4"  11  sera  donné  à  la  caisse  170  millions  en  assignats  sur  les 
I)iens-fonds  à  vendre,  tant  du  domaine  de  la  couronne  que  du 
cJergé.  Ces  billets  porteront  un  intérêt  de  cinq  pour  cent. 

b"  La  caisse  d'escompte  est  autorisée  à  créer  25  mille  actions 
nouvelles,  qui  seront  payées  moitié  en  argent ,  moitié  en  effets 
royaux. 

6°  Le  dividende  de  la  compagnie  est  fixé  à  six  pour  cent  ;  du 
surplus  il  sera  formé  un  fonds  d'accumulation  qui  sera  joint  au 
capital. 

7°  Il  sera  formé  une  caisse  extraordinaire,  dans  laquelle  sera 
versé  le  produit  de  la  contribution  patriotique,  et  de  la  vente 
des  biens  du  domaine  et  du  clergé. 

8°  Il  sera  mis  en  vente  pour  400  millions  de  biens  du  domaine 
et  du  clergé. 

9°  Il  sera  fait  sur  la  caisse  extraordinaire,  des  assignats  por- 
tant cinq  pour  cent  d'intérêt,  et  qui  seront  admis  pour  argent 
comptant  dans  la  vente  desdits  biens. 

40°  Il  ne  sera  vendu  de  ces  biens  que  pour  cent  millions  en 
1790,  pour  cent  autres  millions  en  1791,  et  ainsi  de  suite. 

Les  ecclésiastiques  avaient  proposé  d'ajouter  à  ce  plan  un 
autre  article  tendant  à  borner  à  400  millions  la  vente  des  bi^s 
du  clergé,  et  à  laisser  subsister  le  surplus,  dont  la  propriété 
même  serait  délaissée  au  clergé  pour  subvenir  aux  frais  du  culte, 
etc.  Mais  la  proposition  n'a  pas  eu  un  assez  grand  nombre  de 
suffrages  dans  le  comité  pour  être  admise.  La  discussion  sur  cet 
article  a  été  remise  au  lendemain. 

L'addition  consiste  dans  les  dix  articles  suivans. 

1°  Le  clergé  est  et  demeurera  déchu  à  perpétuité  du  droit  de 
former  un  ordre  dans  l'État.  Il  ne  sera  plus  regardé  comme  un 
corps  particulier;  en  conséquence,  toute  administration  s|wciale 
lui  est  interdite. 
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2°  Il  sera  fourni,  sur  les  revenus  et  aliénations  des  biens  du 
clergé,  400  millions  payables,  par  sommes  égales,  en  quatre 
années. 

5°  Ces  sommes  seront  fournies  en  argent  ou  en  effets  que  l'as- 
semblée indiquera. 

4°  II  sera  formé  sur-le-champ  une  commission  de  douze  per- 
sonnes, et  particulièrement  d'ecclésiastiques,  chargée  de  dési- 
signer,  dans  l'espace  de  six  semaines,  des  biens  en  valeur  de 
400  millions,  pour  être  mis  en  vente. 

o"  L'état  de  cette  vente  sera  imprimé. 

6°  Elle  sera  faite  au  plus  offrant ,  en  présence  de  commissaires 
nommés  à  cet  effet. 

7"  Il  sera  fait  incessamment  un  règlement  pour  établir  la  forme 
et  les  conditions  de  cette  vente. 

8°  L'assemblée  se  chargera  d'acquitter  les  dettes  du  clergé  et 
des  diocèses. 

9°  Moyennant  les  dispositions  ci-dessus ,  les  paroisses  qui  vou- 
dront se  libérer  de  la  dimc  auront  le  droit  de  rachat ,  conformé- 
ment aux  décrets  du  4  août;  et  en  attendant  ce  rachat,  la  dîme 
continuera  à  être  perçue  comme  par  le  passé. 

10"  En  conséquence,  l'assemblée  nationale  confirmera  aux 
bénéfices  et  établissemens  ecclésiastiques  la  possession  des  biens 
qui  leur  sont  actuellement  attribués ,  se  réservant  néanmoins 
le  droit  d'en  surveiller  l'emploi ,  et  de  régler  les  suppressions  qui 
paraîtroht  nécessaires.] 

SÉANCE  DU   18   DÉCEMBRE. 

[Parmi  les  adresses  dont  un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lec- 
ture, on  distingue  celle  des  Genevois,  qui  supplient  l'assemblée 
nationale  et  le  roi  d'agréer,  à  titre  de  don  patriotique ,  une  somme 
de  900  mille  livres. 

M.  de  Volney  représente  que  si  cette  offrande  est  faite  par  des 
Genevois ,  à  titre  de  citoyens  français ,  il  y  a  lieu  à  l'accepter  ;  que 
si  c'est  à  titre  d'étrangers,  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'assemblée 
de  la  recevoir. 
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M.  le  marquis  de  Montesquiou  a  parlé  le  premier  sur  l'ordre 
du  jour  ;  il  déclare  que  le  plan  des  commissaires  n'offre  rien  de 
lumineux  et  de  satisfaisant;  qu'il  n'offre  qu'une  ressource  provi- 
soire, et  ne  donne  que  des  espérances  :  il  veut  que  l'on  désinté- 
resse la  caisse  d'escompte,  et  que  l'on  se  procure  la  somme  ju- 
gée nécessaire  aux  besoins  de  l'Etat,  en  créant  des  obligations 
nationales.  Il  fixe  la  masse  de  ces  obligations  à  350  millions,  rem- 
boursables en  sept  années ,  à  raison  de  oO  millions  par  chaque 
année. 

Le  premier  terme  du  remboursement  aurait  lieu  sur  le  produit 
de  la  troisième  et  dernière  année  de  la  contribution  patriotique , 
en  sorte  que  ce  ne  serait  qu'en  1793  qu'il  faudrait  trouver  des 
ressources  pour  continuer  ce  remboursement ,  et  alors  les  do- 
maines de  la  couronne  et  les  biens  ecclésiastiques,  dont  la  valeur 
serait  suffisamment  étudiée  et  connue,  offriraient  des  ressources 
inappréciables.  M.  de  Montesquiou  propose  de  faire  chaque  assi- 
gnation nationale  de  la  sommede  1000  livres,  et  de  déterminer, 
par  la  voie  du  son ,  le  remboursement  de  chacune  d'elles. 

Le  zèle  le  plus  ardent  anime  une  foule  de  membres  de  l'assem- 
blée. Les  avenues  de  la  tribune  sont  remplies ,  chacun  veut  y 
monter,  on  se  presse,  on  se  foule....  on  se  sollicite  réciproque- 
ment en  assurant  qu'on  n'a  qu'un  mot  à  dire.  Un  membre  propose 
de  décréter,  que  l'on  ne  se  séparera  pas  le  lendemain  sans  avoir 
pris  un  parti  sur  cette  affaire ,  la  plus  urgente  de  toutes. 

On  accueille  par  acclamation  une  proposition  qui  flatte  la  majo- 
rité de  l'assemblée  ;  et  M.  Camus ,  président ,  saisit  le  moment  de 
l'enthousiasme ,  et  prononce  le  décret  qui  décide  que  l'assemblée 
ne  se  séparera  pas  le  lendemain  sans  avoir  pris  une  détermination 
sur  le  projet  du  comité  des  finances ,  et  sans  avoir  statué  s'il 
serait  rejeté  ou  admis. 

M.  Treilhard  parait  alorsà  la  tribune  pour  enin  tenir  l'assem- 
blée au  nom  du  comité  ecclésiastique. 

Il  annonce  à  l'assemblée  que  le  rtsuilat  de  tous  Us  renseigne- 
meusque  le  comité  s'est  piocurés,  est  que  la  nutioii  peut  vendre 
pour  quatre  cents  miUioi  s  de  biens  du  cl(  rgé ,  sans  que  les  titu- 
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laires  actuels  éprouvent  aucune  privation  de  revenus.  M.  Treil- 
hard  entre  à  cet  égard  dans  des  détails  qui  paraissent  fastidieux 
à  M.  de  Foucault ,  qui  se  lève  et  prononce  à  voix  fort  intelligible, 
en  adressant  la  parole  à  M.  Treilhard  :  «  Ou  vous  devez  être  mis  à 
l'ordre,  ou  je  dois  y  être  mis  moi-mêmeT>  ;  et  M.  Camus ,  président; 
déclare  que  M.  de  Foucault  a  eu  tort  d'interrompre. 

M.  Treilhard  continue  et  montre  la  possibiité  de  procurer  les 
quatre  cents  millions  qu'il  a  annoncés  dans  le  produit  de  la  vente 
des  maisons  dont  les  religieux  se  seront  fait  séculariser.  Il  estime 
(et  avec  grande  raison)  les  maisons  religieuses  à  vendre,  dans  la 
seule  ville  de  Paris,  à  plus  de  cent  cinquante  millions.  (En  1773, 
nous  avons  vu  un  calcul  fait  par  un  homme  de  mérite ,  qui  avait 
trouvé  qu'à  150  livres  la  toise,  les  maisons  religieuses  de  Paris 
donnaient  un  produit  de  217  millions  509  mille  livres.) 

Les  biens  ecclésiastiques  peuvent  valoir,  suivant  M.  Treilhard, 
ou  suivant  le  comité  ecclésiastique  dont  il  est  l'organe  (exception 
toujours  faite  de  M.  l'évêque  de  Clermont ,  qui  a  protesté ,  comme 
l'on  sait),  un  capital  de  quatre  milliards. 

M.  Treilhard  demande  que  tout  titulaire  n'ait  plus  la  faculté  de 
passer  des  baux  à  l'amiable ,  mais  que  les  locations  se  fassent  dé- 
sormais à  la  chaleur  des  enchères  ,  en  présence  des  officiers  mu- 
nicipaux; 

Que  le  terme  de  ces  baux  puisse  être  porté  à  dix-huit  ans ,  et 
que  les  fermiers  fournissent  caution  ; 

Que  le  prix  de  ces  baux  soit  versé  dans  une  caisse  formée  dans 
chaque  district'; 

Qu'il  soit  fixé  un  revenu  pour  les  titulaires  futurs  ; 

Que  dans  chaque  département  il  y  ait  au  moins  un  hôpital; 

Et  enfin  que  le  produit  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
soit  versé  dans  la  caisse  nationale ,  pour  être  employé  aux  besoins 
de  l'Etat.] 

En  effet ,  le  lendemain ,  malgré  l'opposition  du  côté  gauche , 
le  projet  du  comité,  présenté  le  17,  fut  voté  en  entier  et  sans 
modifications.  Bien  que  nous  en  ayons  donné  déjà  une  analyse 
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suffisante,  nous  croyons  devoir  répéter  ici  le  texte  même  de  tous 
les  articles  qui  se  rapportent  à  la  création  des  assignats. 

«  I.  Il  sera  donné  à  la  caisse  d'escompte,  pour  ses  avances  de 
l'année  présente  et  des  six  premiers  mois  de  1790,  une  valeur 
de  170  millions  en  assignats  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  ou 
billets  d'achats  sur  les  biens-fonds  qui  seront  mis  en  vente,  por- 
tant intérêt  de  cinq  pour  cent,  et  payables  à  raison  de  5,000,000 
par  mois,  depuis  le  1"  juillet  1790  jusqu'au  l**"  juillet  1791 ,  et 
ensuite  à  raison  de  10,000,000  par  mois. 

»  II.  Il  sera  formé  une  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  la- 
quelle seront  versés  les  fonds  provenant  de  la  contribution  pa- 
triotique^ ceux  des  ventes  qui  seront  ordonnées  par  le  présent 
décret,  et  toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  de  l'État. 
Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  à  payer  les  créances 
exigibles  et  arriérées ,  et  à  rembourser  les  capitaux  de  toutes  les 
dettes  dont  l'assemblée  nationale  aura  décrété  l'extinction. 

>  III.  Les  domaines  de  la  couronne,  à  l'exception  des  forêts 
et  des  maisons  royales  dont  sa  majesté  voudra  se  réserver  la 
jouissance,  seront  mis  en  vente,  ainsi  qu'une  quantité  des  do- 
maines ecclésiastiques  suffisante  pour  former  ensemble  la  valeur 
de  400,000,000. 

»  IV.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  désigner  incessam- 
ment lesdits  objets ,  ainsi  que  de  régler  la  forme  et  les  conditions 
de  ladite  vente ,  après  avoir  reçu  les  renseignemens  qui  lui  seront 
donnés  par  les  assemblées  de  département,  conformément  à  son 
décret  du  2  novembre. 

ï  V.  Il  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire,  des  assignats 
de  dix  mille  livres  chacun,  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent ,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  desdits  biens  à  vendre  ;  lesquels 
assignats  seront  admis  de  préférence  dans  l'achat  desdits  biens. 
Il  sera  éteint  desdits  assignats ,  soit  par  les  rentrées  de  la  contri- 
bution patriotique,  et  par  toutes  les  autres  recettes  extraordi- 
naires qui  pourraient  avoir  lieu ,  100,000,000  en  1 79 1 ,1 00,000,000 
en  1792 ,  80,000,000  en  1795 ,  et  le  surplus  en  1795.  Lesdits  as- 
signats pourront  être  échangés  contre  toute  espèce  de  titres  de 


480  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

créance  sur  l'État,  ou  de  dettes  exigibles,  arriérées  ou  sus- 
pendues, portant  intérêt.  » 

C'est  par  cette  création  que  l'assemblée  nationale  crut  avoir 
terminé  le  problème  financier.  Elle  ne  s'occupa  plus  pen- 
dant les  dernières  séances  de  décembre ,  consacrées  par  l'or- 
dre du  jour  aux  questions  de  cet  ordre ,  que  de  solutions  de  dé- 
tail qui ,  dans  tout  autre  temps ,  eussent  été  du  ressort  de  l'ad- 
ministration. Ainsi  elle  accorda  un  sursis  de  deux  mois  pour  les 
déclarations  ordonnées  par  la  loi  qui  avait  établi  l'impôt  du  quart 
du  revenu.  Croirait-on  que  cet  impôt,  dont  il  est  vrai,  les  ou- 
vriers et  journaliers  étaient  exempts,  n'avait  encore  produit  à 
Paris  que  8,000,000?  En  définitive ,  il  n'en  produisit  qu'un  peu 
plus  de  quarante. 


FIN   DU    TOME   TROISIÈME. 
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